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DISCOIJRS PREUMINAÎRE. 



JLjEs deux premières parties de çêt.ou- 
yraige ont été particulièrement consacrées 
à la forme, tant de la convocation que de 
la tenue des états-géneraux , telle qu elle 
eut lieu , notamment à commencer par lés 
états d'Orléans ^ en i56o , jusque et com- 
pris ceux tenus à Paris, en 1614, et ceux 
indiqués seulement en t65i. 

Conament se forme l'assemblée natio- 
nale? Comment est provoqué, interrogët 
et mis au jpur le vœu de tous les citoyens 
de lempire françois, tant sur les Intérêts^ 
généraux de cette immense sociéfîé , que 
sur les intérêts particuliers de chacun des 
individus qui la composent ? Telle a été 
la matière de la première partie. 

L'ordre du travail et. des* délibérations 
de rassemblée nationa^lé s'occupànt de 
former un vœu général de tous les vœui 
particuliers des différentes parties du 
royaume , pour le présenter au souverain , 
lê lui faire adopter et sanctionner ; telle a 

aij 
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vuj DISCOURS 

été la matière de Ja seconde partie. Plus 
volumineuse , à la vérité, que la première ^ 
par la nature et Fétendute des pièces orî* 
gioales et authervtiques que nous avons cru 
devoir y joindre , elle n est pas moins \mr 
portante par son objet. 

En deux mots : la composition et Forga- 
nîsation.de Fassemblée nationale; la formé 
et la marche de cette si notable assemblée: 
tels sont les objets iritéressàns que nous 
avons mis jusquîci sou§ Içs yeux des lec-^ 
teurs citoyens. ' ' , 

Nous devons maintenant , pour conti- 
nuer à remplir nos engagemens, leur en 
faire connojtre le rçsultàt. Il consiste, ainsi 
que nous Fa von s annoncé, dan.s le^ cahiers 

GÉNÉRAUX DES TROIS ORDRES, pOUr léS 

quatre tenues d^états qui ont jusqu'ici 
servi de base à notre travail ; et c'est Tobr 
jet de la troisieine partie c^t nous publions 
en ce moment,, . , .. /• 

Les (ï^ux preniières ont du quelque suc- 
cès à leur utilité ;^ejle-ci , nous Fespérons, 
pe sera pas acqueijlie moins favorablement. 
Si la Forme a pu intéresser dans le temps 
où la. convocation dés ÉtatSTgénéraux oç* 



PRELIMINAIRE. îx 

cupoît tous les esprits , où tous les bons 
citoyens, de concert avec le monarque, 
formoîent des vœux pour qu'elle devînt 
la plus nationale et la plus régulière possi- 
ble ; aujourd'hui , sans doute , que cette 
auguste assemblée travaille plus efficace-' 
ment que jamais à sonder lesf itaauK du 
royaume , et à y appliquer les remèdes les 
plus convenables , d'après le vœu général 
de tout le peuple François , consigné dans 
les cahiers particuliers des provinces ; lioùs - 
pouyons, plus que jamais aussi , nous 
flatter d'être utiles en metta^nt sous les yeux 
des représentans de la nation, et de tous 
nos concitoyens , le résultat" précieux des 
précédentes assemblées. 

Nous disons , le résultat précieux^ : il 
n'est pas , en effet, à beaucoup près , îridîiP- 
férent (i) , abstraction Êiité de certains 



(i) NoQS ayons rçlevé ailleurs l'erreur de ceux qui 

rejettent sans examen les Jhrhïes anciennement usitées 

dans la convocation et la tenue des Ëtats-généraux , 

sous le prétexté du peu de succès qu'ont eu , disent-ils, 

ces augustes assemblées. Âuroîent-ils la même injustice 

à l'égard des cahiers que nous leur mettons sous les 

yeux? JSous leur répondrions, comme nous l'avons déjà 

« • • • 
b iij 
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p.rîyi}èges particulières aux deux pr^mîer^ 
ordres de Tétat, fondées, ron.n!en peut dis- 
convenir , autrefois en raison (i), maïs 



fait ; Ea nation doit s'en prendre à elle-même de nWoîr 
pas, obtenu tout ce qu'elle a désiré et demandé. Et de 
même que le peu dç fruît qu'elle a retiré de ses assem- 
blées (si l'on peut toutefois regarder comme peu de 
clidse Fordonnatace d'Orléans, par exemple, et celle, 
de Blois ), n'a point eu pour cause leur formc^ mais 
leur foiblessej.de même aussi ne doit-on pas, sous ce 
"" prétexte vain et sans, fondement, refuser son attention 
àcexf^î fut le vœu général de nos pères, non moins 
éclairés ^qife nou^ sur leurs intérêts , comme l'on peut 
s'en conv<aincre en parcourant le recueil de leurs de- 
jiiàndes et reniontrances;^ 

(i) Les privilèges des nobles avoîent originairement 
pour base le service personnel , dont ils s'acquittoîent 
à' ieùrs dépens, avabt l'établissement des troupes ré- 
glées et soldées. C'étoît la récompense honorable , et 
tout-à-la-fois la juste indemnité des sacrifices qu'ils 
fàisoient à la patrie. Celui-là sans doute qui avoit voué 
sa personne et sa fortune à la défense de- ses conci- 
toyens , devoit être exempt de toutes autres charges, 
-r-- Quant aux ecclésiastique^ , vivant originairement, 
cpm^e les apôtres dont ils étoieiit, et sont encore les 
successeurs, du travail de leurs mains, et de ce qu'il» 
reçevoient des fidèles auî^quçls ils donnoient leurs ins- 
tructions , n'ayant aucunes propriétés , ik dévoient 
jpwir de U même exemption» 
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donti au reste, ces deux ordres ne balan* 
teiît point en ce moment de faire le géné- 
reux sacrifice à l'intérêt général : abstrac- 
tion faite également de certains objets re- 
latif aux circonstances et aux mœurs du 
temps, on reconnoît presque à chaque arti- 
cle , dans ces cahiers , les mêmes princi- 
pes , le même vœu , qui ont dicté ceux qui 
forment aujourd'hui la matière du travail 
de l'assemblée nationale (i). Ceux-là même^ 
à certains égards , offrent des détails impor- 
tans que n'offrent pas ceux-ci. 

Si le temps nous feut permis , nous 
eussions établi la vérité de cette dernière 
proposition sur un résumé exact et général 
des différens articles de ces anciens cahiers 9 
semblable à celui qui vient d'être fait des 



(i) Plusieurs de ceux-ci, nous en avons la preuve, ont 
été calques sur ceux-là. Leurs rédacteurs , pour se 
procurer des lumières sur les vrais intérêts de la nation , 
objet essentiel de leur travail j rCont pas cru pouvoir 
mieux faire que d'emprunter d'elle-même le vœu qu'ils 
avoient à former pour elle ; persuadés , avec raison , 
que le défaut de succès de ses anciennes demandes n'eu ' 
avoit pu détruire le mérite, 

b iv 



3UJ DISCOURS 

QQUveàiix (i). Nos tectetir? jempressés de 
jQuirde cette partie , ;îiujjOur4'Jaui sur-ti)ut 
&i intéressante , d'une coHection qu'ils ont 
[i^squ'ici daigné I>5)ni;>re4' de leurs suffrages^ 
nous, pardonneront de ne noqsj être point 
livré à un travail^ dont le résultat sans 
doute eût pu leur être agréable etcoipnjode, 
mais qui nous eût empêché de satisfaire à 
tcms leur juste; curiosité* 

' Nous allons néanmoins essayer dy sup- 
pléer en quelque façon , et de remplir au 
moins en partie le même but, en présen- 
tant, ct)mmé par esqiiîssé, 1 ensemble du 
contenu en ces cahiers. 

♦ Tous les objet<s qui doivent successive- 
ment occuper rassémBlëe nationale, y sont 
traités avec plus ou moins d'étendue et de 



.'(j).VQyp.?j^;rouvrage estimable îutiitulé : Résumé gé^ 
néral et exact des, cahiers et pouvoirs remis -par les 
bailliages et sénéchaussée^ .du royaume, à leurs députés 
auai t^tats^géTiérauXj'f&r une société de gen« de let-, 
très : 3 vol. in-8°. 1789. 
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\ Les Lois fondamentales du royaume. 



Les principes d'une bonnè\et solide 
constitution , les droits de la nation, Fau- 
torité de ses représentans , leS pouvoirs du 
souverain , ceux des corps interitoédiaires, 
et leurs fonctions,y sont assez positivement 
déterminés , et souvent rappelés avec une 
sorte d'énergie , quoique en style de sup- 
plications et de doléances (i). 

2^. La Religion et les mœurs. 

Leuf maintien y est justement consi- 
déré conime le fondement le plus inébran- 
lable de la tranquillité et de la prospérité 
du royaume , et la base là plus assurée et 
le meilleur type des lois bumaînes. Il y 
est établi par-tt)ut, ce point de vérité in- 
contestable , que de , Texécution de la pre- 
mière dépend essentiellement celle de toutes 



(i) Voyez notamment let cahiers des ^ats deBloi# 
de 1376 et i«S88. 
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les autres. Enfin , sur cet objet capital, les 
aaciens. cahiers offi^ent lui commctitaire 
intéressant de ces expressions d'un poète 
pajfeo ,idignes tout à-Ia-fois, et de la phi- 
losOpbie chrétienne , et de la plus saine 
politique , que l'on peut regarder cooloie 
l'une des. premières règles de -tout boa 
gouyertiéœent , de toute sage administra- 
ticxa î Qiiid leges sine moribus ? 

3**. Uétat de VégUse. 

En indiquant les maux sans nombre qui 
l'affligent , ils offrent les meilleurs moyens 
d'j remédier. Abolition du concordat; sup- 
pression des. annales; exécution de la prag- 
matique-sanction ; rétablissement de l'élec- 
tion originaire , libre , et régulière des mi- 
nistres des autels; leur résidence aux lieux 
de leurs fonctions et bénéfices, dont la 
pluralité, et sur-tout le trafic, doivent 
être proscrits ; l'emploi de leurs biens à 
leur véritable destination, c'est-à-dire, leur 
nécessaire prélevé , au soulagement des 
pauvres, à l'entretien : des temples , à la 
décence et à la majesté du ser^'ice divin; 
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Finstruction .des fidèles confiés, à' .leurs 
soins ; et beaucoup d'autres objets non 
moins importans , dont les détail^ méritent 
toute Tatlention des représentans d un peu- 
ple dont le monarque porte le titre glorieux 

de ROI TRÈS-CHRÉTIEN. 

4^ Les ordres religieux, les monastères, 
les hôpitaux. 

. Objets également essentiels à considérer, 
pour procurer tant la réforme des uns-, 
que la meilleure administration des autres; 
objets sur lesquels les anciens cahiers con- 
tiennent encore des renseignemens précieux. 

5^. Les TJniversités. 

L'éducation de la jeunesse fiit toujours 
regardée comme un des moyens premiers 
et fondamentaux pour assurer le bonheur 
et la gloire des empires. Ainsi le pensoient 
nos pères, et toujours ils en firent une 
des principales matières de leurs demandes 
et remontrances. S'ils ayoient à cet égarcl 
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dcB plantés' fondées h faire, que n'avons 
nous pas' à dé8iréi^'aujt)t»Vd*bUi ! 

6 • L administration de . la justice , et le 
htaintierii du bon. ordre par une police 
exadte. 

Cest sur ces objets, sur-tout, que les 
csâiîër^ que nous publibWë offrent des dé- 
tails au.<^i intéressabs qu'étendus. La justice 
y est représentée comme une des dettes 
les plus sacrées du àdflV&fâîn en vers ses 
sujets ; il n"y a point de réformes utiles 
^tdetoiit genre, qui n'y soient pfoposéeis 
pow cifi procurer et en maintenir l'intér 
%xi\%y la brièveté , la gratuité (i). 

7"^. Le commerce et V agriculture. 

Ces deux sources précieuses et toujours 
abondantes.de la richesse d'un éta^:, sans 

^^' - T 1 ' - - c 

: ^ CO.iiÇ'lectewi ausii «eriséqUè cîtoyieh, qfuî prendra la 
jpMBÎne de parcourir avec quelque attention ce chapitre 
fiés cahiers , et quelques autres de la même importance, 
y rente titrera sans doute atieo plaisir la preuve de ce 
point de vCTilé, passé depuis longtemps en proverbe.* 
Réformer h'ept .pa^ 4étruirei •» C-est , avons-nous dit 
•« ailleurs {seconde partie, pag* a3) , un principe dans 
"Pan dfé'la mécanique , établi par l'expérience . et 
1» qui ne peut manquer d'avoir son application dans 
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lesquelles il languit et marche à grands 
pas vers sa ruine , y trouvent dçs i^oyens • 
d'encouragement et de succès, dignçs ^'un* 
si grand intérêt , et 4e la sagesse d'une 
nation jalouse de sa gloire et 4^ sqq bon- 
Heur. 

8®. Les Jinandes ^ ^ui comprennent les im-- 
pots y les dettes de Vét<^9 les ,j^<pis et- 
pensions ^ les monn<H^s , les domaines 
du roL . 

' ' •' ^ 

Principes constitutionnels sur le droit 
appartenant essentidietnentà la nation, de 
Consentir et d octroyer les subsides ; moyens 
d'amélioration dans les firianceis ; réformes 
dans leur emploi; rè$pionsab!Iîté de ceux" 
(pi sont chargés de leur'ttikniement; sîm* 
plifîcatiôn de la re6p(*é; économies dâns^ 

« s^ge de recourir à i^ne. piackipe déîft |aoiipue.t ^t 
« di)nt \é bon effet est cèrtam , sauf «'il y a lîeu^ à 

• en simplifier leb ressorts , et à en eornger les Impèr- 
N fectipQ%, (]ue,dei9'>Qbs)tjq^ à la tf jeter entièceqfieBt ^) 

• poiir en inventer péniblen^pnt et* à. grf nç? frfii« rt°^; 
« nouvelle, 4u succès de laquelle on jSe peut se tenir 
« assuré. La phis lielle théorie ne valut souvent pas 
« la pti^tiijue la jplus ordUiaire« \ 
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les dépenses , . k là -déchafgè des Contri- 
buables ; ressources pour lacqûittenlent des' 
dettes de letat; réduction des dons, grar 
tîfications et pensions excessives ; çîrcons- 
pectibn dans la distribution de ces faveurs ,| 
souvent onéreuses au peuple en pure perte;* 
règlemens utiles , relatifs aux monnoiçs et 
à Fadministration des domaines de la cou- 
ronne : tous ces objets forment autant de 
chapitres des cahiers anciens , remplis 
d'idées précieuses , et singulièrement appli- 
cables au moment où nous nous trouvons. 

r g^y.^X^^ \mMisQn et It'ùQn&eil du roL .- 

Ce qui appartient . à la ' spletideur .et à> 
la majepté du trône peut, is^na .^douté s'ac- 
corder avçc uncjjpste.çtsage écoiiomie ^ les^ 
meilleures voie? pour parvenir h cette h^ii^, 
reuse conciliation. Le chek à faire par 1er 
souverain des membreis qui doivent com- 
poser sort conseil , et partager avec lui 
les soins du gouvernement, et pour ainsi 
dire , le poids de la couroiirte, n'est pas, 
à beaucoup près , indifférent aux peuples ; 
les voies de prudence auxquelles le prince 
peut et doit avoir recours pour bien placer 
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saiçonfiance : c'^t encore une des iitgti^e^ 
les plus intéressantes des denjadodes c^^reT 
moDtraacesde ila.RÀtioâ. . , ; . 

10^ Enfin le militaire. 

Elle. y exprime son vœu sur laréfbrme.des 
abus (jtiî se sont introduite darts'ies' trou* 
pes; sûr les moyens , cï^y. rç.m^dler.., et 
d-assurer tout-à-k^fois la défensedu r-oyau^ 
me , et la tranquillité personnelle et inté- 
rieure des citoyens. 

Tel est Fensemble des cahiers qui com- 
posent cette troisième partie. Nous ne 
donnons ici que l'esquisse du tableau ; Ton 
peut juger s'il est intéressant dans les dé- 
tails. Eh ! comment ne le seroit-il pas , 
lorsqu'il présente le résultat de quatre as- 
semblées nationales, semblables à celle 
dont nous attendons aujourd'hui , ; suivant 
les expressions mêmes de la lettre du roî 
pour sa convocation , la réforme des abus, 
V établissement d'un ordre fixe et durable 
dans toutes les parties de V administration ^ 
la prospérité générale du royaume^ et le 
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bien de tous et ùhaciin des' sa/ets^Qoim 
ment ne le seroit pas uq recueil qm ren- 
ferme la matière des deux fameuses ordon- 
nances d'Orléans et de BIoîs (i) ? 



(i) Il ne le seroit pas autant par lui-même , qu'il 
ne pourroit manqtièr de tedevéhir) CûttiUe fahant 
partie d'une, collection ^' à, laquelle. js^pute, h^ucoup de 
prix la faculté que ci^acun aura de la compléter , en 
y réunissant le procès-vefbal de l'assemblée dfe 1789, 
qui s^imprikjie journeiletneiifyètj^ai leméme fimo^ti 



j . ;. ,. <• . ij^ i. .. 



iniiiil n mé^Mt^m^é^MÈi^êiéémmémtÊmè^ 



CAHIERS 

OÉNÉKAUX 

Jbes plai^t^^ doléances et remoJitfaHCêS dei 
trois £i»i^ du Royaumif ile Franœ > pat 
tf^xpréêéM^s au Rùi Charies IX, séa^ 
en Vàssembtée desdits Etats à Orléans, h 
premier Jour d^ janvier 1 56o ^ eniembie les 
réponses particulières faites par ledit 
Seigneur Roi fsmx mrtides çomtenm èsdità 
tûhiérs. 

<^ > iJmr i i fi M Ji ^ i 'i i i j' i< i iii r i 'i ii 1 n i n il n i n m pi 

C AH ï È R G Ê Nâ a AL 
^s &^Orbeb et; £tat EccLiaxASTiQpJ^i 

Aittiiâk.£« ètinteteant le» i^titohtrailceft que 
Vètdt èâeiésiasti^ue et clergé de France^ 
Dauphiné ^ terres adjacentes , et autres paya 
étant sous Tobéissance du roi i présentés 
Il sa majesté , tiéant en son lit de justice en 
rassemblée dei trois Etats de son royatimoi 
en sa tiile d^Orléans 5 k premier jour dt 
Cak, Gén, Etats d'Orléans l560i A 



■ Hémontrances du Ctergê 

janyîer i56o^ lui suppliant très-humbleiiiea^ 

y pourvoir comuie cbose très-nécessaîre*^ 

Premiéremenit , 

Lesdits ecclésiastiques louent Dieu et lu? 
Tendent grâces d^avoir inspiré Fesprît du roi 
de contlauer la convocation des trois Etats 
tde son royaume , pour après avoir entendu, 
les tribulations et calamités qui sont entrées 
en chacun desdits^ états , y donner tel ordra 
^u'il verra bon être. 

2. Et combien que le désordre qui est dd 

S résent en tous les états en partie procède 
e la calamité des guerres , par le moyen 
desquc^es a été domié titrée à tous le» 
vices par Timpunité des délinquans, toutefois 
nul ne peut nier que lesdites guerres et autres 
oppressions et calamités ne soient advenues 
par punition de Dieu , irrité et provoqua des 
pécules et iniquités de tous, sans qiraucni» 
s'en puisse bonnement excuser ne lejetter sa 
firate sur autrui Et est de présent vérifié que 
ce que Jérémie , prophète de Dieu , disoit 
des états de Juda et de Jérusalem , qu'il n'i 
wroit trouvé jusdce ne £oi. Les ecclésiastiques 
qui doivent sanctimonie et exemplarité do vie ^ 
les laïcs et séculiers qui les doivent suivre y les 
Çrands et les petits ont rompu le joug et liei^ 
;de la loi ; de manière que tous les membres 
de ce corps politique de France scmt malades 
par la contagion aes uns et des autres , et à 
peine pourrôit-ou discerner lequel est le plus 
malade et débile. Et quelques afflictions et 
.avertissemens que Dieu nous ait envoyé pour 
tfîjxioignage de son ire contre nous | n'en % 
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2té jusqu'à présent tenu compte. £t sans sa 
bonté et miséricorde f il y auroit danger qu'il 
voulût continuer nos calamités et les con^ 
jomdre aux éternelles. 

3. JV^ais puisqu'il a plu à sa divine bonté 
appaiser la fureur des euerrês et mettre au 
cœur du roi^ de la reme et des seigneurs 
les princçs du sang et autres princes et sei* 
gneurs de son conseil, la yolonté de fairo 
ressentir tous les états de sa subjection du 
bien de la paix,, lesdits de l'église espèrent 
que la £n en sera heureuse , suppliant sa ma- 
jesté ne désister de sa sainte et louable entre- 
prise jusqu'à ce qu'elle parvienne à bon effet 
et exécution. 

, 4> Remontrent lesdits de l'église que pour 
remettre ledit ecclésiastique en son ancienne 
splendeur ^ et lui donner moyen de faire re« 
luire la saine doctrine évangélique en tous 
les autres états ^ et leur faire prendre goût 
en l'^iEcacité des saints sacremeus et doctrine 
delà sainte église catholique, selon l'intention 
et ordonnance de Dieu jusquà présent reçue ^ 
ordonnée et retenue en France , et telle qu elle 
a été soutenue et défendue par tous les rois 
ses prédécesseurs , jusqu'à y avoir exposé leurs 
royales personnes , et de tous les nobles , 

Î)rmces et seigneurs de France avec toutes 
eiu^s richesjses et forces, par le moyen de 
3uoi en ont acquis les très-heureujt renoms 
e roi très-chrétien et titre de fils aîné de 
l'église , protecteur et défenseur d'icelle et des 
saints décrets , est nécessaire que sa majesté 
tsc^e cesser les moyens par lesquels lesdits 
ecclésiastiques ont été empêchés de faixQ 
lews charges. 



4 • tiemôfittûficen du Cierfé- 

5. ' Ce qui Inî sefrk fecile , remettant lefiértll 
de réglise en lénrç privîlègeiS , franchises et 
libertés ^ fkîsant t^bsetver et garder les saints 
conciles ,. statuts, , orçloAhnnces et i&ominand«* 
iaens de î'égliBe. ^ 

p. Et â cette fin lîii' plaise tenît \û wtaîîi 
Orne uutune Secte nt>Weïlfe et contraire à In, 
éoctrfiiô de régliez tatholîqne ^ n^âit lieaiMtt 
ce royaume, et faîr^ observer, entretenir et 
^rdfer les édits ihits par défunts les rois se$ 
ûyeui , père et frère, contre les hérétttiues, 
dogniatisïtms let leurs fauteurs, Teceptateurs ^ 
porteurs et semeurs de livres censurés , ti- 
©raites , et imprinreturs et autres s^embiaMi^s* 

JLe roi a ordonné qu^ Inédit &ît p^î» le 
roi Frâtnçôîs dernier , décédé .len x bèo , contre 
ïes hérétiques , ^eTa obsetv^ , extrîtunt toi 
' J)réîats d'en -oser avec grande prudence et 
tÎTcôïispection et à rèdiflcatit)n d:e sèê 
sujets* 

' f. î)éfendre & tous juges royaux et iiutreà 
Aq né <lomier privilège neperniission auxditîi 
imprimeurs et libraires , de vendre îaiicutià 
Evres contre la teneur àeS ordonnances et 
éxiits, et ^ toutes persônnfes d^avoîr, retenir 
ou garder aucuns livres des îiêrétiqnes et 
censurés , sur les peines contentres èsâites 
or^dormaiices , même à tous nobles, iriardiandt 
et artisans' et autres sinfples gen?5, comme £(xk 
très-bien ordonné par uonstantîn- le* Grand, 
après le concile de Nxcée , ponr repurger son 
peuple des damnal^les erreurs d^Arms. 

1B. Et énjbîndre auxdits Jugés îreriir îa maïn 
qu^auGiiBs u& dogmatiseat, ne pi^dii^ pu* 
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U^unmeut ou sçcrét^iu^nt» 3'il$ii'osit appvo* 
batiou de kuiTâ évèquç3 ^ ne feisseut coiigré^ 
jaliou et coaveiuicule, siir peine que du toujç 
«i ]fépoudeiit eu leurs prQpre3 persouuea. 

^ Soit aussi fait défenses à tous de noi\ 
^si^ter auxcUteâ prédicatidas H de ne dispu^ - 
ter de la ibi et religion es boaaqueta ^ de UQ 
(shouter f.uçua$ paalpes. ne autres choaes aoii 
approuvées' de fégliçe et venant de 1^ tiaJi^ 
Uon dea jbérétiquea^ sus pçine d'être réputée 
Êuitwra d'hérésie, 

la Que nuls prédicateurs soient rqçus k 
prêcher $inoa en habit décent et accoutumé 
eu régU39 % même aux séculiers sans une ton^ 
•ure I loix^v^ea robbe^ et surplis ^ et sax^s iu- 
^ver laiorme^cienne, de ^aire le signô d^ 
U croi« . salutation angé^iqna « de recpinman* 
datious d^^pnères pour lés vivana et trépassés; 
et s^ ^pîqiut à tous znarguiUiers , ikbricienf 
et sutres ayant charge des églises d'empêcher 
è leui; pomyo^r tous prédicans et dogmatisans 
n'^ysat ^ppi^obatiou de ^évèaue et curé ^ don^ 
ik nViMToie^t informé yalabiement par écrit* 

Un S^ Bjk aucuns t pour parvenir à iutror 
flu^ >WUveUe secto y, s'ingèrent à la venir paf 
ffafui» ts^érité d& deiuawler temple et pex« 
BWsicm ^ prâcher etdogrnatiser en ce royaume 
tutremei^t cju'U n^a été de tout temps ooserv^ 
et oofxtne la doctrine catholique et romaine ^ 
haiiient re^i^te et en font i^iH-suites , soici^t 
twue snc^pey^ts d'hérésie et Juiuc^urs des héré^ 
tiques, comine 9k été fait en d'aucuns lieuj^ 
aux états. particuliers dernièrement assemblés^ 
pour teôir en ce Imu 

yam Semblablement que toutes perstHiaes. 
^manimam xeMVMr W eaints sacrem^nst^ 

A iij 
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selon la forme et tradition des saints dëcrefe^ 
publiquement même au jour de Pasques , de^ 
communier chacun en sa paroisse , sans aller 
en chapelles , couvens ' et autres Keux , sans^ 
le congé du curé 5 pour quelque cause que 
ce soit. Et ceux qui, par nécessité ou autres^ 
causes raisonnables , sont contraints commu- 
nier ailleurs qu'en leurs paroisses , prendront 
congé de leurs curés ou vicaires , auxquelsr 
rapporteront certificat vakble de celui qui les 
aura administrés , ayant charges publiques, et 
que chacun soit tenu assister au divin service 
les dimanches et fêtes , comme est enjoint par 
les commandemens de l'église et saints décrets ^ 
et que ceux qui ne recevront ledit sacrement 
de Fautel et de confession , à tout lé moins 
tme fois l'an , sans excusé raisonnable , s'ils 
décèdent , soient privés de sépulture ecclésias- 
tique , selon la disposition du droit commun 
et du concUe de Latran. 

i3. Que les dimanches et fêtés solemneHès 
lie soient faits aucuns j'eux, farces iiemora^ 
lités mêmes, durant le divin service et prédi- 
cations , et soit défendit à tous farceurs , ba- 
teleurs , momeurs et autres semblables de 
non en leurs jeux revêtir d'habits religieux et 
gens ecclésiastiques , ne les introduire par 
lormede personnes pour exciter aux dérisions 
et mépris dudît état , et ne soit par dérision 
ou autrement la parole de Dieu , traditions et 
cérémonies de l'église , traités en leurs farces ,î 
momeries et autres jeux dissolus. 

Le roi a défendu à tous joueurs de farces ^., 
bateleurs et autres semblables , de j'ouer es 
fours de dimanches et fêtes solenuMUes ,; 
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fxoi heures du service divin , ne se revêtir 
d'habits faisant insolences ; pareillement 
aux maîtres des jeux de paulme et ta^er» 
nîers de recevoir en leurs lo^s ^ èsdites 
heures, aucunes persoiiiiies, détendant bien 
4Bxpressément à tous artisans , crocheteurs et 
autres mariés , de quelque qualité qu^ils 
coient y d^aUer prendre leur réfection èsditet 
Cavernes. 

i4« Et que les cin*és ou vicaires ne so^nt 
contraints occuper ne empêcher les prônes à 
autres choses qu'à déclarer Tévangite , le» 
commandemens de Dieu et de Téguse eit au^ 
très choses spmtnelles , sans être tenus lors 
£iire publications de monitoires , plaids, assises^ 
payemens de rentes , tributs , ventes dp biens 
et autres choses , sauf à faire lesditos p^lir 
cations à la £11 de la messe» 

Les défiensçs conteouM «adit articte at>- 
prouvées, sauf qu^après avoir .déclaré léh 
vangile au peiïpla, à la fin du prôna , poup* 
ront les curés ou vicaires publier les mouîr 
tions et censures , mais les choses proph^w- 
nés , comme vente de bois , baux à ferme^ 
criées et autres semblables y à Pissue de la 
grand^messe au portail de l'église , auquel 
^n pourra attacher les placards y affîcMS^n 
ou antres mémoires» 

t5« Et pour ce que fes nigromanciensv de^ 
vins , avides et pronosticateurs, excédant les 
termes d'astrologie , contre le commandement 
de Dieu y chose qui fait grandement contre la 
^religion chrétkatte, etpair l&'inbyen.da quoirj^ 

A W 
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plusieurs personnes légèrement ajoiutent loi 
nus; ckoses inçertaixies et en sont en grande 
erreur ^ plaise è» ss^ majesté défeiKire a toua 
imprimeurs teUe4pxoncxstîca,tions et almaxiachs ^ 
que premièrement, n'aient été yîaitéa par Té- 
Têijue ou a^ TiGoires^ le&(|uels 4é9&^^>^^ ^^ 
IBWute, 

Le roi a commandé ètfe dres^ et publié 
'4dit , conformément à Tartide pour iinprir 
Viw Itts p^cmàsticaticais« 

i& Et potu^ micmit éntretenii la fait; ^ la 
l^ligion eh ce que desasis , lui phûse enjoindre 
kr S6^ cours de parlemens y gouren^ieurs y lieu^ 
tenails généraux, balUkt ^énéckaux eç autreia 
0ffîciers dé la tustko ^ tant xoyauit que au^trea^ 
i^dre entretemr lesdites oxdoBuancea, prokiî- 
bitions et défenses y tant pour ie.ràgaxd dos 
prédicatipus , conventicules , ventes , impres- 
«|ona\ cammevcee^ réçantîoii; de^ Eyrti prolû- 
Jbés que des dispnteé .6t antres ohqaeâ s^ii^dites ^ 
Ifim feine de s^en ^^endre à eux |. et liw^ .^m- 
«miiautés d<es villea de perdire ieurs privilèges » 
-fuifani ce qu?il a plu à, sa izia|esté fi|ir<e- dé- 
i^lorer par M« \à chanoelierv 

%j. Que poux obvier aujc sçaxidaies et mau-^ 

^a^s ^^mplesy n& iôieiit reçut auoiltiSi é^an- 

^g^a liabjrter^ oaayerâeir ne dameiurcar ei^ cô 

royaume^ sîpon qu'ils gardesKt ieacoiiatitun 

lions et prdoni^anèes de TégUse , vivans, seloi^ 

-léelje^y comme les (^utrea 1ik»(| calfeotiques. 

rfpm tenua faire* 

o ili. Seroit gçandenaKWt ^xpédknV et ,tsh%- 
lALécesaaire de aé£mdre Je oon^met^ç «I aouva 
«49a «i«aaioy(e« 4^:<»iiffii â« 4S«»èxtoi£pi«e,>^ 
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nOtoireiaent séparés de Téglise, lesquel3 9 sous 
èQuleur de négociation , infectent tout le 
royaume de leurs livres , prédications et as-' 
Mmblées secrètes , comine a été yérifii , et 
^ présent encore se vérifie es bonnes^ et 
grosses villes de ce royaume ^ lesauels toute* 
fois ne veulent souffrir que la doctrine de 
Vé^Use catholique soit prêohée ei> leurs pays, 
IQ, Et parce que plusieurs juges ont sup; 
portée Jes séditieux et hérétiques » non-seule-» 
mei\t pajr coimivencô ou négligence , mais auss^ 
ipanifestement ^ seroit expédierit punir cen^ 
qui en seroieiit trouvés coupables » et mettre 
en Içur lieu gens de bien ^ savoir > de boûua 
yj9 .0t çatl:|oUi()u^ ^ . 

Le roi y pourvoira^ 

9^ |U<)uérant qu^il plaise au ro\ ckrdoimer 
^e nui ]^ stoix AqiQ^^ auK a£ELces publics u^ 
llpy^ilXi.ne à quelques autres honneurs, xjuj^ 
^. ^^T ^^ l^liS) sénéchaux ,. capitainie^.^ 
p^ç« ^ échevins de vi)lies ^ notaires , s^rgena^ 
greifieré , céohers et autres oûicîer^ et ayanç 
^hfirffi^piib]:^uesf ^atès cqur^ royales, que 
l»b%]^rne$ i qui ^ftit de foi suspecta, , et quç 
f^fmj^TexKk»n% il n'^iliait profession d^ s^, ioi , 
^tau'U ;A'ait été interrogé siir las ajetides dç 
k Ip^i 4Qat seara fait un.£6rii|ulaire > et h^fjfi^ 
çera tenu advancer pur^^ment et simplement,, 
# f^ff&,r^n< àb }'%viâ^^ s^La^ interpi^étation 9 
Wii ^rwi^çtlre à (^•.qijk'en croit l^^lise,. et 
ipeini »gn^^e ^ piro|M3a ^ain , aji ^s^sm^er^ 
à sa requête , par IjS^rj^Gr^tairei' €>u gfefner à 
ce commis ^1 et de ce sera fait registre ; et 
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ceux qui sont à présent ^ que pour Faveiurif 

sans en prendre aucuns denier ou salaire. 

Le roi ne promouvera aucuns aux ofifices 
et dignités , sans être duement informé de 
leur bonne vie et religion* 

21. A nul sera baillé la permission par Té- 
véque de manger chair et viande défendues 
au carême et autres jours prohibés de l'église , 
sans attestation non «-seulement du médecin |^ 
■nais aussi du curé ou vicaire , de la néces» 
6ité du patient. 

Les évêques seront admonestés d^être àî-* 
ligens à faire leurs devoirs et empêcher tou» 
scandales» 

ia. Que les blasphèmes et juremens soient 
Jmnis selon Tordonnànce du roi St. Louis et 
Autires édits, lesquelis à cette fin soient renou- 
velles f et enjoint aux juges et officiers "dta rôî 
de la iPaire gardtt , si\r peine de suppression 
de leurs offices. • ' . 

123. Et pareillement les édits faits touchant 
ceux qui se pourmenent pendant lé service 
divin , et arrêts sur ce donnés soient observés, 
et exéciîtés , et les usures corrigées , dont Vient 
la ruiné et destruction de plusieurs perisoimles» 

Les ordonnances de St. Loiiis touchant 
les blasphémateûi-s seront publiées ef ob- 
servées % et pourvoira le. roi k réprimer et 
défendre toutes usures; . - 

* iLÛ^. Que aux dimandbes, fêtes de'NotrcM 
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Dame , des apôtres , patrons et dédicaces de^ 
églises ne soient tenues aucunes foires, mar-* 
cnés publics , ne danses , et soient mis a 
autres jours ^ et soient lesdites fêtes solenmi-: 
sées , sans y rien charoyer , ni faire autrea 
ceuyres temporelles, fors en cas de nécesi 
site. 

Ne seront tenues aucunes foires , mar- 
chés et danses publiques es jours de di-^ 
manches , fêf es dés apôtres , jours de dédi^ 
caces et patrons des églises. 

a5. Que le service divin paroissial ne soit 
retardé ni accéléré en faveur de personne que 
ce soi^ ains soit célébré aux heures détermi* 
nées , afin que le peuple ne soit diverti d'y 
assister , et où les heures de faire ledit service 
paroissial ne seroient déterminées , y soit donijiô 
règleniient en temps préibce, même desditea 
inesses paroissiales , selon la commodité dea 
lieux et personnes. 

L'évêque pourvoira au contenu de Tarti- 
cle , quand lui en sera fait plainte. 

s^. Et parce que la connoîssance du crime 
d'hérésie appartient aux. juges d'église , les- 
quels communément sont empêchés en lacon- 
noissance et correction dadit crime , tant par 
appellation comme d'abus relevées et reçues es 
cours de parlement, inhibitions de& juges sé- 
culiers , qu'autrement , plaise au roi ordonner 
que lesdites appellations comme d'abus n'mi- 
Tont aucun efret suspensif pour le regard du^ 
dit crime d'hérésie , tant contre clercs que 
laïQS y et que nonobstant et sans préjudice d'i- 
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êelles , soit passé outre à Tentière metrtieiiM 
en leurs procès et jugemens définitifs , Veté^ 
^ution excluse seulement ; et soit donné ordr# 
aux appellations comme d'ahtis interfettées pat 
les hérétiques peitinens tels déclarés par le* 
juges ecclésiastiques. ....,> 

27. Et défendre à tous juges royaux et àai 
très I ne b%iUer commissions pour faire inhi^ 
faitions ^uxdits juges d^église, potir empêcher 
cm retarder la connoissance dudit crime 4'né* 
résie , et de n^n prendre nouvelle comujis- 
èance après que les accusés auront été jugés 
par le juge d église. • " 

' â8. Qu'il ne soit besoin mener le& prisû» 
niers appeUans comme d'abus ^ en tdaxxkm^ 
d hérésie , aux cours souveraines t et suffit en^ 
voyer les procès pour les consign6(r atsx gans 
du roî, pour par eux feire décider par atrô| 
^'il y a abus ou^ non , sa^S qUeks prélats et 
jfuges d^égUses soient tenus pour ce^feîre povdc^ 
wivre audience , ne plaider-par aTOo^tS;,' : 

: : l.e!roi GOmmmiiqiiiéra du cont^ti Isdits 
articles, pour hu en. être doimé avi^ p^ jea 
principaux officiers de ses coiurs (Je parle» 

r suent V et y dônn^a le» règlement qw ^ 
> xhatière le requiert^: ' . 

M 29. JSt parce que les séditieux héréti^eiL 
6(nt usé et usent d'armes , forces et, vioWpes ^ 
battent , frappent ^ tuenï et. outragentî lea bons 
«hîirétiens et catboHmi^ , pîUent el robbant 
Îab égMaea^ rompent lés images ^ forcent vîUes. 
et châteaux j et font plusieurs grandes irrir 
skms et excès aux gens d^église , saiiM prètr^a 
ve ii g i eu i ^ on a^utrea , de ^ekp'oxdre et ^ua» 
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Utés qnHU soient > lelletnent qu'ils son^ con^ 
traiiits etix déguiser et prendre habits sécu^ 
HarB pour aiet et venir plus sûrement ; aux** 
quelles inscdences les boas catholiques n^ont 
ésé )usqu*à présent résister^ de peur d'entreU 
en sédition , encore <me la défense des pe^ 
sonnes et biens soit ae droit naturel et hu-* 
main. 

3o. Plaise an roi prendre lesdîts ecclésîasti^ 
oue6 et. catholiques en sa protection , et répri-^ 
mer lesdits hérétiques et séditieux en la fort» 
et vertueuse main de justice ; autrement seroit 
à craindre que les bons catholiques » ennuyés 
de la longue persécution que leur font lesoiBi 
séditieux hérétiques , fussent contraints , usant 
de leurs droits natui^ls ^ mettre la mam aux 
armes pour la défense de la religion ^ temple^ 
et choses sacrées , ensemble de leurs person* 
tbe^f hiexkê et famille^ qui ne pourrait amcnei:' 
autre chose qu'une guerre civile entre les su- 
jet^ de sa majesté , fet conséquemment Téver- 
sîmi^dé Son état et nioaârchîe ; ce que sesdits 
fubjetu •crùignenfplas , roir ponar Thonneur d^ 
Dfett et îe respect de sdn état et majesté , quô 
pour leur propre rie, et commander quen 
Attettrfant ^ce tju'îl plaira à Dieu et an Saîjtt* 
Esprit <]e nous administrer «a ce saint concile 
déjà ouvert , que lesdits ^ecclésiastiques aocep* 
lent très-volôiftiers un dDocun an , ce|»aidant: 
k viVrfe Sfeloto tes âncif^nnes tîoutuines de Vé^ 
glise cathoiiquis et romaine «ans. rien mrïoverj 
et pour présentement y pourvoir ^ seroit expé- 
dient élire un bon nombre de prési Jens , con- 
seillers , et autres juges des plus savans ^ et 
catholiques , lesquels se transporteroient dans 
les provinces avec telle foro^^ qu'il plairoit au 
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roi aviser pour faire inquisition contre lesdits 
séditieux et schismatiques , et contre les juges 
et autres qui se trouveroient les avoir sup-» 
portés et favorisés , et faire punition exem- 
plaire , sinon qu'ils voulussent eux réduire et 
satisfaire de leurs fautes* 

Le roi tiendra , comme il a toujours fait ^ 
ses sujets en sa protection et sauve-garde. 

3i. Et parce^ue la connoissance dîi crime 
d'hérésie appartient aux juges d'église , qui 
n'ont la force suffisante au moyen des armes 
dont usent les hérétiques ; plaise à sa majesté 
leur aider de sa force et bras séculier en cha- 
cun de ses pays et villes , sans que les prélats 
en soient tenus faire les frais auxquels ne leur' 
seroît possible fournir et satisfaire. 

Y a été répondu sur le vingt-sixième ar^ 
ticle. 

32. Et pour obvier que les hérétiques et sé-^ 
ditieux ne se fortifient es bonnes villes , est 
grandement nécessaire donner ordre que celles 
qui sont de présent en mauvaise réparation j 
soient promptement réparées , entr autres la 
ville d'Angers , laquelle , pour n'être fermée 
par la rivière qui passe par le milieu , a reçu ^ 
de récente mémoire , beaucoup de dommages , 
périls et incursions ; à cette cause , plaise au^ 
roi y donner •prompte provision* 

Le roi y pourvoira.^ 
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Des Prélats et Personnes Ecclésiastiques^ 

Après avoir en brief découvert la principale 
maladie qui est en tous les états par le moyea 
de rhérésie et sédition , et que plusieurs esti- 
ment les ecclésiastiques en être en partie cause , 
pour s^être , en plusieurs endroits , autrement 
conduits en leur charge qu'il n'est ordonné 
|)ar les saints conciles et diécrets, 

33. Lesdits ecclésiastiques supplient le ro£ 
tenir la main que la réformatîon faite es con* 
jciles de Constance et Basle , dernièrement te^ 
nus et célébrés >, même les articles reçus en 
l'assemblée de l'église Gallicane, tenue à Bout* 
ges du temps du roi Charles YII , soient ob* 
serves. 

34. Et en ce faisant , qu'à l'avenir il soit 
pourvu aux dignités épiscopales ^ abbayes et 
autres bénéfices électils , tant séculiers quo 
réguliers , par élection , selo^ qu'a toujour9 
-été observé , suivant les décrets des concilea 
d'Anthioche , Garthage , Constantinople ^ do 
Latran , et autres , et auxquels conciles les roi9 
^ses prédécesseurs , ont toujours tenu là maia 
jusqu'au temps du pape Léon X. 

35. Même Clovis, premier roi chrétien , saint 
Chairlemagne , Philippe -Dieu -Donné , saint 
liOuis , Philippe -le- Bel , Louis Hutîn , le roi 
Jean y Charles VI et Charles VII, pour l'exé- 
cution et entretenement desquels ont fait plu- 
sieurs bonnes et saintes ordonnances publiées 
en la cour de parlement , en laquelle plusieurs 
lurêts ont été donnés sur l'exécution desdits 
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èaints décrets confoi?mes à iceux ^ lés amtDââ^* 
sadeiirs ^ procureurs de j)Otte saint père lé 
Pape , et oiïiciers de sa chambre , ouïs et ce 
nonobstant leiurs oppôsîtiôiû ou protestetions 
an coatraire^ 

dS, Delà adriendroit de gi^ande biens ^ on* 
tr^antrses le grand nombi^ d'or et dWgent qui 
tort chacun an du royaume , à foute desditef 
élections , et dont quelquefois les etmemis s» 
fcont prévalu s contre sa iriaj^sté ^ demeurera 
en France au grand sxiulagenient de $9s 4iffai* 
Jres et de son peuple* 

37» Seront telles per^onne^ nourries et ws^ 
^nxUed de longue main es choses apparte^ 
wmtes à Pétat ecclésiastique ^ lesqiiels » par c<^ 
ini:4yen , prendront plaisir à résider sur leur 
bénéfice , et faire tout office appartenant à Jeux* 
état , n^ôiîie célébrer et faire célébrer le divin 
service comme il appartient , ordonner et îns^ 
tituer es «acres ordres et bénéfices ^ g^i^ q."L^* 
Jifiés selon les saints décrets» 

30. Davantage les évoques et prélats i iCê^ 
tant chargés d annates , et vacances j pourront 
facilement satisfaire à leurs charges 1 comme 
réparations < alimens des pauvres , entretene- 
inens des jeiuies enfans au:^ éludes » adminis- 
tration de la parole de Dieu , visitations ^ 
corrections des hérédques ^ et autres infinis 
biens*" 

3^. Ce que auparavant ne pouvoient faire ^ 
étant le plus souvent engagés par les annates 
Vacances ^ expéditions de bulles et autres frai^ 
lenvers les banquiers et autres personnes , quel-* 

3ues bonnes volontés qu'ils eussent de ïaîre le 
evoir de leurs charges* 
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%o. Et ne faut considérer que aucuns a"bu« • 
aient été commis au fait desdites élections , ne 
pareillement, au profit qu'on estime le roî 
avoir de nommer auxdits bénéfices électifs ; 
car les choses étant remises en leur vraie ins- 
titution et nature , sera /acilement pourvu 
cohtre lesdits abus , et Tétat du roi ne ^era 
amoindri, mais plutôt augmenté , l'état de l'é- 
glise étant en son intégrité. 

Afin d^observet la pragmatique-sanction- 
et ^empêcher les amiaies , le roi, pour cet. 
ieffet , envoiera personnages de savoir et 

aualité vers le pape , duquel la réponse ouïe 
y pourvoira. 

'41. Cependant et attendant meDleure pro- 
vision , plaise au roi exhorter les prélats et 
autres ayant charge de donner ordre aux ab- 
bayes, prieurés conventuels , et autres béné- 
fices par Visitation et autrement ; que les fon- 
dations soient observées , réparations faites par 
ceux qui y sont tenus de droit et de coutume , 
aumônes distribuées , le nombre de religieux 
et autres choses appartenans auxdits monas- 
tères bien et duement entretenus , selon lea 
facultés desdits bénéfices , les meubles et joyaux * 
• desdits monastères et prieurés inventoriés par 
la mort et mutation de l'abbé , et pourvu à 
toutes autres choses nécessaires pour la célé- 
bration^ du divin service , nourriture et entrer 
tenement des religieux , et qu'ail leur soit pourvu 
de précepteur aux monastères pour les instruire 
et endoctriner , et même mis aux universités 
pour'étudier en théologie. 

JLes fondations des monastères seront en- 
Cahiergén.JËCaCs d'Orléans 1Ô60. B 
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tretenues, ayant égard au:sL facultés desdits 
wionastères , qui seront visités par l'évèque 
iliocésain , nonobstant opposition quelcon- 
. que et sans préjudice d^iceue , excepté où il 
y a chef d'ordre. 

4^. Lui plaise aussi exhorter les prélats de 
ne bailler le spirituel à titre de ferme , et aussi 
que sous prétexte de leurs baux à ferme , les 
collations et présentations des bénéfices ne 
soient comprises , pour éviter aux simonies et 
incôilvéniens qui en pourroient avenir, et sî 
aucuns en atoient usé qu^ils s^en abstiennent ; 
semblàrblèment les advertir que es collations 
et provisions des cures et autres bénéfices , ils 
gardent les sainte décrets ^ et y pourvoient de 
personnes capables. 

Exhortera ledit seîgnetir les prélats de son 
royaume de ne baiUer le spirituel de leurs 
bénéfices à titre de ferme y et mbius les col- 
lations des bénéfices vacans , et pourvoiront 
aux cures et autres bénéfices vacans de per- 
sonnes capables en gardant les saints décrets^ 

43. Plaise à sa majesté faire pourvoir aux 
cures des villes , et autres n'ayant droit de dî- 
mes ne fondations suffisantes , qu'ils soient do- 
tés de revenus suf&sans , et logis compétent , 
meubles et ustensiles par les paroisses ou autres 
qui y sont tenus de droit ou de coutume , pour 
les nourrir et entretenir , à ce qu'ils puissent 
mieux faire leurs charges, attendu que par le 
moyen des hérésies , le peuple s'est refiroidi des 
oblations et autres droits accoutumés , par le 
moyen de quoi pourroient lesdits curés s'abste- 
wJr de prendre ^uçu» sulair^ pytiçuliw pour 
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Tadminislxation des sacremens , sépultures et 
autres choses spirituelles f encore qu ils y soient 
ibndës par coutume louable et ancienne. 
, 44» Et quant auxdites cures et autres béné^ 
iices ayant droit de dîmes , lui plaise ordonne]? 
que les premières dîmes ^ questes^ , Touages ^ 
éoages et autres deroirs , feront payés suivant 
la disposition de droit et coutume des lieux ^ 
compositions et accords> si aucuns y en a , dé 
tous fruits provenans de la terre , et ayant de^ 
déplacer ; soient tenus les propriétaires desdite» 
terres avertir ceux à qui appartient ledit droit 
de dîmes ^ sans pré)udice de ceux qui ont ac« 
coutume de prendre la dlma au sillon. 

45. Et soit défendu auxdits propriétaires de 
leurs métairies , de non exiger aucunes choses 
desdits bénéfices pour ledit droit de dîmes ^ 
sous couleur de mesure ni autrement ^ ne pour 
ce les contraindre leur faire banquets , ne leur 
bailler vin, ne autre chose , sous couleur de 
quoi souventes fois ledit droit de dîmes est 
absorbé et consommé. 

Il y sera pourvu par le prochain concile 
général ou national que cedit seigneur solli- 
citera le plus diligemment qu'il pourra , et' 
attendant lequel , se pourront les curés ^ 
quand ils auront occasion , retirer et plamdre 
a Tévêque ou archevêque , pour leur faire 
donner provision, 

46. Et d'autant que plusieurs évêqûes , cha- 
pitres , abbés , collèges et autres personnes 
ecclésiastiques ont des biens à cause de leurs 
bénéfices es pays du roi catholique, des dac^de 
Savoie ^t de Lorraine éf au très -princes et sei- 

Bij 
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gneiirs, dont ils ne peuvent jouît, plaise ï 

sa majesté procurer envers lesdits seigneurs , 
que lesdits prélats , chapitres et a.utres bénéfi- 
ciers puissent librement jouir de Jeursdits biens, 
et avoir libre accès de lés visiter sans aucune 
znolestation» 

47. N'ont aussi lesdics ecclésiastiques autre 
moyen de vivre que du revenu de leurs t)éné- 
fices, leur étant défendu toute négociation et 
trafic y pourquoi plaise à sa majesté que pour 
obvier à longueur de procès ^ ordonner que les 
devoirs , rentes et aumônes perpétuelles leur 
soient payés , et que la première sentence qui 
leur sera donnée par le juge royal, à leur la- 
veur , soit exécutée par provision nonobstant 
l'appel et sans préjudice d'icelui , et ce, en fa- 
veur du service divin et de la religion , et que 
les pactions , compositions ^ transactions et 
^ncordats faits entre comtes, barons^ sei- 
gneurs et communautés des villes avec les 
évèques et communautés ecclésiastiques , et 
dont ils auroient usé et joui depuis quarante 
feins , soient gardées et observées par provision, 
nonobstant contradiction ou opposition. 

; 48* Plaise à sa majesté ordonner que la pres- 
çriptiqn n'ait lieu contre les gens d'église pour 
choses temporelles , moindre de quarante ans , 
nonobstsmt quelques statuts , réformation de 
coutumes- et autres choses au contraire, aux- 
quelles lesdits du clergé n'auroient donné ex- 
près consentement , inquisition précédente, et 
les solemnités gardées. 

Le roi écrira en faveur de toutes personnes 
ecclésiastiques, tant au rpi catholique que 
AU duc de , Savoie çtaujres voisins, pourlos : 
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laisser jouir des bénéfices étant sur leurs 
terres à seigneuries, et se pourvoiront seloa 
les droits et coutumes. 



DES CONCILES PROVINGIAE 
ET GÉNÉRAL- 

'49^ Etparcequeplusieurspersonnes, tantecclé- 
siastiques que autres font plaintes de plusieurs 
choses auixquelles sera facilement pourvu par 
les concUes provincial et général , même des 
résidences des prélats , curés et antres béné-* 
ficiers^ dçs prêtres bénéficiera et autres qui ne 
disent messes ^ des salaires que lesdits prélats 

Srennent pour leurs scels et écritures , de lettres 
e tonsure et ordres, collations, dispenses de 
bans, et d'épouser de nuit^ lettres de non-ré- 
sider, monitions générales pour légères causes, 
et autres expéditions de la pluralité des béné- 
fices, dispense de les tenir y création de pré- 
bende adeffectum dignitatis ohtinendœ^ usage ^ 
suffisant,. Visitation de porte, portions cano- 
niques , pauvreté des curés , privilèges des 
dîmes, nombre de fêtes, les exactions d'argent 
pour Tadmix^stratiDn des sacremens, vicariat» 
et concordats des cours souveraines, provision 
de bénéfix:es à personnes illégitimement nées , 
mettre deux docteurs en théologie es églises 
cathédrales et autres, de la lecture que doivent 
faire lesdits docteurs? ne prendre officiaux ne 

Sromoteurs qui ne soient prêtres et in sacris ; 
es professions monastiques des mâles à vingt- 
cinq ans» et des fiUes à vingt, ans; de la vésQ^ y 
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cation des induits de la cour de pàrlejnent, as- 
signations du revenu aux; archidiacres et archi- 
prêtres, pour récompenses des déports, de ne 
prendre arge^t de ceux qui décéderont sans 
tester, et plusieurs autres choses concernant 
l'autorité tant de notre saint père le pape que 
autres préjats , conciles ou synodes. 
. 5o. A toutes lesquelles choses pourra être 
facilement remédié par lesdits conciles général 
et provinciaux ; supplient le roi qu'il lui plaise 
exhorter les prélats de tenir et célébrer lé plus 
tôt qu'il leur sera possible, même dedans la 
peatecote prochaine pour le plus tard , lesquels^ 
conciles provinciaux pourront donner ordre et 
règlement à toti t ce qui sera de leur puissance 
et aviser entr'eux ce qui sera besoin de remon- 
trer au concile général, et ênadr^serbôris et 
amples mémoires et instructions , et ou lesdits 
coîieile$ provinciaux ne pourroient être sitôt 
célébrés , qu'ils y pourvoientà leurs prochaines 
sé^iices. ^ .' 

5i,; Supplient le roi vouloir faire instance et 
proQurfer.iedit concile général être tenu et con- 
tinué le plus tôt que faire se pourra , pour ap- 
Faiser les séditions , réformer les ministres de 
église, et ramener à icelle ceux' qui, s'en sont 
éloignés ; à quoi très-volontiers se soumettent 
lesdits ecclésiastiques , et par même moyen Ixtî 
plaise procurer qxwj ledit concile général soit 
tenu de dix en dix àiis, à tout le moins selon 
les conciles de Constance «t de 6asle« 

Ledit seigneur a trouvé bcsû que les prélats 
de son royaume ise préparent de toutes choses 
qu'ils jugeront nécessaires pour être remon- 
Jtréea'4u coûcile^éuéràl, lequel il prôcurérv 
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le plus diligemment qu'il lui sera possible , et 
aura bien agréable qiill se continue de dix 
ans en dix ans/ selon les ordonnances dea 
conciles de Constance et de Basle. 

52. Et cependant laisser lesdits prélats et 
autres bénénciers en la libre administration de 
leurs charges , et défendre à tous ses juges et 
officiers de non s'en entremettre , même de no 
prendre connoissance des résidences des curés ^ 
spécialement de ceux qui sont écoliers es Uni- 
versités, et autres excusés de droit ou par privi- 
lèges , et ne procéder par saisie du revenu de 
leurs bénéfices , ne leur faire autres molesta- 
tions ou inquiétations, par le moyen desquelles 
molestatîons faites en a^aucuns lieux > lesdits 
bénéficiers ont été contraints de faire de grands 
frais, et le service divin et sacrements maladiûî- 
nistrés , dont est advenu grand scandale, at- 
tendu mômement le bon commencement et 
ordre que lesdits prélats y ont tenus et tiennent. 

Ledit^seîgneur admonestera les évêques de 

. faire résider continuellement les curés, en 

. leurs bénéfices, sans aucunement y dispen-^ 

ser , et en cas de négligence , le procureur 

dudit seigneur fera saisir leur temporel* 

'53. Lui plaise aussi que les évêques où leurs 
Vicaires ne soient tenus indifféremment rece- 
voir les porteurs de pardons , quelques lettres- 
patentes ou arrêts qu'ils aient obtenus à cette 
fin , par importunité ou autrement , et laisser 
lesdits évêques en ii^er selon la disposition dos 
saints décrets. 
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DES UNIVERSITÉS: 

Et pour ce que des universités et écoles pro- 
cède toute lumière de bbnne doctrine , tant pour 
le regard de là relieîou , que axitres bonnes 
lettres servant à radministration de la répu- 
blique quand elles sont conduites en bon ordre 
et discipline; et au contraire , s'il y a manvaiso 
administration , en advient corruption de la ^ 
jeunesse, laquelle se multiplie avec l'âge, en 
tous vices, tellement que c est une des princi- 
pales à quoi est nécessaire de donner bou 
ordre. 

54. A cette cause*, lesdits du clergé supplient 
le roi , que dorénavant ne soit permis à per- 
fioime quelconque , en quelque lieu que ce puisse 
être , enseigner, lireet endoctriner les enfàns 
et autres , soit en particulier ou aux écoles pu- 
bliques , aux villes , bourgs , bourgades et mai- 
sons privées de son royaume, que , iP. , iln^ait 
été ouï , examiné , approuvé et reçu par les-- 
évêques ou leurs granaa- vicaires, sans toutefois 
pr^judicier , quant à là nomination , à ceux 
qui, de droit, privilège ou coutume', aùrdîéht 
d'ancienneté , été commis à la charge desdites 
écoles, auxquels plaira à sa majesté. défendre 
à« ne mettre gens qui ne soient de bonne foi et 
doctrine , et qui n'aient été reçus et approuvés 
par lesdits évêques ou leurs vicaires. 

55. Et afin que les principaux ;, régens , précep- 
teurs et maîtres desdîts écoliers aient plus ae ' 
moyens et d'occasions de JFaire leurs devoirs , 
enseigner et endoctriner la jeuneS3e, luiplaiso^ 
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^ ordonner qu'ils seront exempts de toutes tailles^ 
emprunts, subsides et autres impositions pour 
le temps qu^ils exerceront ledit état sans fraude. 
56. Aussi lui plaira conserver tous et chacun 
lesdits suppôts des universités en leurs droits , 
privilèges et prérogatives , prééminences j 
exepiptions et immunités, et ne soient com- 
prins en aucunes lettres , mandemens et com- 
inissions de décimes, emprunts, subsides et 
autres charges sous ces clauses , exempts et 
non exempts , privilégiés et non privilégiés , 

I)0ur leur donner meilleure occasion de faire 
eur devoir. 

57^ Que tous les docteurs, régens, précep- 
teurs , pédagogues et autres ne soient reçus 
èsdites universités sans avoir Êiit confession de 
leur foi pardevant Tévêque des Ueux, ou son 
vicaire, ou pardevant le recteur ou doyen de 
la faculté de théologie des lieux où. ils seront, 

58. Que lesditeç universités de son royaume 
soient réformées , et donne ordre que la disci- 

Sline scholastique y soit gardée , et les abus de 
oimer trop légèrement et indifféremment les 
degrés , tant de maîtrise aux arts , bacheliers en 
décret que autres à personnes moins que idoines 
et insuiïisans , lesquels , sous prétexte et cou- 
leur desdits degrés et qualité de maîtrise impé- 
trent nominations et bénéfices aux villes mu- 
rées , encore qu'ils en soient incapables par 
leur ignorance. 

, 5q. Soit aussi pourvu a.vec les prélats , qu'es 
principales villes et bourgades , il y ait écoles 
esquelies les enfans puissent être principiés et 
apprendre les articles de la foi et les comman- 
demens de Dieu, et autres choses nécesçaires k 
leur- salut, et pou^ servir, i> ^'avenir ^ tant à 
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l'ordre ecclésiastique que gouvernement de la 
république, et leur pourvoir de salaire accou- 
tamé. 

60. Et parce que en aucuns lieux plusieurs 
personnes font instruire et instruisent en leursr 
maisons en la doctrine réprouvée de Féglise, 
plaise à sa majesté qu'à ce soit obvié par due 
inquisition et provision de ses juges et magis- 
trats avec les évêques ou leurs vicaires et inqui- 
siteurs de la foi. 



DÉCIMES, EMPRUNTS ET AUTRES 
SUBSIDES. 

6i, plaise à sa majesté reconnoître la dignité 
et autorité que Dieu adonnée à ceux qui sont 
liédiés et consacrés à son saint ministère ^ les- 

3uels il a constitué par-dessus toutes personnes 
e quelques qualités et conditions qu'ils soient, 
leur donnant puissance de lier et délier, fermer 
et ouvrir le cîél , élus et établis pour être mé- 
diateurs eiivers Dieu et les hommes , et pour 
âppaiser son ire , quand par les péchés du peu- 
ple il est irï-ité , de la boucïie desquels la foi est 
prêchée et la loi de Dieu efiseîgriée , et parleurs 
inains lèiâ 'fidèles introduite en l'église, ndiirris 
et entretenus en la religion. 
[^ 6^. ï^oiir Texcellenôé dudtiel ministèrferDî 
les a voùIéi t^iit honorer (fes ayant par-dessus 
tous autres élus), qu'il a toutes personnes en 
connoîssaiice de supériorité , assujétis à les 
Jiourrîr et entretenir en leur payant dîmes y 
{)rémiçitfs et oblations : ce (Jne-irtenle' Croyant 
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avoir été observé de la loi de nature en la per- 
sonne d'Abraham , qui paya la dîme de la dé- 
pouille qu'il avoiteue sur les ennemiS', au grand- 
prêtre Melchisédech , et depuis très-expressé-* 
ment enjoint par la loi mosaïque, voulant les 
autres lignées contribuer à ce que les prêtres 
et lévites fussent substantés et nourris. 

63. Moindre prérogative n'a été concédée 
aux prêtres et ntpiistres de la loi évangélique , 
parce que leur ministère est digne de plus 
grande faveur, d'autant que l'évangile en per- 
fection , excède la loi de nature et la loi de 
Moïse. 

64. Aussi ne se trouvera que les anciens em- 
pereurs et rois catholiques , principalement les 
très - chrétiens rois de France aient jamais ^ 
par sujétion , contraints les suppôts et minis- 
tres de l'église , à payer aucun tribut , quelque 
nécessité que soit advenue ; mais outre ce qu ils 
^'ont vomu contre la liberté et immunité ecclé- 
siastique rien attenter, ont de superabondance 
par les édits confirmé leurs privilèges de Diett 
autorisés et souventefois du public nourri et 
entretenu. 

iS5. Et s'il se trouve qu'aucuns aient fait lever 
deniers sur les gens ecclésiastiques , comme les 
derniers prédécesseurs rois pour les grandes et 
urgentes affaires du royaume , reconndissant 
bien Qu'ils ne pouvoient à juste titre et tribut 
les deiûander , n« lever , ont coloré les de-» 
mandes sous fe nom de dôfts gratuits et em- 
prunts comme venant de la franche volonté des 
ecclésiastiques, et non par sujétion ou servi- 
tude. 

65. Ce qtd , toutefois , par succeslsion dé- 
t^$ , 'Ofit Tœ« €m«9i <^rdxaiiire que la taiïle %vit 



^ 
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le peuple ; mêmes officiers et receveurs établis 
pour recevoir le$ deniers imposés sur le clergé , 
tellement qu'il semble que Péglise soit faite 
comme le tiers-état, tributaire, voire en beau- 
coup plus grande rigueur , qui est au grand 
préjudice de la liberté sacerdotale , laquelle 
ont voulu maintenir, non - seulement les rôia 
qui ont eu la vraie connoissance de Dieu , mais 
aussi les etliniques et païens , comme Pharas ^ 
roi des égj^ptiens , lequel a voulu les seules 
terres des patriarches de sa religion être qui ttes^. 
et affranchis Ap tous tributs et impôts ; le sem- 
blable ont fait Artaxerces, Num^ Pompijius et 
autres. 

67. Ce que reconnoîssant M. Saint-Louis , 
, par son testament, ordonna conformément aux 
ordonnances de Saint - CharlemagAe et autres 
rois ses prédécesseurs , les bien§ de l'église être' 
• maintenus en leurs libertés , sans exiger d'eux 
aucunes choses ^ par ce voulant démontrer que 
la religion est retenue et amplifiée quand les 
ministres d'icelle sont honorés ^ et au contraire ^ 
que le mépris et contemneihent d'iceux amène 
avec soi contemnement du ministère , et con*. 
séquemment la ruine de la religion. 

6à. Ce qui est par trop évidemment advènut 
de notre tems ; car pour ce que les ministres de 
réghse ont été tant vexés par lèvement des dé-^. 
cimes, emprunts , irancs-nefs qu'autrement, et 
contraints à payeur, non-seulement par saisie 
de leur temporel , mais aussi pai; emprisonne- 
meut de leurs personnes , sans leur^ laisser en 
plusieurs .Heux, non-seulement de quoi vivre j 
mais aussi les contraignant de payer plus que; 
le revenu de leurs bénéfices contre tout droit 
ditin et humain qui veut celui qui sert l'jLutel 
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vitre de Tautel , et les joyaux et ustensiles dé- 
diés au service de Dieu , pris et vendus voire 
publiquement, est ensuivi que souventefois 
pour éviter la prison, les curés et autres béné- 
uciersse sont absentés, conséquemmentle ser- 
vice divin et administration des sacremens ont 
cessé, les édifices tombés en ruines et les au- 
mônes et autres œuvres pitoyables délaissées. 

6q. Quoi voyant les autres états et que les 
ecclésiastiques n'avoient plus quoi leur aider 
à SQcourir , par aumônes publiques et parti- 
culières , ne pouvoir secourir leurs pauvres 
parens^ en ont rejette toute la coulpe et faute 
sur lesdits de l'église et par ce moyen facile- 
ment entré en un contemnement de leurs per- 
sonnes et de la religion ; ce qui a donné fa- 
cile entrée aux hérétiques , lesquels pour leur 
Sremier et principal fondement ont usé et usent 
e détractions , malédicences et invectives 
contre lesdits de Téglise universellement sans 
en excepter un seul, encore qu'ils ne les ayent 
jamais connus ni vus : ce qu« lesdits du clergé 
ne veulent et n'entendent attribuer au roi , à 
nosseigneurs les princes de son, sang et autres 

E rinces de son conseil , mais seulement à la 
cence du temps pour n'avoir eu le moyen 
de faire entendre à sa majesté la calamité des 
états, à faute qu'ils n'ont été assemblés ne 
ouïs. 

70, Supplient mettre en mémoire que ses 
azicêtres qui ont fondé, doté , édifié des mo- 
nastères, églises, hôpitaux, et concédé plusieurs 
grands privilèges aux ministres de l'église opt 
eu toujours heureux succès. Leurs biens et 
leurs sujets en rien n^ont été . diminués ; mais 
plutôt conservés et augmentés. 
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71. Aussi lui plaise considérer qu'il v^e^t 
possible auxdits ecclésiastiques porter telles 
charges à cause même que le revenu de leurs 
bénénces, tanten tejnporel que spirituel, est 
diminué en d'aucuns lieux du tout , en autres 
de moitié , et autres plus ou moins , tant pour 
la pauvreté du peuple^ que refroidissement da 
la dévotiom < 

72* A cette cause requièrent et supplient 
très-humblement sa majesté vouloir s'abstenir 
pour l'avenir de prendre et lever sur ledit 
clergé aucunes décimes , ne leur imposer au- 
cunes charges extraordinaires, quoi faisant 
de brief toutes choses seront en meilleur 
ordre , le service divin bien fait et accompli , 
les saints sacremens duemént administrés, les 
pauvres substantés, bénéfices réparés et autres 
infinis biens, et les gens d'église hors de la 
calomnie et malveillance qu'on leur impose 

Sour n'avoir eu moyen faire et accomplir les- 
ites charges. 

73. . Seront néaatmoîns lesdits du clergé tou- 
jours prêts quand la nécessité du royaume et 
de sa majesté le requerreront , lui subvenir 
de tout ce.' qui sera en leur puissance comme 
fies vrais sujets et obéissans. 

Tout le contenu es articles de ce titre est 
remis à une réformation générale que le roî 
a délibéré faire faire , et à cette fin seront 
vues toutes les précédentes réformations , 
même celle du cardinal d'Eslouteville. 

74. Aussi lui plaise révoquer le greffe de* 
i^isinuatipns. ecclésiastiques, et toutes autres 
choses nouvellement iatroduites à la foule du 
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dergé et contre les libertés de Téglise. 

I^ roi estime utile que les greffes des in- 
sinuations ecclésiastiques demeurent, pour- 
éviter aux faussetés jusqu'à ce qu'il ait pourvu 
à l'état ecclésiastique par aucuns moyens. 

75. Semblablement lui plaise rembourser les 
évoques, chapitres et autres personnes ecclé- 
siastiques, des sommes par eux ci-devant four- 
nies à titre d'emprunts particuliers , du temps 
des rois derniers ses prédécesseurs , et même 
au mois de novembre dernier passé, suivant 
les promesses à eux faites, et dont aucun nV, 
voit assignation., et pareillement les deniers 

J)rins à raison de 20 livres par clocher , par 
e moyen de quoi plusieurs ont aliéné les joyaux 
de l'église. 

76. Lui plaise faire cesser toutes poursuites 
et inquiétations qu'on fait audit clergé, soxis 
couleur de franc - fiefs et nouveaux acquêts , 
pour le regard de ce qui a été amorti et dont 
a été paye finances aux rois sq^ prédéces- 
seurs. ^ 

Le roi accorde qu'il ne soit baillé com- 
mission pour lever les francs-fiefs. 

^ 77. Et ordonner qu'après avoir payé finance 
audit seigneur pour l'amortissement d'au- 
cunes terres nouvellement acquises, les seir 
gneurs des fiefs ne leur en puissent faire vuî- 
der leurs moins après qu'ils en auront joui 
par an et jour. 

Aernis au droit de coutuQie* 
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^ 78. Soient aussi ksdits ecclésiastiques pré- 
servés en la liberté de leurs personnes et 
biens , sans être contraints payer emprunts de 
villes , gabelles et autres subsides , pour raison 
de leurs biens et possession, de quelque qualité 
qu'ils soient, encore qu'il y ait commission, 
et mandement contenant clauses d'exempts 
et non exempts , privilégiés e^ non privilé- 
giés. 

Bon quant aux personnes ecclésiastiques 
qui sont exemptes. 

79. Aussi lui plaise octroyer aux ecclésias- 
tiques confirmation générale de leurs privilè- 
ges, et ordonner que pour le présent et avenir 
n^eri payeront aucune fingmce. 

Accordé qu'ils auront confirmation sans 
pour ce payer finances quant à présent. 

80, Soient semblablement déclarés non su- 
jets à faire gu6t , garder portes de nuit ne 
de jour, loger gens de guerre, de pied ou de 
cheval , aux villes ne aux champs, ou autre- 
ment sujets aux contributioiœ de vivres et 
autres fournitures pour lesdits gens de guerre, 
parce que souventefois est advenu que les 
curés et prêtres,- ayant gens d'armes logés en 
leurs maisons , ont été battus et outragés , et 
souvent contraints eux absenter , tellement qu© 
le service divin demouroit sans être fait , et 
plusieurs défauts en l'administration des sa- 
cremens. 

Accordé que les prêtres et maisons où . 
demeurent les" curés seront exemptes de 
toutes contributions pour les gens de guerre. 

81. 



aux Etats d'Orléans iSffo, ' 35 
' 8i, Ne soient aussi contraints payer aucuns 
péages, barrages, passages , pontonnages, im- 
positions foraines ne autres impôts qu'on a 
accoutumé prendre sur les fruits, vivres, et 
autres choses qui se transportent de lieu en 
autre , ne leurs receveurs , fermiers et com- 
anis^ pour raison des fruits de leurs bénéfi- 
ces et uutres revenus , soit par eau et par 
terre. 

Seront les gens d^égUse entretenus en leurs 
privilèges. 

82. Soit pareillement inhibé et défendu aux 
âus, assesseurs des tailles, de non surtaxer les 
nïétayers, laboureurs et fermiers des gens d'é- 
gUse pour décharger les autres, et soient im- 
posés et taxés selon leurs facultés sans accep- 
tion de pèrsonp^es. 
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83.; Et pour ce qu'il y a pi sieurs liôpîtaux et 
maladreries en ce royaume , partie desquels 
sont à la provision du roi et les autres en la 
pleine disposition des évêques , commmiau- 
tés de chapitres , abbés , prieurs et autres 
communautés ecclésiastiques, les premiers des- 
quels ont fait leurs devoirs de nourrir et ali- 
menter les pauvres , suivant la fondation d'i- ^ 
ceux , et néantmoms ont été saisis et l'adminis- 
tration baillée à personnes séculières ; plaise au 
roi bailler main-levée aux persoimes pourvues 
par lesdits ecclésiastiques, et enjoindre au:s 

Cah. gen. Ecaùs d'Orléans 1660. G 
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ordonnateurs aLyant la disposition desdits kÔ- 
,/ . pitaux et maladrerîes , de sur ce garder et 

observer la fondation d'iceux , et faire parde- 
^vant eux ou leurs officiers , rendre compte 
ûuxdits pourvus de leur charge et administra- 
tion , en déclarant par ledit seigneur , que la 
isaisîe faite par ses officiers sur» les revenus 
desdits hôpitaux et nialadreries , s'étend seu- 
lement pour le regard de ceux qui sont en 
$a disposition et non desdits ecclésiastiques. 

y .11 sera pourvu par ledit seigneur ayant 

égard aux tondatîons des maladreries et hôpi- 
taux. 

84- JEt quant aux aumônes communes qui 
se font es villes où y a règlement et police 
sur la nourriture des pauvres , ausquels les 
bénéficîérs sont cottisés par les gens laïcs ^ 
souventefois sans avoir égai*d aux autres chaj?^ 
• ges , comme décimes , emprunts , réparations 

et procès ; plaise au roi ordonner que lesdits 
, ecclésiastiques ne soieii| cottisés par lesdits 

laïcs pour lesdittes aumônes ^ et que lesdits 
ecclésiastiques se cottiseht eux-mêmes, quel- 
quefois plus, quelquefois moins, àelon les fa- 
cultés et nécessités des pauvres, sans en faire 
t'ente perpétuelle , ne saisir leur temporel en 
telles rigueurs qu'ils font pour les propres de- 
iiiers du roi. 

Ne Seront contraints les gens d'église à 
contribuer aux ' aumônes , qu'à raison des 
sommes par eux accordées pour le temps 
, qu'ils auront promis y satis&ire. 

435. Et soit défendu, à tous officiers du tcS, 
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pour quelques taxes et impositions, ne pro- 
céder contre les gens d'église, prélats ou au-, 
très , |)ar emprisonnement de leur personne 
et exécution de leurs meubles sur peines...".» 

Les gens d'égiise seront entretenus en leurs 
libertés selon les décrets^ et ne pourront 
être exécutés en leurs meubles serrant k 
rèxercice,état et office ecclésiastique, comm^ 
bmemens de- chapelle , livres , cahiers , vè- 
temens nécessaires , et en tous autres meu- 
bles pourront être légitimement exécutés. 

86. Et d^autant que plusieurs jeunes hom- 
mes deTétat ecclésiastique prennent occasion 
des troubles qui sont d!e présent , se dégui- 
sent en diverses formes nThabits dissolus et 
cont^ la forme ordonnée par les saints dé- 
crets , coutumes et usances anciennes de l'é- 
glise ; plaise au roi ordonner défenses être faites 
à toutes personnes ecclésiastiques , même béi 
néficiers es églises et chapelles royales , d© 
non user d'habiUemens superflus, ne autre- 
Âient que selon les saints décrets, et qu'ils por- 
tent pareil habit et tonsure que les ministres 
réformés et sujets à la jurisdictîon de Tévêque, 
nonobstant quelqu'exemption ou privilège au 
contraire/ 

Seront admonestées toùtespersonnçs ecclé- 
siastiques d'user d'habits decens et conve- 
nables à leur état et vocation.^ Qt de s'abs- 
tenir de vêtemjsns de soye. 

87. Et pour éviter aux scandales de la pau- 
vreté d'aucuns prêtres , lesquels pouf ne jouâc 

Cij 
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à.e leurs titres, souventefois mandîent, lui 
plaise ordonner par édict irré^rocable, que les 
titres patrimoniaux desdits prêtres soient ina- 
liénables y et ne puissent être obligés ne hypo- 
^ téquéspôtir.aucune cause et façon que ce soit, 

qu'ils n'en jouissent leur vie durant et que 
toutes contre lettres faites au contraire soient 
nulles. 

.88. Plaise aussi à sa majesté impétref bref 
du pape., par lequel sera ordonné que nul ne 
pourra résigner le bénéfice au titre duquel il 
auiia été pourvu , sinon qu'il çn ait autre pa- ' 
cifique , de pareille ou meilleure valeur , ou 
qu'il ait d'ailleurs meilleur moyen de vivre , 
par rétention de pension ou autrement. 

Ordonne ledit seigneur , par édit irrévo- 
cable , que les titres jiatriinoniaux sou^ les- 
quels seront promus les ecclésiastiques à de- 
gré d'administration en l'église , soient irré- 
, Vocables et ne puissent être Ixypotéqués ,' afin 

que librement ils puissent jouir leur vie du- 
rant. Déclarant toutes lettres faites au con- 
traire, nulles et rion impétrables du pape, 
par lequel l'on ne pourra résigner le béné- , 
• il ce auquel l'on aura été promu, sinon qu'au 

préalable ou au même temps il se trouve 
pacifiquement pourvu d'un autre de pareil 
ou meilleur valeur. 



■) 



8g. Remontrent davantage que la jurîsdic- 

/ÎA/Xii, i^cji)> tîon ecclésiastique est souvent empeseliéé par 

/ les juges laies, en la connoissance des legs' 

pitoyables , réparations d'églises ,' fabriques , 

redclitions de - compte de meubles , joyaux , 

aemers et revenus d'icelles, qui sont chose» 
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sacrées et; dédiées à Dieu; partant qu'il plaisia 
à sa majesté ordonner défenses être . faîtêa 
auxdits juges royaux et autres, de non' empê- 
cher en ce que dessus ladite jurisdîction ec- 
clésiastique , môme ordomier que quand îes 
tïrélats ou autres ayant droit de visiter , feront 
eurs risirations es lieux où iU ont devcou- 
tume , et qu'ils prdonneront quelques sommes 
de deniers être employées aux réparatioùs, que 
leur ordonnance soit exécutée nonobstant op- 
positions Ou appellations quelconques y comme 
d'abus ou: autres , et sans préjudice d'icelles 
à tout le moins jusqu'à la somme de vingt 
livres parisis, ou telle autre qu'il plaiisa à so- 
majeste ordonner* 

L'évêque en visitant pourra ordonner de^ 
réparations par-tout où il verra être néces- 
saire jusqu'à la somme de vingt livres tour- 
nois pour une fois, lesquelles en ce cas est 
enjoint aui procureurs dudit seigneur es 
sièges du Keu, où . faire exécuter 

' nonobstant oppositions ou appellations quel- 
conques, et san^lpr^ptaice dicelles^ 

^Oi Senïblablement depuis quelque* temps 
ladite jurisdiction ecclésiastique a été grande- 
ment énervée par. les juges séculiers , lesquels 
indirectement veulent entreprendre connois- 
sance tant des causes, spirituelles, personnel- 
les que criminelles,: contre les clercs et les 
personnes promues aux sacrés ordres , plaiso 
> a sa majesté ôter lesdits eiupêcliemeus , et . 
laisser aux prélats et juges ecclésiastiques la 
connoissance des actions' personnelles entre 
tantes personnes clercs et laïcs , par piNéveifc- 

. Ciiî 
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tion , telles qu'ils ayoient du temps du ro£ 

Louis XII ^ et icelle justice conserver comme 

les rok Philippe-»le-Bel et autres ses prédécçs-^ 

seurs ont fait , dont le peuple sera grande-. 

ment sovlagé , et aura justice à Qioindrô 

£rais. 

Le roi en ordonnera selon le droit. 

§1. Et défendre à tous juges séculiers , den'em* 
pécher les juges d^église en la connoissàiice des 
matières spirituelles, comme matières décima- 
les , de sacfemens. et autres , ne en la puni- 
tion et correction des crimes ecclésiastiques, 
comme hérésie , simonie , usures, adultères 
publics, blasphèmes, perturbation de service 
divin , inceste , et autres semblables circons- 
tances , et que esdites matières persomielles, 
les appellat(îons comme d'abus li'ayent aucun 
effet suspensif, non plus qu'en matière de cor- 
jfection contre lés clercs. 

92. Pour la conservation de laquelle jurîs- 
diction , lui plaise ordonner que si un clerc 
est préveni* ae crim^pardevant le juge lai, 
il soit incontinent re^byëlflardevant son juge 
ecclésiastique , sans qu'il soit permis àuciit juge 
lai passeur outre , et sans qu'il puisse connoître 
dudit cas privilégié sép cément , ne le retenir 
en ses prisons'; ainô après ledit renvoi et dé- 
mission, en connoître conjointement avec le 
jugé d'église pour le déKt commun, et ce 
^ur obvier q^'tin. homme ne soit jugé deux 
fois pouf même chose, Véxé et ruiiié en frais , 
ce qui tournera au grand soulagement de ses 
sujets. \ ' 

Seront réglés les/ juges séculiers avec les 



r 
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Juges ecclésiastiques, pour le bieu et expé- 
pédition de justice divisemment et conjoin- 
tement. 

qX Lui plaise aussi par édît général donner 
règlement et déclarer en quoi et quels sont 
les cas privilégiés^ pour éviter à confusion et 
que aucune usurpation ne soit faite de l'une 
jurisdiction sons Vautre. 

Les cas privilégiés sont assez déclares. 

. 94* Et parce qull y a plusieurs archevêques 
et primats ayant des suf&agans sous eux ^ 
dont les appellations ressortissent pardévaiit 
eux en leurs sièges métropolitains ^ où lesditea 
appellations doivent être terminées , aucuns 
desquels sont en divers ressorts etparlemens, 
lesquels n'osant relever leurs appellations par* 
devant lesdits archevêques et primats, et s'ils 
le font y sont empêchés par appellations 
comme d'abus et autres moyens, a la grande 
ibule des su}ets ; à cette catise , plaise à sa 
jsiajesté ordonner défenses être faites à tous 
}u£es de non empêcher les appellations des 
inférieurs ,. de relever et pôursmvre leursdites 
appellations pardevant lesdits métropolitains 
et primats , encore qu'ils ne soient de joiiêma 
parlement- 

Le roi ea ordonxiera. 

95. Semblabkment soit défendu à tcms fu- 
ges royaux de n'empêcher les juges d'église^ 
de procéder es causes de mariage,, sons pré- 
texXe de prétendu lâot ou subornation ^ it i» 
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charge toutefois que si . en jugeant ladite 
cause de mariage se vérifie ledit i;apt, de com- 
muniquer le procès aux gens du roi et juge 
séculier, pour çonnoître et décider dudit rapt, 
comme des cas privilégiés y sans toutefois em- 

{)êcher la décision de. la cause principale pour 
e bien du mariage. ^' 

Le roi fera procéder par ses juges en 
matière de rapt , selon la disposition de 
droit. 

QlS. Qu'en matière d'aliénation des biens 
d'église, où il se trouvera nullité ou lésion es ■ 
baux , que la nullité déclarée les choses soient 
rendues à Péglise «ans aucun supplément; çt 
où il n'y aura que lésion, soient pareillement 
les choses rendues à l'église ; toutefois où il 
se trouveroit apparence d y faire supplément , 
ne soit en argent, mais en revenu annuel, et 
que au temps introduit pour demander resci- 
sion, soit, déduit le. temps du vivalit de ceux 
qui ont aliéné ,' et de leurs résignataîres vi- 
vans les résignans , et que le rachapt des 
rentes n'eut lieu à l'avenir contre les églises* 

Le contenu en l'article est réuni. au droit 
de •coutumes et ordomiances. • 

ffj. Que pour l'honneur et révérence des 
églises, lieui^ sacrés et état ecclésiastique, soient 
restituées et remises les franchises de l'égUse, 
suivant la disposition des saints décrets , ob- 
servance et coutume ancienne de Téglise, ap- 
prouvées par ses prédécesseurs rois , et par 
arrêts des cours aeparlemenSj' noiiobstcuit 
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Fordonnaiice faite au contraire Tau iSS^. 

Seront les gens d'églises maintenus en 
leurs libertés et franchises. 



JUSTICE SÉCULIÈRE. 

98. Plaise à sa majesté donner règlement 
au fait de la justice , spécialement que les of- 
fices de judicature soient baillés gratuitement 
à gens ae savoir, de vertu, de bonne cons- 
cience et expérience , catholiques qui soient 
nommés, savoir est, aux cours souveraines, 
selon les ordonnances anciennes , et aux autre» 
jurisdi'^tions , par les magistrats, juges et pra- 
ticiens des lieux , qui seront teiius d'en nom- 
mer trois, l'un desquels sera pourvu ^dudit 
état, ainài qu'il plaira à sa majesté. 

Le roi pourvoira aux offices de judicature 
gratuitement, à gens de sçavoir, d'expé- 
rience et catholiques , et consent que les 
juges, avocats et praticiens d'aucun siège, 
advenant vacation , lui puissent nommer 
trois personnes pour l'état dudit siège qui 
se trouvera vacquer, instar de ses cours de 
parlement, qui en ce sont fondées par or- 
donnance. 

QÇ). Seroit grandement utile, pour le bien 
public que la justice fût administré^ par les 
gcîus des trois états, môme en cours souve- 
raines et autres es quelles y a compagnies de 
j«ge8 , dont la tierce seroit prise ^e l'état ec- 
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clésîastique , luie autre de Fétat de la noblesse^ 
et Fàutre dudit tiers état , sans que les office» 
qui seroieut affectés à l'un desdits états fut 
baillé à un autre état , et qu'ils ne fussent 
père, fils, gendres^ oncles , neveux, frères » 
beaux-frères et cousins germains d'aucuns des 
autres juaes et officiers de la compagnie oit 
ils. seront appelles 4 auxquels. seroient donnés? 
gages suffisans sans préjudice de prendre 
épices.à tQut le moins des interlocutoires; et 
s ils en prenoient des définitives , fussent taxés 
et modérés , et auxquels seroit défendu direc- 
tement ou indirectement prendre le droit des 
parties litigeantes , et aucunes d'icelles tant 
en matières profanes que bénéficiales sous 
grandes peines. 

Le roi y pourvoira» 

mCv* 'Et parce que la multitude des officiers 
érigés en grand nombre est à la grande foule v 
plaise à sa majesté retrancher ^eclît nombre et 
ïe remettre au nombre ancien , tant jjiges que 
avocats et procureurs dudit sieur , sergens ,, 
notaires et autres qui seront tenus de rési- 
der. 

' Seront lesdits juges, procureurs et avo- 
cats dudit sieur , notaires et autres , ré- 
duits à nombre compétant et tenus de rési- 
der, * 

101. QuB lesdits procureurs et avocats du 
îroi soient tenus faire poursuite de crimes sans- 
Attendre qu'il y ^it alfîgateur et dénonciateur^; 

Esc ejujoiiat auxdit^ ju^es , procureurs: et 
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>airocat6 dùdit sieur, faire poursuite et dili- 
gences , .de vérifier et purger tous crimes 
sans Etendre poursuite et délaiement d'ac* 
cusation du dénonciateur. 

102. Lui plaise abolir le greffe des insinua- 
tions ^es cours séculières , gardes des sceaux 
aux sièges inférieurs , tabellions es lieux es* 
quels il y a notaires j et tous autres officiers 
superflus et érigés depuis le tems du roi 
Louis XII. 

Les greffes séculiers d'insinuations seront 
supprimés en vertu de l'édit, pareillement 
les gardes des sceaux aux cours inférieures , 
tabellionnage de nouvel érigés depuis le roi 
Louis XII. 

io3 Plaise aussi à sa majesté avoir égard 
aux grandes longueurs de la justice, lesBraîs 
insupportables qu'il convient faire pour expé^ 
ditions tant en salaires de sergens, greffiers ^ 
sceaux en chancellerie, que autres semblables 
choses , et donner ordre que taxe modérée 
soit faite* de tout ce quUt appartient pour 
toutes expéditions de justice selon les lieux et 
pays 9 à ce que chacun puisse sçayoir ce qu^il 
aura à payer pour lesdites expéditions. 
• 104. Supplient sa majesté que pour obvier 
aux frais procédant de la multitude des lettres 
qu'il Ésiut prendre en chancellerie , ordonner 
que pour toutes choses permises de droit , 
comme restitutions en entier, simples, rtliefe 
d'appel, acquiescemens et choses semblables, 
les parties se puissent pourvoir pardevant les 
juges ordinaires et autres des lieux èsqueUes 
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les parties sont résidentes et aiix^uels même* 
, fauoroit adresser lesdites lettres. 

Seront les taxes pour friaîs de justice , mo- 
dérés et réglés par écrit 

io5. Qu'il suffise*, au lieu de relief d'appel ^ 

5 rendre acte du greffier du lieu où aura été 
onné la sentence, et en. vertu d'icelui acte^ 
faire. bailler assignation à la partie es cours 
de parlement, et inhiber aux juges d'autre^ 
ment faire comme Von feroit en vertu des- 
dites lettres. 

Le ï^oi en ordonnera. 

10 5. Que les sentences des juges subalternes 
non royaux, soient extraordinaires jusqu'à la 
. somme de vingt sols tournois, et en gages et 
salaires de serviteurs et autres mercenaires , 
jusqu'à la somme de cinq livres tournois, 
nonobstant l'appel et sans préjudice d'icelui. 

Il est pourvu au contenu de cet article 
par les ordonnances^ Quant aux juges royaux 
çt autres , le roi en avisera. 

107. Qu'en adhérant aux ordonnances an- 
ciennes, les arrêts deç coairs souveraines soient 
exécutés à la barre de la cour et sur les lieux 
. et par huissiers ou sergens, et sans que les ' 
conseillers et présidents puissent être commis 
pour faire lesdites exécutions sur les lieux , sir . 
non qu'il soit question de. deux livres tournois 
pour une fois payer pour le moins» 

Le contenu en l'article pour exécuter less 
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^ arrêts des cours souveraines à. la barre, s'il 
n'est question des sommes portées par le- 
dit article est trouvé raisoiuiaoles et approuvé 
par le roi. 

io8. Que toutes lettres, exploits et commissions 
émanées du roi, de ses cours souveraines et 
autres juges royaux soient exécutées sa.ns de- 
mander visa ni paréatis , en laissant toutefois' 
copies , en vertu desquelles seront faits en pré- 
sence der témoins connus et du ressort lesdits 
exploits. 

Ne sera besoin demander paréatis pour 
les exploits contenus audit article et autre 
justice. * 

109. Et aussiparce que plusieurs bonnes mai- 
sons sontappauvrie^s de la multiplicité de^procèa 
qui se font entre proches parens , dont ad- 
viennent plusieurs grands discors, perte de 
biensf, irais et dépenses inutiles, seroit expédient 
pour le bien et repos public , qu'il plut au 
roi faire sur ce un édit irrévocable sous peine 
que tous les différens mus et à mouvoir, entre 
lesdits proches parons , comme père , fils et 
autres jusqu'au tiers degré fussent finis , dé-r 
cidés et terminés par les parens et plus proches 
desdits collitigans, appelles avec eux, deux ou 
trois personnages qu'us pourront élire et choi- 
sir à cet effet, e,t que ce qui sera par eux or- 
donné soit exécuté nonobstant opposition pu 
appellation quelconque. 

Le roi trouve bon le contenu eh l'article, 
duquel il y a édit expédié, lequel sera véri- 
fié si besoin est. 
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iio. Et prftce que Texécution des arrêts et' 
jugemens est souvent empêché par lea doxKÎam- 
nés où autres , et mise en gtunde longueur : 
Plaise à sa majesté ordonner telles entreprises 
être désapprouvées par les gouverneurs des 
provinces et autres ayant sa main forte , de sorte 
que l'obéissance lui soit rendue et à sesdits 
|uges et pariemens. * 

Afin de faciliter l'exécution d^es arrêts j le 
roi à ordonné que tous téméraires opposans 
seront condamnés en double amende. 

11 u Est nécessaure que toutes jurisdictîons 
>Toyales qui sont en petites villes et bourgades 
non fermées èsquelles la justice ne peut êtr^, 
: adn^iniâtrëe sutement , soient réduites en 
bonnes, grosse villes bien fermées tant de 
ibrces que de bon conseil, èsquelles d^ancien- 
neté il y a des juges royauîx et qui île sont en 
frontières. 

1 12» SuppKentaussitrès-httmblemeiitsamajes* 
té octroyer aux églises cathédrales ^ collégiales ^ 
chapitres , abbayes et autres qui n'ont leurs mai* 
sons commises aux requêtes , gsirdes gardiennes^ 
et qui ont des biens en aiverses sièges d'une mèiBie 
sénéchaussée ou ^iUiages, octroyer gardes gar-* , 
diennes générales , et commettre leiùs cause» 
réelles , personnelleSetmixtes au siège oulieu oit 
lesdites églises sont assises , afin de n'être cbns 
traiiîts plaider en tant de divers lieux et eux 
divertir du service c^vin^ 

Le roi en àrdbnnèra» 

ii3. Que pour qudques dettes ou autt^es 
causes civiles , les gens 4'égîise ne puissent 
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être exécutés en leurs personnes et meubles , 
les gens d^amies en leurs chevaux et armes , 
et les laboureurs en leurs bœufs , harnois 
servans à leur labourage. 

Il a été ordonné en ce même cahier soug 
le. titre des hôpitaux article 86, par lequel 
les meubles servant à F^tat des mmistres de 
l'église sont privilégiés , et non autres. 

114. Seroit expédient que nulles évocations 
ne fussent faites au conseil ni ailleurs^, si ce 
tf étoit pour causes nécessaires , et qu'elles 
fiissent vérifiées sur les lieux ., partie appelée 
auparavant que de faire lesdites évocations. 

Le roi n^accordera aucune évocation que 
pour grande et légitime pause. 

11 5. Et que rémissions , pardons, et autres 
telles lettres lesquelles par importunité de 
crimes invitent à mal faire ne iusserft facile- 
ment octroyées même menées , crimes , sédi- 
tion et hérésie qu'il y eut manifeste, apparencp 
de bonne' caution que les délinquans fussent 
jréduits , et qu'ils eussent donné témoignage 
de leur foi devant que s'aider desdites lettres , 
et fait restitution et satisfaction du dommage, 
par eux fait t;ant en général qu'en particulier*j 

Ne seront accordées aucvnes rémissions y 
rappeaux de bancs et autres telles lettres 
que pour juste occasion et selon le droit. 

ii&. S(^t aussi défendu de ne juger procès 
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par commissaires pour éviter à la longueur, frawf 
jdes parties et semblement révoquer les quiu- 
ZBm.es, où elles sont accordées , pour les abus 
quis'y commettent, aùxavocat&de parlement ou 
^ , autres officiers de justice , ne cesser l'administr a- 
tidndeladiteiustîcepourautresfêtes, sinon celles 
qui sont céléorées par l'ordonnance de l'église, 
même des diocèses où sont lesdits parlemens. 

Le roi ordonne que tous procès de com- 
missaires , tant en son nom en ses couris sou- 
veraines que autres jurisdictions, serontititer^ 
dits et défendus, et pourvoira que l'exercice et 
administration de la justice continuera ordi- 
nairement si ce n'est es joursde fêtes qui 
$eront déclarées chaummables , fors «en 
ses cours le samedi api-ès dîner, et les jeudis* 
aussi après dîner quand il ia'y aura de* fête 
la semaine. 



DE LA NOBLE S S E. 

Plaise au roi faire entendre à sa noblesse 
que le titre de noblesse ne s'acquiert et con^ 
yseri'e que par ^vertu , et qu'elle considère qu'il 
y a exception de personnes devant Dieu, et 
^ue l'évangile défend faire tort à autrui, c'est 
la néblesse comme pour les autres , et que les 
privilèges et préi'ogatives qui leur sont donnés 
n'est pas seulement pour servir à repousser 
et assaillir par armes les ennemis ; mais aussi 
pour tenir la main et prêter secours à soute- 
.nir les autres états, etles faire venir en l'obéis- 
sance du roi en paix et reposa 

Ces 
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'* Ces articles ont été vuidés au cahier des 
xiobles. 

118. Aussi plaise à sa majesté vouloir main- 
tenir lesdits nobles en leurs privilèges, pré- 
rogatives et prééminences auxquels ne soit 
dérogé. 

1 ig. Même soit la première forme des armes 
Jbonne^ ordonnée par le roi François, observée, 
ou iceux rémettre en Tancienne forme , et 
qu'ils servent en personne? s'il n'y a excuse 
légitime, sans tirer argent desdites noblesses' 
pour le bailler aux autres. 

120. Et pour autant que aucuns s'efforcent 
de rendre les tailles réelles oii elles ont ac- 
coutumée d'être personnelles , pour y rendra 
contribuables lesdites noblesses , plaise à sa 
majesté que lesdites tailles demeurent person- . 
nelles es lieux où elles ont accoutumé être 
telles 9 et ne soient les métairies desdits nobles 
cottisées èsdites tailles , à tout le moins poxii: 
le regard des métayers vivant noblement. 

Les tailles demeureront personnelles oii 

elles ont accoutumé être telles. 

^ ' • ' ■ 

.121. Et à ceque nul n'abuse dû titre de noblesse, 
soit défendu, sous peine quelconque , à toutes 

gersonnes non nobles de s- attribuer l'état, qua- 
té et titre de noblesse. 

Défendu à toutes personnes, non nobles, 
de s'attribuer l'état et qualité et titre de 
. noblesse , sous les peines contenues en Tar- 
. ti<4e^ 1:^4. 

122. Soii paTeiflêHielat défendu auidîts dé là 
Cak. gén. Etats d'Orléans x56o. D 
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xloUesse mettre^ la main aux armes poxir MXié 
simple parole de démenti ^ où autres légères 
causes, pour obyier aux ^juerelles ou autres 
inconvéniens qui en sont advenus , ains se 

SourvoYènt par justice y et ceux qui auroient 
it lesaites paroles injurieuses soient punis 
comme séditieux ; et empêcher par tous moyena 
lesdites querelles eiltre lesdits nobles, -dont 
sont advenus beaucoup dH^convéniens remis 
•t autres ^ands doçiàiages* 

ia3. Ne soient permis combats ni duds à 
quelques personnes que ce soit-, comme ^ose 
non convenable à T^tat des chrétiens. 

ia4. Que lesdits nobles traitent humaine- 
ment leurs sujets et voisins , comme les geas 
d'église , sans leur faire , ni soufifrir ètx& faite , 
aucune molestation ni oppression en leurs 
personnes et biens^ par eux ni par autres, 

125. Que lesdits nobles lie puissent afifer- 
xner les dixmes des gens d'église > et n'em- 
pêchent Jes autrea de la prendre , comme est 
• advenu en aucuns lieux , par le moyen de quoi 
le revenu de leurs bénénces est grandement 
diminué. 

Toutes înjuifes et ôppî*ei5sîôîis soieiit dé-- 
^fendues (et d autant plus aux lïobles , ettaêâife 

de prendre la dixme des gens d'église , em* 
- péchant par ce moyen le pro&t et FaugméStir 

tation de leur revenuv 

x%B. Qu^fl soît ehjoînt aUix^fs ftôbles tiSér de 
droits de chasse moaestemeilt, en leurs terres 
de moisson pz'incipalement, sans ëndommapr 
personne , et défendre aux roturiers de ^a e» 
IMr^ et eux divertk de leur état. 
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feront lesdits nobles réglés pour le fait 
de la chasse, afin de n'incommoder les terres , 
. et est défendu à tous l'oturiers toute 
chasse, même à la tonnelle, fil, collets^ 
et en tout autre usage , pour mieux vacc^^ueï' 
et entendre au devoir ae leur vacation^ 



DU TIEHS ET OOMMÙN l^ïAl?- 

Plaise àù roi recevoir de torihe part la 
jilaiilte qui lui est faite de ce que les trois états 
ont plus pdrté de charge depuis quarante- six 
aïis qu^ils n'avoient Fait tout le cours de deux 
cents ans auparavant 

. lay* A cette cause , poui* Soulager Son 
pauvre peuple , lui plaise remettre les taillés à la 
raison qu'elles étoient du tems du roi Louis XII^ 
et ôter toutes criies, subsides et imposition^ 
inventées depuis ledit tems. 

. Le roi ayant pdutvu aux gi-ancïes dfetteâ 
et charges du royaume, ne désire rien plus^ 

auede pouvoir soulager son peuple, et ré-* 
uire les tailles au tems dit xoi Louis XII« 

. 12Ô. Que snivantlffs ordonnances Cf - devant 
faites , le jpauvre peuple ne soit foulé du passage^ 
des etîns de guerre^ quand Us seront levés et if ont 
par Te pays , et soient contraints de payer gré-* 
à-gré , et les gens de pied vivre par étappesy 
auxquels ils payeront. 

129* Et à cette fin, il plaise à sa î^iâLJesté 
faiiQ bien payer lesdits gens de guerre^ pous' 
leur 6t^ l'occasio n de m^traiter sondit peupky 
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et contraindre les commissaires contrôleurs et 

{)ayeurs eux trouver aux jours assignés par 
eur monstre afin qu'ils nayent occasion à% 
«éjourner. 

, Le roi fera payer les gens de guerre , afin 

Siie suivant les ordonnances ils satisfassent 
e gré-à-gré. 

i3a. Semblabletnent lui plaise faire entre- 
tenir Fédit fait par le roi Henry son père sur^ 
la différence des habits des nobles, et gens du 
tiers état; de défendre, sous fortes peines , les 
superfluités, et en faire une loi sômptuaira 
tant pour lesdits habits, banquets, que autres 
dépenses superflues, 

Xe roi a délibéré ^ pour modérer les «uper- 
fluités d'habits et banquets excessifs , iaire 
dresser un édit qu'il veut et entend êtro 
gardé. 

a3i. Et parce que le'cours de la marchandise 
est le moyen d'entretenir le peuple en richesses , 
et rendre le royaume plus opulent, dont sa ma- 

I'esté peut être secourue en toutes ses affaires, 
e commerce de laquelle marchandise est em- 
Ï)êché par la multiplicité d'impositions , traites 
braines , repos de loire^ pieds fourchez , pieds 
ronds, quinvallenset autres charges et subsides, 

{)laise à sa majesté les modérer et l'émettre en 
'état qu'ils étoient du tems de Louis XII, spé- 
cialement ôter ledit repos de loire qui ne fut 
du commencement octroyé que pour quatre 
ans , et néanmoins a été continué au grand 

J>réjudice dudit état de marchandise et de Xoast 
es autres états* 
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Le roi en ordonnera au |&oulagement des 
marchands et liberté de la niarcnandise. 

i32. Et faire imposer peines à tous mar- 
chands et autres qui altèrent la marchandise, 
et usent de faux poids et mesures soient réduits 
en un. • . 

Le roi a diéjà commencé à donner ordre 
pour réduire les poids et mesures à un , p^r 
personne d^expénence et de probité qu il y; 
a députées. 

i33* Plaise au roi ordonner et faire défenses 
qu'il y ait gens oisifs et vagabonds , soit égyp- 
tiens , mandians valides , et autres gens inu- 
tiles aux villes et autres lieux de son royaume, 
qu'ils s6ient employés en œuvres peupliques , 
et faire que chacun s'exerce à quelque métier 
et vacations pour , gagner leur vie , et éviter 
oisiveté mère de *tous vices , et faire donner 
ordre que la police des jsiiles soit duementad-' 
ministrée par gens à -ce ^onnoissans qui soient 
nommés et élus par principaux du clergé , à 
ce qu'il soit donné provision tant aux vivres 
que autres choses nécessaires pour la vie de 
l'homme, lesquels sont en peu de teras éle^ 
vées ^ un prix exedant toute raison , sauf que 
ladite police demeure aux seigneurs auxquels 
de tout tems elle a appartenu. 

Ordonne ledit .seigneur , que tous les of- 
ficiers , chacun en son. endroit , pourvoient 
en toute diligence , à faire vuider oisifs et 
vagabons des villes, et même purger, tout 
ijon royaume paya et seigneuries desdîts va- 

D il j 
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gabonds soi^-disant égyptiens ; et afin qn'fla 
soient ;nieu^ çpniiu^ pour leur lever cetto 
couleur de fraude et abusement , enjoint 
^ tQu$ 1q3 }uge8 , procureurs et avocats 

~^ de fjaire couper les cheveux auxdits hommes 
et femîÇies de cette, vacation , et faire raser la 
barbe aux hommes pour les faire çonnoîtrô 
et (Jéçouvrii: Içurs abu$, 

. , i34* Et parce que la licence des armes rend 

Îilu^ieurç gep$ aïKl^cieujL, et les invite à mal 
aire ne craignant le roi ni la justice, lui plaise 
ordonner et faire très-étroiteraent observer que 
à nuls sQiJj Joisible port^r^ aruies sinôa âu^ç 
çobles et autres qu'il lui plaira, 

i35. Finalement supplient le roi embrasser 
la cause dçs pauv;-es feipi^es veuves et.^rphe-r 
Ibis I gens de labeur et; fiutres pauvrds misé'* 
râbles qui n'ont le moyen de faire leurs pj^intes » 
et poursuite^, et commander qu^ jçiçtioe leur 
&Qit bie;i gt diligemjnept ad:piinistf ée etdistri-t. 

i36. Et pour qe Êîte , ordonner qwe lés avo« 
c.^ts et procureurs es sièges royatïiç et prési*^ 
diaxyf soient suffisammeiî* M)endiés et gagés 
ppuf ^vçir moyen de înieux faire leur^ devoirs 
eij Jeu;rç cliarges , que jmoyeiiinant çe^ ils se- - 
r0ient chargés prendre la cause et défei^dre les? - 
dite^ pauvres femmes veuves et orphelins, et 
autres misérables personnes qui nV^roi^nt lea, 
facultés et biens pour soutenir et poursuivre 
JwrscUl^s droits en justice, sans po^r qe prendre 
d'eu^ aucuns salaires, for^ que s'ils obtiennent 
en c^use, leur sera taxé salaire comptant dont 
ÎI5 seront satisfaits par çeu^iç qui seront covr- 

dapwiés , iant^t (Je^ juges , sergen* ^> 4Htrw 
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officiers de j^iistice, et plusieurs maisons de« 
meurent ruinées et détruites^ crimes impunis, 
et par ce moyen les tailles diminuées. 

Enjoint ledit sieur à tous iuges d^étre dili* 
gens à Padministration de ïk justice, préfet 
rant les expéditions des pauyres à tous autres 
et à sps procureurs et avocats» en prendre la 
protection. 

187. Remontrent très-Humblement lesdits dit 
clergé , que combien que par ci-devant, tous 
les trois états eussent accoutumé communiquei: 
les uns aux autres aux assemblées des états 
leurs remontrances et doléances, et icelles faira 
présenter tant de paroles que par écrit par un 
seul de l'état ecclésiastique , toutefois parce 
qu'en la présente assembïlé.e cet ordre n^'est te- 
nu , et oue chacun des dttip;, états a voulu sépa- 
rément faire leurs remontrances , par personne» 
de leur état , sans en avoir rien communiqué 
auxdits du clergé , encore que à ce les ayent 
invités, ne leur ayant doiuié occasion. dQ cette 
diversité ^ siipplieht ssL n^ajesté que si aucune 
chose étoît ente ou écrite par les deux autrea 
états, ou si Pun d'eux-mêmes en ce ^ui con- 
cerne ce qui y a été décidé et terminé par 
les saints conciles reçus et approuvés par ses 
prédécesseuics rois , ce qui fut contre les per- 
sonnes et bien^ dudît clergé , lui plaise ne rien, 
décerner ni ordonner sans le leur être comnyi- 
nique, pour y répondre ^ les recevant à huri 
liâtes aé£»3S6s^ 
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DES FINANC ES. 

i38. Et parce qu'il a plu au roi faire dire 
par monsieur le chancelier lui donner conseil 
et avis par lequel il pourroît sortir de ses 
grandes afFaires et dettes oà II est, supplient 
sa majesté vouloir modérer ses pensions, dons 
et autres dépenses non-nécessaires, afin queson 
revenu puisse satisfaire à icelles , étant si éloi- 
gné de la puissance dé ses sujets d'y pouvoir 
subvenir , et aider à en sortir , qui même n^ 
peuvent porter ce dont de présent sont char-* 
gés. 

Le roi , quant au règlement de sa^ maison , 
- a tant modéré de gages, pensions et autres 
épargnes , ayant à ce pourvu ler plus étroite- 
ment qui lui a été possible. 

139. Et ordonner par édit irrévocable que 
dorénavant ne sera doimé ni octroyé par sa 
majesté aucun reste ou reliquat des deniers de 
ses finances , et où il se trouveroit aucun qui 
par importunité ou autrement en auroit obte- 
nu pardon, soit déclaré n'être valable, ni le 
débiteur quitte pour cela , afin d'ôter l'occa- 
sion aux reliquataires dilayer les paiçipens des- 
dits restes sous "l'espérance de composer avec, 
un demandeur, auquel auroit doimé avertis- 
sement. 

Le roi trouve bon qu'il en sôit ikit édit 
contenant entr'autres choses que tels dons 
ne seront valables, et s'ils avoient sorti effet 
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. idepuia ledit édit qui en sera fait et pu* 
llié , quelque provision qu'il y ait du con- 
ti;aire , se pourront tepeter perpétuellement 
tant sur les donateurs que sur les héritiers* 

i4o. Semblablem^nt ne soit fait don des 
confiscations et autres clioses semblables, et 
soient employées aux affaires du roi 

Ne se doimeront aucunes confiscations qu'a- 
près le jugement prononcé, demeurant Té- 
dit sur le fait des confiscations pour être 
employées au rachat du domaine, en sa force 
et vertu. 

i4i* £t d^autant que les finances ont été 
conduites de telle sorte que le'iîiomdre denier* 
n'en revient au roi par la multitude effrénée 
d'officiers, lui plaise renvoyer le trop grand 
nombre d'officiers de %^% finance^, comme 
receveurs, trésoriers, financiers, payeurs, con-^ 
troleurs, élus et tous autres semblables offi- 
ciers , qui est moy.en d'épargner grande finance,^ 
et- que les charges des pays' se payent des de-' 
niera desdits pays sans les transporter. 

Le roi a commencé àréduire le trop granif 
nombre des officiers des fiiianCes et a^ise;r*a 
les moyens pour se relever des grands frais 
qui se font à cause des voitures de ses de- 
niers. 

142. Lesdits ecclésiastiques et clergé reçcîetit 
grâces à Dieu et àla reine de la bonne volonté 
et affection qu'elle a toujours euç du vivanÇi 
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des rois Henry et François dernier, qttô DxetC 
absoWe , à la pacification des troubla qui se 
sont élevés vii^ême à Pentretenement et con- 
serration de la vraie religion chrétienne ^ du 
service divin , 4ès privilèges, franchises et liber- 
tés de Féglise et des personnes ecclésiastiques , 
et de'^ce qu'il lui à plu prendre la charge dt» 
régime et adçQirdstratiQn de la personne et af- 
faires de la majesté du roi et de son royaume ^ 
pour icehii gouverner avec le sage conseil et 

_ avis du roi deNavare, autres princes, seigneur j> 
et autres grands personnages qui avoient Fin- 
telligeuce du maniement des aiSkires et étiât du 
royaume sous les feu rois François I , Henry 

, et François II , derniers dAcédés. 

143. La supplient très-huînblement , vouloir 
continuer cette bonne et s£unte volonté , nour* 
rir et maintenir le roi son fils , et nos seigneurs ,, 
ses fi-ères , en la sainte doctrine de Téglîse ro- 
maine et catholique , telle que leur père , ayeul , 
bisayeul et antécessèurs ont toujours observée 
et entretenue depuis les rois Glovis , premier 

' chrétien , saint Charlemagne , saint Dagobert , 
saint Louis et autres jusques à présent. 

144. Finalement supplient très-humblement 
ladite dame reine vouloir prendre en bonne 
pwt la requête qui! en toute humilité lui font, 
c'est que pour leur décharge envers eus dès 
qu'ils ont été commis et députés, et pour leur 
satisfaction t Ipi plaise leur . déclarer et faire 
nommer ïesdîts personnages qui manieront les 
afÊdres du royaume. 

Et aussi pour la grandeur et importance,, 
desdites affaires , son bon plaisir soit vouJoii; 
traiter , délibérer, résoudre et conclure fesdîtea 
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ftfFaÎTj^S par Tavls et conseil desdlts seigneurs 
ou de la plus grande partie d'iceux. 

1 4â. En quoi faisant, ledit royaume de Franc^ 
fleurira sur tous les autres sous sa bonne con- 
duite , comme il a fait d^aiitres bonnes reines 
aui ont eu pareil gouvernement , voire en tema 
e grands troubles ^ lesquels par leurs bonnes 
et prudentes administrations out été éteints et 
supprimés, 

146. OfFrant lesdits du clergé en toute hu* 
xnilité et subjection employer leurs corps et 
biens à faire continuelles prière^ envers Dieu | 
et toutes autres choses qui seront en Içur puis- 
sance pour leurs majestés. 

Ainsi signés. 

De Maille , archevêque de Tours.' 

G. Le Veneur, évoque d'Evreux. • 

^ Maugirpp , évèque de Gkndèves , pour It 
clergé en Dauphiné. 

R, Pellevé, évêque de Pamièrs , délégué de 
la province de Tgulou^jei 
. F. évèque de Carcassonne , député pour le 
clergé et sénéchaussée de Carcassonne. 

Charles , év^êque du Mans. 

P. Duval , évolue de §eez , pour le duché 
d'Alençon, 

Philippe du Bec , évêque de Vannes. 
De l'Etrange évêque d'Alez. 
Louis de fieuil , évêque de Vantes , député 
pw Je pays de Provence, 
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Députés de Paris. 

Quintumius Eteputatus. 

J. le noir. 

Pierre le Noir, Hubert, érêque de Paris',' 
et N. Grireau , députés pour le clergé et dio-' 
cèse de Paris. ' . 



Députés du duché de Bourgogne et bailliage 
d'icelui. 

Autiin. , 

Chenat , ou Chevris , et Bernard , ou Be- 
rard. \ ' 

Bar-sur-Seine. 

' J.. Maugerat, o^ Maugerard, évêque de 
Higrapoteus et St. Ganny. 

M^con. 
P. Gayant. ^ 

.. , . Auxerre, . 

Gaspard Dancy, ou Ancy.^ 

Sens. 
G. d'Illiçrsr . ' • ,^ :' 

Mçlun, 

:,Cv Maucourt;..> 
Audebert Macéré et Cbibouat* 
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.Nemourt et Château-Landon. 
Cardinan. 



Députés de Normandie. 
Pour. Rouen. 
C. Chapuis , ou Chapins. 

Caux. 
yauteraîn , ou Boutran.) 

Constantin.: 
N. Pierre Pont. 

s. Gigor, ou Vigor. 

. Gisors.. ' 
G. Pinet, ou Pinel. 

Avranche et bailliage de Mortaîgiie.. 
J. Dupont. 

Vicariat de Ponthoise.. 
F. 0e Manger. 

Bailliage du Perche* 
permes. 

VaUois- 
Claude de RaugueL • \ 
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Députés de Bretagne* 

C. de Moiitan ban , abbé de la chambre ^ 
René d^^ la Haye, abbé de St. A.ibin, 
Pierre Cliouart ^ tz'ésorîer de Triguier^ 



' Députée de Guyenne. 

Bourdeaux , primat d'Aquitaine* 

F- de Salignac, gfaad ^archidiacre et cha- 
noine de Bordeaux, 
G* de la Çhassaigne. 

Poitiers , Luçon et Messelaîi* 

La Sagette. 

Angoulê^me. ^ 

De Saint-Gelais , abbé de fiourg-sur-mcr/ 
doyen dudit lieu. 

Périgueiix. 

G. de la Vbirre , ou de Laurierre* • 

• -' - 
_Sar]aL 

P. de Beynat , officiai dudit lieiw, 

Agenois. 

François Adaî^sés , et fi. de la Gomb€f^ 
abbé de Blesmond. 

Bazadoisw 
M. de la Vergue* . 
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Condom« ' ' 

Louis Duduc et Girard jBaguihan« 

Cfthors. 

F. Louis de Montalembert, abbé de Souillac, 
Antoine Regourd , archidiacre de Tarn ir/ , 
Mafre de Cardailliac, chevalier dudit Caliors» 

# Rouergue^ 

J. Sabatier» 

Limosilu 

' F. Boyôl , 
De fiouchax et de Velilhan. 

Aux. 

V.^ Bertrand, abbé de Sarramont, 
£t J. de Monterelin. 

Faudîs, ow.Paudïos. 

Aire« 
B. Forpelles. 

Dauphiné. 
P; de Colombiers , avec M. de OlaudièYeSr 
V Lectoure. 

J- Fabiy* ' 

Champagne. 

. BailUagt d^ ^ïxxj^ 
Bfigard. 
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Chamrioiit en Bassîgny., 

Frère Jefth Coquet' et A. Hozè. 

Province dé Touraine^\ 

Tours. 

Jacquer Bieiaàssîs , âbbé de Bois-au-Boîs.: . 

Le Maine, % 

Nicole Duchemîn, docteur es droits, ar- 
chidiacre de Sablais , ou Sabley , et chanoine 
de Téglise du Mans, avec M, l'évêque dudit 
lieu, 

Angers. 

Jean Hector, doyen d'Angers^ 
Dissidiotes Bouchart. 
N. Caillau, 

GomouâiIIe« 

J. Parcevaux. 

Provence et sénéchaussée de Thoulouzei; 

G. de Villeneuve. 

Sénéchaussée d6' Eatùraguais.. 
G. leRbL 

Vermandois et Rlieims. 
Nicolas Breton , doyen dudit lîetri 

: Soîssôïï^I - 

Jean Lespouillart , ^<?w tespaulart, doyeri 
dudit lieu. 

Péroimeii 
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Péronne. 

Pierre Boucher , ou Pouchin ', religieux* 

Goavemejnent et prévôté de Montdididr. 

Ligier de la Marlière. 

Sénéchaussée de Lyon» baSliage de Forest et 
BeaujoUois. 

Buatier , officier et vicaire - général dudlt 
lieu , et Gabriel de Faconay , préceuteur de 
ce lieu. 

Bailliage d'Âuxois en Bourgogne. 

M. Dupuy* 

Chalons - sur - Saosne. 

Antoine le Bel. 

Chartres. 

Louis Charpentier* 

Blois. 

J. le Vassor. 

G* Charles le Roi. 

Dreux. 

Etienne le Motier , ou le Mohîen 

Clermcmt en basse Auvergne. 

Antoine de la Gheyctl , abbé de Bëlaign^. 
. Maugin , comte de Clermont. 

Orléans. 

Monsieur Boucher* 

C^h. gén. Eùa(^ d'Orléans i56o. £ 
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A. le Long* - - - 
J» Farel , ou TliareL ,. ; 

^ Provini*^ 

Andué de Gramnapait. : 

J. de Moussy. 

J. Cocquerei , abbé dé St. Jusiti 

Amiens. 

N* Griveaù et Louis Fournier* 

BoullonoiSé 

F. Brùneh 

Nivernois. 
Hugues da Boisvert, chanoine de Nsvér*^ 

Clermont eti Bââuvoisis. - 

N. de Moussy. 

Ponthîe«. 

Jean Charpentier , ou Carpentîn , doy^n et 
chaiïoine de St. Vulfran d'Abbeville* 
Honoré Briet , chanoine dttdit lieu* 

Bourges^ * - 

^. Dupont), chanoine en Téglisç cathéd|<a}e 
de Bourges. 

Montpellier. 

Léonard d'Aguillon ^ prévôt enTégUsa ^ft-* 
ihédrale dudit lieu. ^ 
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Troyei. 
À. Peiicatd; 

Haut pajTl d*Auvergiie. 

Antoine <ie Pérols « prieur de Saint -Ai^ 

jïiqué. 

Là Rôckelle et pajrs d^envjfofi* 
R. Daugliers. 

£t au-déssdilâ est éctit , par cdiiimàxide^ 
inent et drdonnance de nosseigneurs les dé^ 
irrités du clergé de France ^ et signé , 

Jacques Bienasssis i abbé de Bois-au-Bois^ 
fet Ligier 
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CQ RemQTUrances de la Noblesse 



Manuscrits de la bibliothèque 
de Tabbaye St. Germain-des-Prés. 

CAHIERS ^ 

Des plaintes , doléances et remontrances dés 
Députés de la Noblesse présentés au roi 
Charles IX, aux Etats d'Orléans x56o. 



Nota. Il est à propos d'observer que la no* 
blesse ne garda pas pour la rédaction et com- 
position des càn^érs le même ordre que lô' 
clergé et le tiers état. Au lieu d'un cahier gé* 
néral , elle eit forma trois diiFérents , les bail- 
liages et gouvernements s'étant partagés en 
trois diférens avis. La prévôté et vicomte de 
Paris , et autres bailliages se réunirent pour 
composer un cahier. Les bailliages dé Rouen ^ 
Evreux, Caen, Guiehne, Bazadois, Quercy, 
Perigord , Agenois , haut Limousin ^ Arma- 
gnac , Saintonge , Angoumois , la Rochelle , 
Poitiers, Fontenai-le-Comte , Loudin, Mont- 
morillpn , Sens , Chatellerault , Meaux , Se- 
fcanne, Vitry, Toulouse et les cinquante-deux 
bailliages de Bretagne , prétendirent que leurs 
pouvoirs étoient expirés par la mort du ro£ 
François II, et ce ne fut que par l'obéissance 
aux ordres dû roi, qui leur furent notifiés 
par deux fois , qu'ils présentèrent les cahiers 
qu'ils étoient chargés de présenter au feu roi ; 
le troisième cahier fut présenté le cinq jan« 
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TÎer i56o , par les députés des bailliages de 
Dijon , Autun , Ghalons-sur^Saone et aùtreii 
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articles . accordés -par les nobles eu gentilsr . 
hommes des bailliages de 't'roy^eSj Chau- 
mont^ f^itry y Meaux , Provins, SézannH 
et Sens , au gouvernement dé Champagne 
et Brie z 

Premièaremeiit , lesdits nobles 'xemendent 
très-humblement le roi , et louent: giumlemeat 
son bon conseil , de. ce qu^â.a plu. reprendra 
Tancienne coutume, et ouvrir à <;hacun la 
voie de proposer ce qui lei^r semblera bon et 
utile , même^iaent pour le soulagemeiit de son 
peuple. i : 

Luiremontrenttrès^-humblement qtiei sa gnâlr 
deur ne peut être en rien diminuée s'il lui plait 
se commumjûuêr plus souvent à ses sujets par 
telles assemUées , et pour faire ordonnée qi^ 
les états de chacune province ^e tiendront 
de cinq anis en cinq ans, et de diic ans en dix 
ans les généraux pardevant sa majesté, et 
encore, et cependant donner audiences par- 
ticulières par lesquelles l'on lui pourra donner 
diverses expéditions , tant pour le service de 
sadite majesté que le soulagement de sondât 
' peuple, et à laquelle fin il lui plaida. ordonner 
qu'en chacune prctvince quelques gentilsho^ptr 

E iij 
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mes^ soient députés pour receyoir les doléande^ 

du^it peuple >f etles rapporter à ladite majesté* 



Poi^ les draiùs -de prérogaiiivps dçsdiu 
nobles. 

Que tous seigneurs haut justiciers connoî- 
^oht eu pt^mière instaxice -sur les^- sujets il&r 
-foeurai^^ieu leurs. terre$ (5^ t^iift i$a$ per^on^ 
4tel$, r^els., fjrinfinels'et (^irils.^^^s que la 
Jji^tice royala qu autre Ipix^ puisse 'typubler, 
sott par prévention ou autreiuent; ' ' 

Que dorénavant les juges officiers dé sa ma-, 
jesté, sur }e fait des eaux et forêts , ne pour- 
-ront exploiter en'leuJrsdites hautes îus-? 
^tices €t co^tk'e ittùiâ Siùjâts , et delneuraixi^ iw 
icelles, soit poui* pèchea^ cbasses, lareiiia ou 
autres das commis es bpi^^ cm^se^ ^ ferres et 
^gareniîès^ leorjusticp. ^ ^'•^'. » 
^ Qu'il plaise ^ssi à sadifejBaîesté per;nettre 
auxdits nobles, et gentilshommes qu'ils piiisseut 
firèf de i-airquehmie audeddûs dei j^ufs iteires, 
^aiît) qu'ils^ puissent être mieux duits et exèrcéa 
'f^uand le serviae de sadite'ainv^tâis'oârira , et 
'^ncpires qu'ils les puissent porter Sdb leursdîttes^ 
^ terres et maisons en autres à etix appartenants. 
' ' Que lesdits- nobles ^oiei^maintonus en toutes 
-)euts libertés, franchises, préémiîiences, pré- 
rogatives , sai^s qu'ils puissent doréiiavant être 
Jçontraint^àatiôuns subsides, péageis, gabelles,^ 
'fprêts^ ein^^itititâ , pu autres cho^es^ équîra- 
^lentes, - -•' . •>'-•;■.'' 

Que tous sergents de saditp majesté , allanç 
^ terres et justices. de^ît$ npbjles et I^uts jus? 
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iiciers pour faire exploits et exécutions, se- 
ront tenus leur dénuder assistance sous peine 
de nullité. 

Qu'il plaise aussi a ladite majesté ordonner 
quQ nonobstant Tédit et déclaration naguère 
<Dbten^ pajr les Juge* prévotaux , lesdits sieurs 
hauts justiciers et antres ^eiis nobles ne soient 
dorénavant appelles en tous cas, singn parde- 
vaut les bailUis qui sont leurs juges naturels 
es cas qu^ils peuvent par le^ édits et brdour 
nances. 

. Que les juges desdita hauts justiciers, pour- 
ront ^prén^vant juger sans appel j.us^pi'à la 
fiomniç de vingt sols \ povur une fois , pour la 
regard c^esdits sieurà auxqu^il y duraappeî. 

Que dorénavant lendits npbles . ^t gentils- 
fhomi^es ne serviront à Tis^rrière banc,,. sinon 
.]^ ^ ^^m^inef , et a^i^dedans du royaume , et 
ceux qui sont linûtroplies des frontières de- 
.ueu<)8r9^pp.ur^gai:(ii^.aj[i^ d'éviter l'es iai^on, 
vendons. qui en ^nt adveoms, n1e1n3meut.au- 
4it bailliage de'Chaumont par les marquis da 
£ran4^j>purg et baron île roliuier , çt que la 
tM^Q. dqs ÇQ^tributipi^s soit modérée aux. 
dwème d^^^r comme auciennement. 

Et que quand il se trouvera un noble avoir 

servi 'par iems notable personnellement auXu 

armées sera venu en âge de soixante ans», ou. 

;debiiitô, ou rendu impotent en faisant ser- 

.vice y que lui et^es terres soient exempts, da 

. la co:pjtribution a«uiit banc et arrière banc , Çt 

. lULS8L>lea yeuves de ceux qui en giz/Brre'servaiis. 

sa nvfit|^té seront morts, et leurs petits euFana 

jusquea en âge de porter armes , et que l.ar*- 

gentdeç contribuables sera mis entre.les mains 

.dos l^ûUils, pour leyçr gens^ capables paur lei? 

E' iv 
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service de 3adite majesté, à laquelle fin les- 
dits baillifs seront dorénavant de courte robbe, 
gejitilshommes de nom j ^t d'armes et du pays. 

Qu'il plaise aussi ordonner sàdite majesté 
que les ordonnances cî-àevant faites pour la 
conduite et gouvernement de guerre, tant de 
gens de cheval que de pied,, sur tenemc^nt des 
champs seront plus étroitement gardés et exé- 
cutés que par le passé , et pour cet effet faire 
Vionnér ordre que lesdits gens de guerre soient 
bien payés. , . . 

Aussi dôi^énavant qu'iJ lui plaise se servir 
desdits nobles de la nation plutost que des 
étrangers , mêmeriient eti ses charges , états et 
ordonnances, et*gardés(}iff ses places frontières 
tant sur terre que sur mer, parce que par 
raison ils 'doivent être plus affectionnez à son 
service qu'ôs sont plùis l'es^éafl.s pour répondre 
de leurs fautes. ''; 

Que tous roturier^ né se pourront dire noblé^ 
s'ils ne vivent nobleinenfsotLS peines de grandes 
amendés, que lesdits rotutiers ne pourront 
dorénavant acquérir terres de fiefs, et dèceMes 
qu'ils tienneiit,, seront tenus d'en vuîder leurs 
mains , en mains nobles dedans quelque tems 
qu'il plaira à sa majesté aviser, ou autrement^ 
leô seigneurs dominans les pourront Bemettrè 
entre leurs mains. . 

Aussi ordonnera sa majesté quélesédits et 
ordonnances faites sur la superfluité et dis- 
crétion des accoutremens soient obsérvéâ plus 
étroitement, encore plus éclaircîs de qualité 
d'état et autre, comme aussi les ordônn^acés ' 
faites sur la chasse contre les roturiersl, Contre 
les blasphémateurs , usuriers , faux îfémbihs, 
krrons, doiùestiques et hôteliers et demblàr 
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blement pour les jeux prohibés et tayemefi 
contre les dOToiciliés 

JI plaira semblablement; à ladite majesté orr 
donner qu'il ne sera érigé aucuns péages au- 
dedans des terres et justices desdits hauts }us* 
ciers à leur préjudice. 

£t parce que sous couleur d^ancuniB baux 
que aucuns desdits nobles font à quelques 
paysans et roturiei^ de leurs: terres et fermées ^ 
iceux paysans sont ineon^nent rehaussés da 
leurs tailles , combien que raugmentatip];v.qu,'iîp 

})euYent faire de leur train , na prouvent de 
eurs pouvoirs ; mais de ceux desdits nobles , 
ordonnera, sa majesté que dorénavant lesdits 
paysans ne feront pour cçt effet let égard 

{)lus surchargés desdites tailles qu'ils étoient 
ors desdites prises ^ ains qUeiour cotte pcècé* 
dente sçia suivie. . j* ii rr— ' !» 



Poiir la police j^> 2a justice^ . ,. 

Qu^il ^aise.au roi ordonner. que les juges 
de ses coms^e purleu^^Ofii et. 4§s provinces 

. soient rii(mo9cé$ et Craints ^ et ^i^e « .çn iceUeç^ 
ne se ssetfont ^upuns ju|^| quL jate soient éhis^ 

. bien expérimentés , AÇf^si^ f t gens de, bien, ^ 

au'ils B'sdatettQrxt leurs d£gc@%| mais leur soirà;^ 
onnés gr^tuitewe|it^,©t| :fiÙL iJs,les achet^fputf 
qu'ils, adient privés e^^éolarés iiicapab|^dp 
tenir.jamaispl&cesis^yiiu^.i » , . 

Plaise aussi à sa m^^)^^ suppriiner le^ grand 
. nombre d'officier^ ^i^i ;Sont en son roy^^um^ t 
et les réduire au noo^b^p ancien ^ pu autre, rai- 
sonnable^ et par mêrnse moyen faire drY/^er^^t 
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li^ftre ordre à^ rabrjéviution des procès et sa^ 
perjfluités et ea^cès des frais d'iceur, <méme des 
-^ices et salaires des greffîerst 
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^« CN^ohnera sflt' majesté que q«[ai)d sa gendaf- 
'mprié et iEiutrés gens de guerre {passeront par 
ftps'pah^s il leut^^èra dgimé et ^dr^ssé étaj^s, 

* ♦ ■'■ '^ . '* ' \ r." . . . i . ' i ' ' 

- ' ■•■ : ..:i ^; .. , n . , . . ■■ nj , • ,■■ , ■ ■> m! ^ ^ ' i..; , \^'.\ ? ■ 

, - ; * ^ . r . 

^owr /a réform^^Oik ^J'Églif^.: 

" ' 'À'jDë-i^ iMP-évéqpiM pi^sseat ^e piiis dili^ 
gens et soigneux de leurs troupeaux», ^omme 
aussi tous autres pasteurs, s^il plait au roi or^ 
donlier que les suiluis du s aint concile soient 
observés , et les^di^ jgwdés plus étroitement 
sur la ré^idenc^èlétà's bénéfices V ils proposent; 
un moyen; c'e$t queles dixmes et redevances 
^é9 Àon-^résideSs eoimit lêvées^^patc^ikikpiiîssa^ 
lé^f'âiàiMbuës àuk pau^vi^ , ^ qdb^MiranitricoÎK; 
ctHiôâes:iist Aie' è^ieM'oiëif^v^ai<i :lqtl^iceu9C 
^êÊtie^ ;i>t^6h;eht l%angiie ^ et-oàié otie le 
yoiirrônt faire v 'p(^' qu^qûè légitime accuse , 
"^^ils sefont tèi^ttS â'^i^^téàû^ à' leurs êiààs , 
<èè*èbrinages . ^uî -sëfënt teis ♦ qtie rais^omna-^ 
%lelËënt .us Se piSls^t re|)Osér ^iït ifiur : doc* 
;trine, i^tnéanmoind^Tiéise puis^jiei^^dSCAlsersujr 
îâ' nëû ^ rësîdencë'^ôtir [ aS^istel* à- laidà» prédî- 
çaHôn , et donner 'bôà exemple ^aù:peu|)te.e8i. 
leurs * mœurs et vie , /et pour fôire distriDutioïx 
^e'Ièurs/Hens et revenus selo9^^u^-Ies«aiiit$^ 
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^oncUes le veplent y et où. ils ne feront Lidîte 
distribution, que les officiers de sadi te niÊ^j esté 
et ceux des seigneurs des lieu3ç , .cliacun à leup 
égard , y ipettroiit là niain pour les y cour 
traindre. 

. Que les curés spient électifs par les seigneurs 
et h^bitftmide chacune paroisse pour en pré- 
senter un, suffisant et capable, du lieu à Té- 
yêque ou auti;^. ordinaire , et en cas qu'il nY 
.en ait sur les Jipux, des Xi^\\x cîrconvoisinSf 

Que lesdits pures ne prendront aucune choso 
des saçreme;iL3 qu^ils adrnini^tyeyont e^ àos 
jlépultures. : 

TSxàV égard dpsdils. nohlespdesdits bailliages 

d^ Troie ^ Çhaumonp çt Pr^vvins , ont déclor 

rés et déclarent qu'ils ont délibéré et protesté , 

^4élibèrent et prot^ptent dci viyre et mourir eu 

.la foi et religion détienne selon les statuts qt 
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JiffXQfjné titre d^r^m^èsTchrétieri, xepos ettrai^^ 

. quillité de la pï^oçe publique. 

. Et au reeurd^ deisdits no,H^^ desd^ts bail- 

liages de Sew et Sezannçj ils pnt déclarés 

-^t déclarent qu'ils louent grandement Die\i. de 

-<;e qu'il lui a j^u inspirer le roi à proçupreir qu'il 

•.soit servi en iiîtégrité et pureté de religioji 

çatboliqne par sos^.-. sujets, ftÇ anoyennjer que 

. toute doctrine , «oit .extirpée de TégLise y et la 

.'^restituer en-^oa ancifijne splepdeur eç intégrité 

-fiir un ^on^e ;gén4rfll quils p^ti^njiejjjt être le 

: ym^ixaC^Y^n pour retrancher les abu^, lesquels 

§eurà-pQuauroipnt;^^té introduits en 1^ maison 
^ e Dieu contre la règle des sahites écritures* 
11^ ç'wstire^t ^M:ffi9yew^j^j.t .la ^^^ 4« 



70 ' Remontrances de ta NohleÉse 
Dieu , qu'il persévérera dans ce saint desîr da 
procurer envers le Pape, FEmpereur et leJr 
autres Rois la célébration d'icelui concile sui- 
vant ce qxïi lui plaît le permettre; et s'il se fait 
dedans son royaume , lui remontrent qu'il liiî 
plaise aussi assister avec les princes et son con- 
seil , à ce que une chose si importante à l'hon- 
neur de Dieu, le bien de tous ses sujets puisse 
être entendu de lui, et débattu avec plus de 
douceur et de vérité , comme il a été fait par 
les rois et empereurs ses prédécesseurs , même 
par Charlemagne aii condle de Thionviîlé \ 
et par Constantin au concile de Nice , auxquels 
il appaisa tous les prélats, et ordonna que 
toute leur dispute fût décidée ^ar la parole d» 
Dieu 

Au surplus ils déclarent qu'ils entendent, 
désirent et protestent de demeurer en la fidelïd 
iinion , observance et révérence d'un seul Diètf, 

' d'uiie seule foi et d'une seule loi , et d'un seul 
roi sans aucun schisme oir. paî^ialité , et pôtfir 

"les maintenir -en cette sainte et paisible union, 
et pour, selon le saint de^irdudit seigneur, ton- 
jours confirmer les bons en la pauvreté, pu- 
reté de la rèligioncathoUque , et ramener ceux 
qui sont dévoyés au droit chemin, et- garder 
les simples de varier par la diversité des doic- 
trines que l'infidélité du tems a amené d« jour 
en un autre jour accumulé ^ ' supplient û^s- 
humblement le roi que attendaiit ce qu'il pôût- 
roit être , il lui plaise ordonner tjue Tévangiie 
en vertu de la religion chrétienne soit pure- 

; tnent,' véritablement, çoïiimeellôa'été doisfiëe 
de notre sauveur Jesus-Cliriét par les apèires , 
en toute humili)té , lue eteiitendué de toûss€& 

;$ujet8, 'et alors tous kd états d'iceux seront 
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plus aisés à réformer, quand par la règle des 
saintes écritures, ils entendront le service avec 
rhonneur et révérence qu'ils doivent à Dieu , 
et l'obéissance qu'ils doivent au roi comme su- 
prême magistrat ordonné de lui, et entendront 
^ussi leur devoir envers le prochain. 
' Partant que toutes jurisdictions des juges ^ 
tant ordinaires que extraordinaires , donnent 
voie à la prédication de l'évangile , et ne fassent 
violence aux consciences des persoimes , et en 
ce faisant , nul ne sera réduit ni avenu au trou-^ 
peau de Jesus-Christ, et sadite foi par force ; 
mais sera usé du glaive de la parole de Dieu , 
seul moyen d'appeller et d'attirer à lui ceux 
qui sont appelles et élus pour croire, et aux- 
quels gitla victoire et extirpation de leurs er- 
reurs ; même que suivant les lettres dudit sieuri 
les ecclésiastiques usent de telle modération 
envers ceux qui sont soupçonnés sentir mol 
de la foi que les devoirs du droit chemin soient 
plutôt réduits par douceur et aimables exhor- 
tations que par sévérité de jugement à rexempl0 
du bon pasteur de l'évangile , lequel tant s en 
faut qu'u tue ou autrement outrage les b^ebi» 
égarées, qu'il la porte sur son col et la ra- 
mène doucement au troupeau ; et comme il 
n'y a chose plus nécessaire à remontrer que la 
nourriture et entreteixement des pauvres inva- 
lides, qu'il soit ordonné qu'en chacune ville 
et village les seigneurs et nabitans soient te^ 
nus de nourrir et entretenir leurs pauvres, 
comprises les aumônes desdits ^cclésiastiquet 
distribuées comme dessus. 

Et pour ce que la plupart des nécessités pro^ 
Tiennent des maladies , de la nécessité ou dç 
l^pisiveté [ pour le premier remèdç; que ^ut 
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le revenu desdits hôpitaux, tant de saint An- 
toine que autres i soit destinés pour les nour- 
ritures etmédicatnents^ desditspauvres malades ^ 
et que la déclaration en soit donnée auxévêques,- 
à ce qu'ils fassent département de quels vil- 
lages les malades y doivent être réçus,» et que 
suivant la bonne et louable coutume de pla- 
, sieurs de la chrétienté, en chacune ville notable 
éoit député ùnexpett médecin, ^exempt de toute 
taille et stipendié desdits hôpitaux pour vîsitei' 
les maladë3 d'îcieux et donner conseil à toué 
àuttes pàûvtès malades qui vîeîjdront Vers lui^ 
sans en prendre salaire; 

Pour ralltre remède , qtl'tt èoît ordonné ou- 
Trages publiques, comme fortifications dei 
Tilles frontières , pour la réparation des che- 
mins publies et autres oeuvres manuelles , 
et s'il se trouve aucun quelqu'il soit mendianty 

3u'il soit licite aux justiciers de les appréheti- 
er et J)unir sans mutilation de leurs membres; 
Et quant auxdits nobles dudit bailKâge de 
Vitry , ont déclaré et déclarent qu'ils remer- 
cient sa majesté de la bénignité qu'il lui plaîfe 
iiser envers ladite noblesse, leur donnarit loi 
Tiôn-seuleinént de faire entendre leurs plainteô 
et doléances ) mais encore à ce les exhorte , 
- qui est montt'er et faire espérer à un chacun 
nue bonne et louable fin atii Urgentes affaires 
'qui s'offrent, attendu mènlefment une si juste 
"ifet raisonnable entreprise pour la conservation 
déJa sainte fbi chrétienne ^ dé laquelle est 
^ tellement zélateur que indubitablement leà 

abus si aucuns y a aux mihîstres de la sainte 
"ëglisè , soient extirpés , et le tout si bien ré- 
'cliut qu« chacun aura moyen de vivre sélôà 
^es saints xonci]^5 et constitutions de l'églîsei 
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S^dîte noblesse supplie très - hinnblement srf 
majesté, ofifrant de n'épargnef les biens eï 
personnes pour en et pûrtoût ce que son bon 
plaisir sera commander , de- lui faire plus qucf 
très-humble service comme à ce naturellement 
«ont tenus et desîrans. 

. Lesdits nobles de tous les susdits bailliages^ 
oHrent tout service et obéissancez-très humble 
et trés-fidèle en toute subjectiôn de loix, sta- 
tuts et polices de ce royaume de franee sana 
soupçon d^aucune désobéissance à souverahis 
commaiidemens et pateillement d^employei* 
leurs vies, leurs forces et biens pour, sous 
son autorité , châtier et exterminer tous sédi- 
tieux et^ebelleSé • ^ 

Lesdits articles ,ont été accordés , ainsi que 
dessus est dit et déeloié par les députés et 
délégués desdits bailliages pour Vétat de la 
Aobïessei ci-après dénbmmés | le 17 décembre 
i56o / en la vule d'Orléans , desquels l^noms. 
et surnoms s'ensuivent. 

Premièrement , 

* •' f ■ • ' ' ' * 

Pour' le bailliage de Troyes. 

Anne de Vaudray, chevalier, seigneur de 
St Plaie , genriAte>irime de U ehiambre du roi, 
baiUif dé Troyes* 

. .. i^o bailliage de CbaUmottC. 

Jean de Ch oiseul , seigneur , baron de Lan^ 
gués , lieutenant de cinquante hommes dVrme^ 
SQus la charg0 det monseigneur le marqui» 
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d^Elbœuf , et gentilhomme de la chambre du 
roi. - 

René de Ghoiséul, seigneur, baron de Beau^ 
pré et de Menins. 

Le bailliage de Vitry.- 

' Christophe de Grinier, sieur dé Brèuîl et 
de Lusancay, pannetier ordinaire du roi. 

Charles ae Couday , seigneur , vicomte dô 
Rouchières , et capitaine d'une enseigne de 
gens de pied de la légion de Champagne*. 

Le bailliage de Meaux* 

Louis de Bourbières^ seigneur de Mardeuil 
et de Montrin. 

Le bailliage de Sézannes. 

Claude de la Croix, baron de Plancy, S6Î« 
gnetir de Brossy* 

Le bailliage de Provins* 

Jean de Yeclu , seigneur de Baby , et d« 
Passy. 

Jean de Brunefay, écuyen 

L# bailliage de Sens. ' 

François Ragnier, vidame de Châlons. 
Royer de Montsauzon, seigneur de TheiLi 
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Cô sont les conditions pour lesquelles Iw 

Ïirëlals et députés du clorgé, de Féglise de 
vrance se sont chargés de la subvention qu'ils 
ont fait offrir au roi par messeigneiirs les ré-* 
Vérendissimes cardinaux de Chatillou et de 
Guise ^ el messeigneurs d'Orléans et de Va- 
lence , députée , quant à ce , par ladite église, 
et lesquelles ils supplient sa majesté de vou- 
loir accorder^ e^t commander les provisions sut 
ce nécessaires être expédiées pour avoir moyen 
d'exécuter leurdite offre, k laquelle ils nô 
pourroient autrement satisfaire. 

Premièrement supplient très - htimblement 
saditc majesté de vouloir maintenir et conser- 
ver en son royaume la religion d& Téglise ca* 
thoiique, apostolique et romaine , en laquelle 
Ses prédécesseurs ont vécu jusques ici : et que 
pour cet effet , en atteiulant que sadite ma- 
jesté y ait plas amplement pourvu , il lui plaise 
ordonner et commander plus étroitement que 
Fédit dernier fait sur la religion, par l'avis de 
la cour de parlement de Paris , soit gardé et 
•observé par tout ce royaume , et à cette fin , 
dépêcher lettres de déclaration pour être pu^ 
bliées es cours de parlement. 

2. Supplient aussi très-humblement sadite ma- 
jesté que les personnes ecclésiastiques soient par 
tUe maintenues en paisible jouissance de leurs 
'églises , ensemble des fruits , profits et reve- 
nus de leurs bénéfices ; qu'en iceux ne soit 
usé de ravissement , de force , ni violence , 
et pour cet efFet faire cesser tous troubles , 
port d'armes , et voies de fait ; et ordonner 
que ceux qui sont spoliés de leursdites églises et 
tiens, y soientprompteraent remis et réintégrée, 

Cah. gén. Eiats a'Qrléans iij6o* F 
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Accordé, et pourvoira le roi quç lespté- 

^ lats et antres gens d'église soient maintenus 

.^ en paisible jouissaiiée de leursdits revenus, 

profits, fruits et revenus de leurs bénéfices,, 

.et si aucune force ou violence y av oit. été 

iaite, le fera remettre en leur premier état. 

^ 5. Et pour ce que le peuple , à cause de 
la séduction et imposture des malsentans de 
notre religion , est grandement 'diverti de toute 
dévotion et devoir , jusqu'à vouloir prétendra 
n'être^ tenu payer qu'à volonté les dixmes, 

. rentes et revenus ecclésiastiques , il plaise à 

fiadite majesté ordonner lesdites dixme^ être 

» payées selon la forme du droit commun et 

coutume des lieux et que les fruits déci- 
^a^bles ne puissent être enlevés , mis. en ger- 
bes , ou déplacés par les propriétaires ou dé- 
tempteurs, sans que premièrement ceux à qui 
appartiennent lesdites'dixmes, ou leurs commis^ 
^fioient appelles pour compter, sans toutefois 
.ïien innover , quant à la quantité ou quotité 
descUte.s ^ixmes , aux coutumes , transactions , 
Jou accords particuliers; et aussi afin que 
lesdîts du clergé ayent meilleur moyen de 
^satisfaire aux devoirs de leurs charges et à 
l'olire par eux faite à sadite majesté, qu'il 
lui plaise ordonner par édit perpétuel, que 
quand pour raison desdites dixmes , rentes\^ 

^ revenus., et autres droits à eux appartenans , 

^ cause de leurs bénéfijces , ils auront obtenu 
îine sentence du baillif ou sénéchal , ou autre 

,/ -J^g^ royal, ressortissant nuement aux courii 

de parlement , contre les refusans ou délayan$ 
de payer., elle soit exécutoire par provision ^ 
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*1tonDt3Stant l'appel et sans préjudice tf iceliii \ 
à tôat le moins ^ en baillant caution ; ce que 
sadite majesté, ayant déjà.accoi^dé le semblable 
aux marchands pour leur fait et trafic i'' ne 
doit refuser auxdits du clergé pour leurs droits 
ecclésiatstîques tant seulement, qui ne sont pas 
moins favorables et privilégiés^ que ledit fait 
de marchandise^ * ' ^-' 

- M. le chancelier leuf éipèdîerâ provi$îon ^ 
• laquelle satisfera* 

4, SuppKent aussi que les féparatîbns' , iVor- 
mis les nécessaires ,' et aumônes , llôrmië 
celles qui sont de fondation, etchafgç^ ordi- 
naires soient remises à la conscience d^sdltes 
personnes ecclésiastiques , saïis les contraindre 
par saisie ou autrement à bailler aux roairey^J 
consùjs'et échevins des villes , ni autrëè geni 
laïcs, poufemployerauxditesaiïmônesjle fiers ^ 
le q^uart , on autre quptité ou quantité de leuc 
revenu, ain'sique par plusieurs sentences àei 
juges es sièges présidiauk, et arrêts d'aùcuné 
cour dé parlement a* été fait , et dont il 
plaira k sa riiajesté casser leS jug^mens et ar- 
rêts, et de faire expédier sur* ce les lettred 
^nécesî^àireis , en fornle d^dit t autrement if 
seroit impoSBlble que lesdits du clergé pussen^ 
aucunement satisfaire à ladite iful^véntion^ les-' 
quels néanmoins ne laisserdii^' d'en acquitte^ 
leurs consciences 4 chacun à èon égard, au^ 
tant que leur puissance le pourra portée ; de. 
tjuoî supplifent sadite majesté' à se vouloir fiet^ 
à eux , et en charger leursdites consciences. 

'^^ ' teB gens d^églifiô ng seront tèmis durant 
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«ix ans , faire aucunes réparations que led 
nécessaires pour entretenir leurs églises , 
. ïnaîsons , et autres édifices , clos et couveits ; ^ 
à quoi tiendront Toeil les procureurs du roi 
es lietix plus prochains desdits bénéfices., 
\^ pour procéder par voie ' de droit contre 
ceux qui y seront néglîgens : et quant aux 
'aumônes, ne pourront être contraints par 
voie de justice , si ce n'est pour celles qui 
sont. , dé fbijid^tioiïrî ^^ pour la police des 
villes , en laquelle généralement contribuent 
et indifféremment les ecclésiastiques et les 
laïcs; et qusgat aux volontaires, le roi les 
reiÈLiet en leurs devoirs et consciences» 

r. ?u.Qtte les curés soient conservés et main- 
tenus es droits d'*oblations et sépultures ^ et 
autres, semblables qu'ils ont toujours perçus, 
Suivant les dispositions canoniques , transac- 
tipiis^ accords, louables coutumes confirmées 
bar sentences et arrêts , attendu que cela suc* 
cèele au lieu dfe dixmes persomiellçs que l'on 
youlpit anciennement payer , et que autrement 
ils jiV^roient moyen de s'entretenir ^t moins 
de supporter les charges en dés^vant leur& 
cures , la plupart desquelles, mêmemeut celles 
des villes , ne sont fçndées d'autgre revenu 
que desciites oblations et dévotions des parois- 
siens , et qu'ilj|qi|t,. ainsi ordonné par édit, à 
tout le moins D^ip manière de provision, et 
jusqu'à ce qu'il Jeur ait èî;é pourvu d'autre re- 
venu pour s'entretenir et déservir leurs cures, 
nonobstant les édits et ordomiances n'aguerres. 

iaitès, 

< ' » 

Il est pourvu par les ordonnances &ite« 
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tsiir les remontrances des états tenus à. Qr- 
léiins que ledit seigneur veut et entend êt^e 
observées y et par lesquell(;s il n^entend ô ter 
les dons et oblations volontaires , mais la 
contrainte et exécution seulement , et rCç^tL-^ 
tend ledit seigneiir , sous précexte dudit 
édit , qu'il en soit aucunement abusé au 
préjudice des curés. 

6. Que mainlevée soit faîte des bénéfices 
saisis , et qu^il plaise au roi d'interdire do- 
rénavant lesdites saisies à ses officiers , sièges 
présidiaux y et autres inférieurs y pour quel- 
que cause que ce soit* 

Quand les particuliers s^offriront^ le roi 
y pourvoira y comme il verra être bon à faire 
par raison. 

7. Que là où en aucuns diocèses , les friûts 
et revenus d'auciuis bénéfices auront été ou 
seront par ci-aprés ravis par force et violence 
des malsentants de la religion ou autres, et 
que par tel moyen les bénéfices demeurassent 
iuutUes et à non -valeur en tout au en partie^ 
ou qu'ils fussent du tout abandomié$ , en ce 
cas il plaise au roi reprendre sur soi la taxe y 
et soulager le diocèse de pareille somme dont 
Tévêque diocésain y après due connoissance dô 
cause y aura été contraint de charger lesditj 
béiiéfi^ces , sauf à sa majesté son recours contr^^ 
les forfaiteurs et délinquans , par sa puissance 
et main souveraine , en telle manière qu^ell^ 
verra pour le mieux^ 

Après que par les fuges royaux aura été 
'£ût yérification des biens qui auront été pris 

F iij 
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€* ravis en quelcjue église ou bénéfice son*' 

Î)rétexte de la religion , en ce cas seropt 
es bénéfices 'déchargés de la cotte à quoi 
ils sont cottisés pour la subvention au pro- 
yata de ce à quoi se trouveront monter les* 
* dites spoliations, volleries , ou ravissement 
. de biens^ 

8. Supplient pareillement sa majesté de con- 
fomer de nouvel tons tes privilèges , Irancliiseç , 
libertés ) immunités, exemptions et autres, 
droits de l'églisq gallicane tant pour le regard 
d^ leurs personne^ que de leurs biens tant 
meubles que immeubles , pour ne pouvoir être 
exécutés en iceux meubles , et pour cet effet 
révoquer tous édîts et ordonnances au con- 
traire , comme il a promis et juré à son sacre , 
suivant l'ancienne et louable coutume de ses 
prédécesseurs ej: leur en bailler lettres sur ce né- 
céssûires qui seront vérifiées es cours de par- 
lement de ce royaume ; et à cette fin ordon- 
îier par édit perpétuel et irrévocable , que nuls 
juges royaux ou autres laïcs n'entreprendront 
cours y jurisdictions joi connoissance sur les 
personnes ecclésiastiques, es causes et matières 
criminelles non privilégiées et actions person- 
nelles , ains en appartienne toute connoissance 
aux ecclésiastiques suivant plusieurs arrêts du 
conseil privé, même celui des syndics du clergé 
de Languedoc, le pénultième avril i55i , et par 
ce même moyen révoquer tout ce qui se pour* 
roit trouver avoir été jugé au contraire par 
©rrêt de cour souveraine ou autrement. 

: Le roi leur gardera leurs privilèges en tout ce 
£u'ils se trouveroitt lie déroger aux aaints coat 
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' cîles et décrets , ordonnances et édits faits par 
sa majesté et ses prédécess eurs. 

g. Et parce que de présent plusieurs ecclé* 
sîastiques, en vertu de commissions extraor- 
dinaires , sont poursuivis en plusieurs et di- ' 
vers iugemens et par ce moyen grandement 
travaillés et vexés , plaise à sa majesté faire 
défenses à ^'avenir d expédier telles commis- 
sions extraordinaires , et où il s'en trouvera ^ 
les révoquer et laisser tout jugement desdites 
causes et personnes ecclésiastiques , aux juges 
d'église , suivant les saints décrets et conciles. 

Le roi pourvoira sur les particuliers cas 
qui se présenteront. 

10. Et à ce que Tétat ecclésiastique soit tou- 
jours de plus en plus maintenu en son ancienne 
splendeur et intégrité ; plaise au roi en con- 
firmant les ordonnances anciennes de ses pré- 
décesseurs , statuer , par édit perpétuel , que 
toutes cours de parlement seront composées du 
nombre de présidens et conseillers ecclésias- 
tiques tel que d'ancienneté il a été saintement 
et religieusement gardé et observé, avec inhibi- 
tions et défenses très-exprssses à toutes cours 
souveraines de recevoir dispense au contraire* 

Sa majesté advenant vacation en ordon- 
nera. 

11. Supplient aussi très-humblement lesdits 
du clergé, leur faire droit sur les remontrances 
qu'ils entendent bailler à part sur plusieurs ar-^. 
ticles contenus aux édits faits sur les réponses 

Çiv 
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auxdits cahiers àes états tenus à Orléans, pu- 
bliés en la cour^de parlement , qui concernent 
Tétat ecclésiastique et lui sont grandement pré- 
judiciables, sans que jamais ils^ leur ayent été 
communiqués quelque, réquisition qu'ils exi 
ayeût faite audit Orléans et après , et pourvoir 
proraptement auxdits du clergé sur ce, afiq 
qu'ils en ayont plï)LS de moyen de satisfaire à 
ladite subvention et demeurent obligés à prier 
Dieu pour sàdite majesté. 

N'y éch^t aucune réponse, 

ifi. Plaira aussi à sa, majesté révoquer cerv 
taîii brevet ou ordonnance faite eu mois d'aoust 
dernîi r p<issé, par laquelle il veut que le re- 
vc^iip de la première année de tous les béné^ 
iiQrts ooiisistoriaux , ou qui sont à la nomina- 
tion on présentation de sadite majesté, lor^ 
yacaiis Q'i (jui viendront çi-après à vacquçr, 
tant par mort, résignation, permutation, qu^au-^ 
tr^nient soit employée aux réparations et fo:?^ 
tificatîons des frontières de ce royaume , d'au^ 
tamque $i cela avoit lieu, il faudrgit quelea 
évêques et autres pourvus desdits bénéfices % 
demeurassent près de àewk ans sans recevoir 
a,ucune chose desdits bénéfices, pour ce que 
le vacant ou réexpédition de la provision apos-r 
tolique monte, comme l'on sçait, à grande 
agmme; çt si le titulaire mouroiç après les 
fruits cueillis et ameublis, auquel cas ils ap-* 
par tiennent à ses héritiers selon la coutume 
^nérale de France, ses successeurs au béné- 
fice demeureront près de trois ans sans rien 
recevoir de leurs fruits. Et quant à nossei-^ 
Ifneuca les cardinal» qui sont exempts» dQS« 
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l &ts vacans et frais de Texpéditioa, ils sup** 

' plient sa majesté que leurs privilèges leur soient 

gardés , et ores que Ton fit état de ne rien 
puyerà Rome pour Tâvenir, k quoi pour être 
chose qui concurue râutorité au siegq apos- 
tolique n-oseroient et ne voudroieut toucher, si 
est ce qu'il n'y auroit point eu cela d'appa- 
rence pour le regard des bénéfices où hi rox 
n'a point droit 4e régale , et si feroit encore 
plus dure aux résignations et permutations. 

Il n'y a aucun ôdit sur le contenu dudtt 
article, sur lequel le roi avisera, pour le 
mieux, 

i3. Supplient aussi très-liumhleraent sadite 
majesté révoquer une réponse qui a été faite 
/sur les caliiers des derniers états tenus à Saint- 
Germain, par laquelle est porté qu'avenant 
i layacation des bénéfices , so fera la réunicjn (les 

]/ justices appartenans aux ecclésiastiques à celles 

* 4u roi es villes tant seulement ; chose, qui sous 

correction et révérence de sadite majesté et de 
• MM. de son conseil , est fort étrange et dérai- 
fiounable , et mômement qu'il y en a beaucoup 
qui tiennent lesdites justices ae sadite majesté 
h titre onéreux et non par bienfait et aucunes» 
jure proprio , parce qu'ils étoient ancienne- 
ment souverains ou pour le moins les teuoient 
-eji fief de l'Empire ou d'autre que do sadita 
majesté. Et outre ce que dessus , si ladite ré-, 
}>onse étoit exécutée, on viendroit à diminuer 
grandement le revenu de l'église, de sorte , 
qu'il seroit impossible de. satisfaire à la sub- 
vention. Parquoi il plaira à sa majesté ne faire 
HMQjxxk édlt ou ordonnance sur ladite répousQ 
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et déclarer ne vouloir icelle mettre à exécaîC 

tixm. ,: 

Le rôî n'a entendu ôt«r aucunes justices 
ou jurisdictions des villes aux prélats, sans , 
les récompenser d'autant qu'elles, vallent. 

i4. Et aussi révoquer certain édît fait par 
le feu roi Henry , que Dieu absqlve , par le- 

Î[uel il étoit permis de racheter et amortir 
es cens et rentes foncières dues aux ecclésias-' 
tiques sur les maisons des villes, fauxbourgs, 
et marais de ce royaume, et en ce faisant les 
déclarer non-rachetables , et demeurent amor- 
' lies et affranchies comme elles étoîent aupa- 
ravant icelui édit , attendu que l'urgente né- 
cessité des guerres qui domia occasion à tel 
édit , par la grâce de Dieu cesse de présent. 

N'est besoin révoquer l'édit mentionné 
au présent article , parce que le tems men- 
«tionné par ledit édit est expiré. 

i5. Supplient aussi sa majesté promettre et 
assurer, en foi et paroje de roi,^ que durant 
le rachat dudit domaine , et cy-aprés à per- 
pétuité , sadite majesté ne prendra décime , 
ne mettra aucun subside ordinaire ou extraor- 
dinaire, ou emprunts particuliers sur ladite 
église et personnes ecclésiastiques , et ne seront 
contribuables et compris à aucunes imposi- 
tions faites ou k faire sur le bled , vin , ou, 
autre denrée quelconque , ni pareillement à' 
la taille, soit à cause du domaine de ladite' 
église, ou de leurs patrimoines , acquêts , ou 
autres biens : autrement ce seroit leur ôtcr 
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le moyen de fournir à ladite subvention^ 
aussi les bannir de leurs bi«n« et maisons , 
aussi les frustçer de bonne partie de leur re- 
venu , étant contraints les bailler à ferme ; ne 
soient pareillement sujets au rachat qui so' 

Î)ourroit faire cy-après desdites impositions par 
es deux autres états , et sans qu'ils soient 
sujets à aucuns bans , arrièrebans , logemens 
de gens d'armes et de guerre , amortissemens 
de irancfiefs et nouveaux acquêts , emprunts 
des villes , villages ou bourgades , et fortifi- 
cations de^dites villes , nonobstant quelcon* 
ques édits , commissions , ou mandemens 
expédiés ou qu'on en pourroit expédier au 
contraire , encore qu'ils portassent que les 
exempts et non exempts , et privilégiés et non 
privilégiés y dussent être compris ,* ains lais- 
sera sadite majesté ladite église pour jamais 
libre et franche , ainsi qu'il lui fît projnettre 
par la bouche du roi de Navarre et de M, le 
chancelier, aux états tenus à Orléans , lesquels, 
auront souvenance de le faire ratifier par sa- 
dite majesté, lorsqu'elle sera en âge, conune 
ils assurèrent lors lesdits du clergé. 

Durant le tems que les gens d'église con- 
tribueront à la subvention par eux accor- 
dée pour le rachat du domaine , aides et 
gabelles, ne seront imposées aucunes autres 
écimes ou emprimts particuliers. 

iG. Que au fournissemjBnt des deniers de la-'^ 
dite subvention ' tous ecclésiastiques soient 
contribuables , mêmement les chevaliers de 
St. Jean de Jérusalem , et tous autres,' de 
quelque état, ordre ) religion, ou condition - 
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'qu'ils soient , tenans bénéfices ou biens et re^ 
■ . \QXkus ecclésiastiques , soit en titre, eoïnmande 
ôa communauté, et autrement en quelque 
manière que ce soit , nonobstant quelconques 
j)rivilèges et exemptions , soit des cours de 
parlement, grand conseil, domestiques de sa 
majesté et autres. 

Il n'y aiira aucuns exempts au paiement, 
desdites décimes et subventions, quelques 

{)rivilèges qu'ils ayent , et y seront compris 
es Rliodien^ , excepté les liôpitaux , mala- 
deriea et autres de semblable qualité, et en 
sera fait édit ; et là où lesdites maladéries 
ou hôpitaux auroient des cures an^exées ^ 
et que leàdites cures auroient du revenu, 
ils paieront les décimes pour le reveiui des- 
dites cures. 

17. Plaira aussi au roi accorder et promettre 
que son domaine qui sera airisi ràclieté , ne 
se puisse jamais donner ni aliéner , à quelque 
titre que ce soit , ni mettre en autre main , 

})our quelque cause, couleur ni occasion que - 
'on puisse prétendre , si ce n'étoit par né- 
cessité de guerre, après grande connoissance 
de cause et vérification en la cour de parle- 
ment , ouï le procureur général du roi ; et 
que là où aucun prendroit ou percevroit au- 
trement les fruits dudit domaine, on lui en 
puisse à jamais et à ses héritiers demimder la 
restitution , quelque laps de temps qu'il y ait ^ 
et que de ce il soit expédié édit ^ pour être pu- 
blié et enregistré es cours de parlement^ 
chambres des comptes, avec toutes déroga^ 
tions et clauses sur oe nécessaires. 
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Ledit seigneur y pourvoira. 

18. Que lesdits du clergé ûe soient temid 
ores , ne pour Tarenir, bailler leur revenu par 
décLiraûon , soit en gros , soit par le menu , 
ni fournir de leurs baux à ferme , pour quel* 
que occasion que ce soît, et plaise à sa mar 
jesté révoquer toutes commissions qui auroient 
été décernées à cette fin ^ et où aucimes saisies 
auroient été faites , à faute de ce^ leur en soit 
faite main levée sans aucuns fx'ais. 

Advenant le cas , il y sera pourvu* 

19. Et par ce que en plusieurs provinces et 
diocèses de ce grand royaume erand nombre 
de bénéiiciers sont contraints de payer cer- 
taines grandes sommes de deniers , restans 
des paiemens des décimes de longues années, 
combien que , a la vérité , ceux qui en sont 
maintenant poursuivis n'en doivent aucune 
chose , ains leurs prédécesseurs èsdits béné- 
fices , ou leurs receveurs qui étoient pour lors, 
Slaise à sa majesté ordonner que les héritiers 
esdits bénéficicrs et rccoveurs qui se trou- 
veront n'avoir duement. satisfait soient pour- 
suivis pour raison de ce , et qi^e les béaéfi^ 
ciers de présent 11 en soient aucunement mor 
lestés , par saisie de leur temporel , ou au- 
trement. 

Les héritiers' es biens tenans des évèques 
ou archevêques , bu autres qui auront fait 
lesdites recettes, y seront tenus ^ eî non 1«% 
successeurs aux bénéilee&ir 



Ô4 Remontrances du Clergé 

20, Svppliçjit aussi très-humblement sfel ttia* 
jesté que toutes provi^îone , lettres , commis* 
sions et mandfemens ^ qu'ils requéreront poux* 
les contraintes des paiemens des d^nie^s qu'A 
conviendra, lever a(ur l'église , pour satistàire 
à ladite subventio47 leur soient prômptement 
expédiées , sans aucune finance , tout ainsi 
que pour deniers royairx , ores et pour l'avenir, , 
jusqu'au parfait et entier paiement d'icelle 
subvention , et lesquels deniers soient reçus 
et levés par les mainô des députés du clergé^ 
sans que les receveurs des décimes établis par 
le roi, ne autres sets officiers , s'en puissent 
mêler , et sans que iceux députés dudit clergé 
soient tenus rembourser lesdits receveur^ ded 
décimes , ni rendre aucun compte , en* la. 
chambre des comptes , ni ailleurs que parde* 
vant lesdits du clergé* 

Accordé , et leur sefont baillées les expé» 
ditions nécessaires gratis, 

121. Et de tout ce que dessus sera / s^il plaît 
à sadîte majesté , passé instrument et acte en 
forme de contrat , qui sôît ferme et stable et 
irrévocable , et qui soit publié et enregistré 
par. toutes les cours dé parlement et chambres 
des comptes* , • ^ 

22. Et parce qne^par Pédîtn'aguères pu- 
blié, faisant mention des résidences et béné^» 
lîces est porté que ceux qui tiennent plusieurs 
bénéfices , par dispense , ,en résidant en l'un 
d'iceux , seroit excusé de la résidence des 
antres^ il tsemMé que sa majesté • veuille as- 
treindre les chanoines des églises cathédrales 
et collégiales de laisser leurs prébendes qu'ils- 
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ne tiennent par dispense , pour résider en 
leurs cures , plaise à sa majeî^é déclarer son 
intention être que lesdits c&anoines résidans 
et desservons lesdites prébendes soient ,.n6n6bs^ 
tant ce qui est porté audit édit, excusés de la 
résidence de leursdites cures , en commettant 
j>our les desservir personnages suffisans et ca- 

fables , et qui soient tels approuvés par les 
vêqucs diocézains. 

Ordonne au surplus ledit seigneur qu'eu 
• faisant par les chanoines prébetidés résidence 
en leurs prébendes , se pourvoyant, de vi- 
caires sufÈsins , reçus et approuvés par les 
évêques diocézains desdites cures ^ ceux qui 
sont de* présent pourvus desdites prébendes 
et cures , désenrants actuellement en leurs 

Srébendes , 'seront excusés de lu résidence 
e leurs cures , sans toutefois tirer à consé- 
quence pour ceux qui seront pourvus à Ta" 
venir. 

' Fait au conseil prii^é du mi , tenu à St* 
Germain-enLaye , le. ig octobre i56i. Ainsi 

*igné ^ DE L^AUBESPINE. 
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LETTRESPATENTÊS 

/ D U R O I , 

Adressées à sa cour de parletnent , pour 
procéder à la publication , entèrineiiié?tt 
et vérification desdits articles et réponses 
faites par sa majesté sur chacun diceux* 

Charles^ par la grâce de Dieu, roî de 
^France , à nos aiués et féaux les gens tenant 
noire cour de parlement à Paris . salut et di- 
lection ; nous vous envoyons les articles cy- 
rlittaclxés, sous le contre-scel de nôtre chancel- 
lerie , à nous présentés de la part des prélats 
.et dépwtésdes gen^du clergé de notre royaume, 
çontejiant en marge la réponse par nous faite 
«rir chacnn d' iceux en notre conseil prive ; à 
\x publication , entérinement et vérification 
clesqueU nous voulons et vous mandons que 
vous ayiez à procéder et iceux faire enregis- 
trer, garder, entretenir et observer de pouit 
en point, selon la forme et teneur desdites 
réponses ; et à ce faire et souffrir , y obéir et 
satisfaire, contraignez et faites contraindre tous 
cenx qu'il aj^partiendra ; et, poJir-.ce feront 
contraindre par toutes voies et manières dues 
et raisonnable ; car tel est liotre plaisir : de 
ce faire vot«3 avons donné et donnons pouvoir, 
p'HSsance , autorité , commission et mande- 
jnent spécial. Mandons et commandons à toiis_ 
nos justiciers , officiers et sujets que à ce ils 

obéissent 
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obéissent. Donné à St. Germaia-en-Làye , 1« 
2a5 octobre de Tan de grâce i56i , et de notre 
règne le premien 

Aûisi signé, par le roi ^ en son conseil, 
1>E l^Aubéspine; et scellé sur simple queud 
de cire jaune du grand sceL 



CONTRACT 

Entre le Roi et le Clergé de France sur là 
'subvention requise par sa majesté lui être- 
Jaite par ledit Clergé , pour le rachapt 
de ses domaines , a/des et gabelles, 

A touà ceiii mû ceS présentés lettres Ver-» 
iront, leprévôtderiiûteldu roi notre siregardd 
du scel royal , créé et établi pai* ledit seigneur 
aux contrats faits et passés en sa cour et suite* 
Salut, savoir faisons que jjardevant Noël Ri-» 
chard et Jean de la Maraue notaires et tabel- 
lions royaux créés et établis eJi sadite cour et 
suite» Furent présens eu leurs personnes, mes- 
seigneurs révérendissimes cardûiaux Charles 
de Bourbon , George d'Armagnac et Odet da 
Cliatillon^ messire Jean de Morvîllier évêque 
d'Orléans , et Jean de Montluc évoque de Va- 
lence, conseiller au privé coruseil du roi, et 
Lancclot de Caries évêqUe de Riez et Pierre de 
Villars évêque de Mirepoix, tant en leurs 
3ioms que comme procureurs spécialement 
fondés ae lettres de procuration qui à la fui 
de ces présentes sera transcrite de messieurs 
les révérendissimes cardinaux, archevêques et 

Cah.gén.Etati d'Orléans lUQo. G 
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tévêques de l'église Gallîcanne naguères cbn-= 
grégés et assemblés en la ville de Poissy et 
représentans icelle église : et encore ledit évêque 
de Valence comme soi faisant, et partant fort 
de monseigneur l'évéque de Paris auquel il 
a promis faire ratifier et avoir agréable 
le contenu en ces présentes, et messieurs 
Antoine Prévost archevêque de Bourdeaux , 
Jean dé Saint Gelais évêque d'Usez , Edouard 
^e Maugeon évêque de Glandeve , commis et 
députés de messieurs du clergé des gouverne- 
ncmens de ce royaume , lesquels en la présence » 
des discrètes personnes François de Solignac , 
archidiacre de Bourdeaux , Bernard de la Combe 
abbé deBlamont, Antoine Regortarcliidiacre 
de Cahors, Guillaume de Lauriere chanoine 
de Périgueux , députés particuliers du gouver- 
ment de Guyenne , Anselme Aguin présentateur 
de Grenoble pour le gouvernement de Dau- 
phîné , Antoine de la Sayette' ohantre de Pé- 
rigueux et chanoine de Poitiers , député pour 
Poitiers, Luçon , Moillesdix , Xaintes, Aiîgou- 
lïuois ville et gouvernement de. la. Rochelle et 
pays d'Aulnis , Benoist Beatier chanoine et 
chantre de Téglise collégiale de Saint Paul 
de Lyon , avec messire Etienne Mangouin 
chantre et chanoine de Clermont , députés des 
youvernemens de Lionnois , Forêts , Beaujol- 
ois, Auvergne, Bourbonnoîs, Haute-Marche 
et Saint Pierre le Mojitiers. Henry Moisy doc- 
teur en théologie et curé de Saint Jean de 
Caen , député pour le pays de Normandie , 
Pierre de Derosal , prieur de Saint Girolis et 
recteur de Saint Avis de Cozac, député pour 
le diocèse de Toulouse , Nectere Bacques , 
yicaireetchanoiue du Puy , député duçlit diocèse 
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du iPiiy ^ Frère Rainioiid Bonheiire , députa 
pour le clergé de Saint Papol , disant Représen- 
ter la personne du rérérentissime cardinal Sal» 
viati évoque de Saint Papol. 

Ont pour satisfaii'e à la promesse faite au 
roi par ceux dudit clergé ,* de le secourir et 
aider à payer et acquitter les immenses dettoa 
desquels cedit royaume s'est trouvé chargé à 
l'avennement de sa, majesté à la couronne > 
promis et accordé promptcment et accoi^dent ^ 
et èsdits noms Se sont obligés et obligent à 
tenir et observer ce qui s'en suit 

C'est à savoir , que durant le temps de si^ 
ans prochains "\fcenans , commençant au pre-» 
mier janvier i56i venans et qui finiront au der- 
iiier jour de décembre que l'on comptera lâôy, 
lesdits du clergé lèveront sur eux par cottisa-* 
tion de décimes et autrement ainsi qti'il sera 

Î)ar entr'eux avisé la somme de x > 6 00^ qop ^ 
ivres tournois eu icelle compris la composi-* 
tion désRhodiens, montant à trente-sept milld 
huit cens cinquante livres toiitnois, par. cha- 
cune d'icelles six années, payables par moitié 
aux derniers jours de mars et septembre^ qui 
seront 600, 000 livres par chacun desditë 
payera eus, lesquels deniers ils feront tomber' 
et fournir comptant, sans aucuns frais pour 
ledit seigneur, es mains de tel personnage 

âu'ils voudront élire et choisir et duquel ila 
emeureront responsables, pour ladite somme 
de ôoo, 000 livres être convertie et employée 
entièrement par chacune desdites demi-année ^ 
au tacquit et rachat des domaines ^ aydes et 
gabelles ^ et rentes constituées sur les; reôettes^ 
tant générales que particulières de cedit royau-* 
me ) autres que C4^11es qui «ont engagées à 
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l'hôtel -de- ville de Paris, selon les états qnî, 
au commencement de chacune desdites an- 
nées , en seront arrêtés au conseil privé dixt 
roî et envoyés, tant aux trésoriers de France 
et généraux des finances , que audit commis 
parle clergé à en Xaire la recette ; lequel sera 
tenu faire iceux paiemens et ràchapts , en- 
semble le paiement et remboursement des 
loyaux côuts , faits • pour raison desdites ac- 
quisitions, par l'avis et en la présence des- 
dits trésoriers généraux , chacun pour son re- 
gard et ce qui touchera le fait de sa charge ^ 
et autre personne que , pour cet effet , il 
plaira audit seigneur députer , selon ledit état 
et non autrement. Et quant auxdits loyaux 
coûts , selon le règlement qui , à cette fin ^ 
sera dressé et envoyé par ledit seigneur à 
chacun de sesdits trésoriers et généraux , ou 
autres , et retirera les contrats de vendition 
des choses vendues et aliénées , et* les lettres 
de constitution d'icelles rentes constituées , 
icelles endossées des paiemens et rembourse- 
niens qiû par lui auront été faits. 

Et desquels paiemens que ledit commis 
aura ainsi faits , il sera tenu de représenter 
et vérifier l'état enfm de chacune d'icelles de- 
mi-année, un mois après qu'elles seront échues , 
pardevant ceux qui , pour cet effet , seront 
députés par sa majesté , et au bout de cha- 
cune d'icelles six années , sera icelui commis 
'tenu de porter à la chambre des comptes 
à Paris lesdits deux états qui lui auront été 
arrêtés comme dit est , ensemble tous les 
contrats de vendition et aUénation , lettres 
de constitution de rentes et quittances servans 
sur iceux états, pour de recnef être sommai- 
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rement vérifiés par ladite chambre et y être 
gardée à la conservation des droits et domaines 
audit seigneur et à sa décharge desdites rentes 
constituées , lesquels gens des comptes baille- 
ront audit commis certification de la réceptioi\ 
qu'ils auront faite d'iceux états, lettres et 
contrats , déclarans à -quelles sommes îcelles 
se trouveront monter; laquelle certification 
servira d'acquit et décharge audit commis, 
envers ceux dudit clergé pour la somme y, 
contenue , et à iceux de quittance envers sa- 
dite majesté pour décharge de leur présente 
obligation. 

Et pour ce que le roi a pourvu et poura 
pourvoir par aucuns autres moyens àTaire re- 
tu-er et racheter partie de sesdits domaines , 
aides et gabelles aliénées , a été accordé que 
si dedans les six ans il se trouve que ce qui 
restera à racheter desdits domaines , aides et 
gabelles , et rentes constituées ne monte à la 
somme de neuf milUons six cent mille livres x. 
qui est celle que iceux du cjergé doivent sui- ^• 
vant ce présent contrat fournir en six ans , en 
ce cas , sera leurdit commis tenu employer la 
surplus de ce qui défaudra qull n'ait em- 
ployé audit rachat lesdits neuf millions six 
cent mille livres au payement et acquit des 
dettes de sadite majesté qui lui seront baillées 
par état expédié à cette fin par ceux du privé 
conseil dudit seigneur^ 

Lesquels six années étant expirées et ladites 
somme de seize cent mille livres payée et ac- 
quittée par chacune d^icelles^ con^me dit est^ 
îceux du clergé seront tenus ^. et pour ce faire y 
se sont obligés et obligent y comme dessus ,1 
de remettre W roî en fa possession et jouis- 

G iij 
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S^nce de tous les domaines , aides et gabelles^, 
étant de présent vendus et aliénés à ladite ville 
4e Paris , pour cause de deniers que les par- 
ticuliers , babitans et autres , ont ci-devant four- 
nis à constitution de rei^te montant en somme, 
principal k sept millions cinq cent soixante 
jnille cinquante -six "livres seize sols huit de- ^ 
îuers toumi»is, à, commencer du premier jour 
de janvier mil cjUiq cent soixante^sept, avilieu 
desquels domaines , aides , subsides et gabelles , 
iceux du clergé seront tenus fournir et payera 
par chacun an et par les quatre quartiers d'î- 
celui , semblable somme à laquelle se trouve-» 
ront monter les rentes qui ont été et sont cons* 
tituées et assignées sur iceux domaine , aydes ^. 
subsides et gabelles, et dont le corps de l'hô- 
tel de ladite ville de Paris s'est obligé , en- 
semble les gaiges dti receveur de ladite ville 
de Paris et autres frais qui. ont accoutumé 
d'être payés sur lesdites natures de deiiiers, 
attendant que iceux du clergé ayent acquité 
et racheté entièrement lesdites rentes consti- 
tuées {Sur iceu^ deniers^ lequel rachapt ils 
seront tenus et ont promis faire au plus tard 
(îedans dix ans prochains ensuivàns et consé^ 
cutifs qui finiront le derixier jour de décem^. 

Et pour sûreté , tant du payement et contî-» 
liuation d'icelles rentes que remboursement 
du prix; et somme prmcipale d'iceux frais et 
loyaux coust des acquéreurs , iceux du clergé 
seront tenus, dedans ledit premier jour de Jan-» 
*vier i56j y baillei* bonnes sûretés desquels le. 
prévôt des marchands et écheyins de l^itQ 
ville seront d'a,ccord avec eux, 

Et poiLT ç^ <jne icçu^ du clergé ont fdt çra-» 
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meSse audit seigneur roi d'acquiter et rache- 
ter tous lesdits domaines, aydes iet gabelles 
ci-de\ant aliénés k l'hôtel de ladite ville do 
Paris pour la somme de ^jgpJ;..mlUia;iJ5l..çifija. ] 
cent soixag^ ^mille cinfjuaiite-sîx livrer St45^0,.,^.^,jk.,^^.^ 
soîsTîuit 3eiiiers ,* a èt^ accorcTê'cJue si avant ^ 
ledit premier jour de janvier 1567 , il est 
racheté aucunes rentes constituées sur iceux 
domaines, aydes et gabelles llont jouit laditô . . 
ville do Paris, que lesdits du clergé seront 
tenus fournir et payer en Tacquit des dettea 
diidit seigneur , au dedans de Tan i5ff8, pa- 
reille somme de deniers, pour laquelle leur 
sera vérifié avoir été racheté dlcelles rentes 
constituées, et ce outre ce qiie se trouvera 
lors être dû pour le rachat d'icelles et arré- 
rages qui en échoiront durant lesdites deux 
années , ainsi que dessus est dit» 

Et outre , ont lesdits du clergé , qui ont re- 
ceveurs des décimes seulement, promis et sont 
obligés rembourser dedans six ans prochaine 
venans , et en six payemens , lesdits receveurs 
des décimes , des sommes de deniers qulls 
feront apparoir avoir payé sans fraude pour 
Tachapt ae leurs 'offices, et attendant le rem- 
boursement qùi'ls leur en feront , seront tenus 
leur faire profit de leurs deniers à raison de 
cinq pour cent par^ chacun an , qui se dimi- 
nueront à mesure que le remboursement s'eix 
sera fait 

Lesquelles promesses , submissions et oblir 

Sations ci-dessus déclarées , le roi , par Tavis 
o la royne sa mère , du roi de Navarre ^ 
messieurs le prince de Condé, duc de Mont- 
pensier , messire Michel de THospital , chan- 
celier de France, Gaspard de Goligny , admirai 

G iv 
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de France , André Guillard , sieur Dumor- 
tier, Jean d'Ana.nson, sieur duditlieu, Ôdet 
4e5elve , et des sieurs de Crussol et de Gonor , 
chevaliers de Tordre du roi , tous conseillers en. 
son privé conseil à ce présens , a eu agréables 
et les a acceptés , et moyennant icelles , pro- 
mis et accordé que durant les six années ci- 
devant déclarées , il ne sera demandé ni levé 
ôur ledit clergé alicunes décimes , francs-fiefs ^ 
nouveaux acquêts ^ emprunts et dons gi*atuits y 
et maixitiendra et conservera ledit clergé tant 
en général que particulier en la jouissance et 
perception de tous et chacuns les biens des^ 
quels leurs prédécesseurs et eux ont ci-devant 
Joui et jouissent encore à présent ; et si aucunes 
forces leur étoient faites, les fera réparer et 
remettre au premier éjtat. 

Et néanmoins s'il advient qu'aucuns d*iceu:ç 
'dudit clergé soient spoliés et privés de leurs 
biens , sous couleur et prétexte de la religion y 
et en ce cas seroit déduit et alloué en la dé* 
pense de Pétat dtidît commis semblable somme 
que celle à laquelle ceux dudit clergé qui 
aurontété spoliés auront été cottisés pour leur 
portion de la subyentlon ci-devant déclarée ^ 
«i tant est que per information dûement faite 
par le juge royal le plus prochain du lieu spolié 
est vérifiée que la perte avenue équipole ou 
çoit plus grande que la somme .d'icelîe cotti- 
cation ; et pour éviter qu'aucunes sommes ne 
uoient demandées par ledit commis plus grandes 
que celles, à quoi lesdits spoliés seront cottisés > 
Jceuiç du clergé seront tenus dedans trois mois 
mettre es mains des intendans des finances 
jutant du département que par eux atura été 
^X et acçoï-dé pour lever sar tQut le olei^é d« 
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cecîit royaume ladite somme dô seize cent 
mille livres. 

, Et si pour Texéçution de ce que dessu!i * 
lesdits du clergé ont besoin de la ratification 
du roi , dudit département qui par eux sera 
fait d'icelle somme , et de commissions et exé- 
cutoires pour la faire cueillir et lever, iceluy 
seigneur a semblablement promis et promet 
les leur faire expédier , et sans ce que pour 
raison d'icelles , ils soient tenus payer aucune 
chose , attendu que lesdites dépêches équipo- 
lient et seront faites au lieu de celles que sa 
majesté a cy-devant fait expédier sur la levée 
des décimes sur lesdits du clergé. 

Promet en outre ratifier le contenu en ces 
présentes , et iceluy fiiire omoîoguer par ses 
cours de parlemens , chambres des comptes , 
et par-tout où besoin sera, et à Tentretenement 
et entier accompHssement du contenu en ces- 
dites présentes. 

Obligent lesdits procureurs dudit clergé et 
députés es noms tqus et chacuns les biens desdîts 
du clergé, tant meubles que immeubles présens 
et à venir , pour être prins , saisis , rendus et 
exploités jusqu'à l'entier et parfait payement^ 
des choses par eux promises. Lesquels biens , 
moyennant leur fei et serment ils en ont du 
tout submis et submettent à toutes justices et 
jurisdictions où trouvés seront , et en ce fe- 
sant , renonce à toutes choses généralement 
à ces présentes lettres contraires , même ad 
droit disemt générale renonciation non valoir. 

Ensuit la teneur de ladite procuration. 
A tous ceux qui ces présentes lettres ver- 
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ront, Richcird Cointerel , procureur du roi , 
notre sire , et garde , pour ledit seigneur , des^ 
sceaux de la ville et châtellenie de Poissy ^ 
saluL Savoir faisons que pardevant Nicolas 
Baunoil , notaire ettabeÛion royal )uré en ladite 
ville et châtellenie de Poissy , furent présens en 
leurs personnes mésseigneurs les reverendissi- 
mes révérends archevêques et évêques de 
l'église galUcane , et icelle représentans assem- 
blée à Poissy , par le commandement du roi y 
lesquels à leur oon gré et bonne volonté ont 
fait , nommé et constitué , établi et ordonné , 
et par ces présentes font , nomment , cons- 
tituent , établissent et ordonnent leurs procu- 
reurs généraux et spéciaux mésseigneurs les 
illustrissimesetreverendissimescardinauxd' Ar- 
magnac, de Lorraine, de Bourbon, deCha- 
tillon et de Guise , messieurs les révérends 
ëvêques d'Orléans , Amiens et Valence qui sont 
du privé conseil du roi , et aussi messieurs 
les évêques de Chartres , Evreux, Sèez , Paris, 
liiez , Meaux , Saint-Brieux et de Mirepoix ^ 
pour , avec messieurs les députés du clergé, 
des gouvernemens , du nombre desquels sont 
messieurs les archevêque de Bordeaux et les 
évêques d'Usez , de Glandeve , de Vannes et 
de Cornouaille , auxquels et à deux de mesdits 
«leurs les cardinaux , un desdits sieurs évêques 
du conseil privé , et trois désdits sieurs autres 
évêques , cy-devant nommés , sans y compren- 
dre les nommés parmi les députés des clergés ^ 
des gouvernemens , qui , en ce cas , ne sont 
pris que domme députés , auxquels lesdits 
eieurs constituans ont laissé pouvoir , et puis- 
sance , faculté, autorité et mandement spé- 
cial , de traiter et contracter avec le roi notre 
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fiouveraîn seigneur y ses commis et députés sur 
le fait de la subvention, que sa majesté désire 
lui être faite par lesdits du clergé , pour le ra- 
chat de ^es domaînes , aides et gabelles , et 
:tant du principal de la subvention , quq des 
ternies et payemens d'icelle , et ce à telles char^ 
ges et conditions qu'ils verront et pourront , 
selon les mémoires et instructions qui leur ont 
été baillées , tant de la part desdits sieurs cons- 
tituans que de la part des députés desdits cler- 
gés , et de départir la somme qu'il leur con- 
viendra lever sur ledit clergé par-dessus les qua- 
tre décimes accordées être imposées sur ledit 
clergé universellement avec les députés fies cler- 
gés tant desdits gouvernemens que des arche- 
vêques et évêques et autres clergés particuliers 
chapitres de ce royaume , sans toutes fois faire 
aucuns frais auxdits clergés , et de départir et, 
asseoir en gros ou par le menu la somme qui 
lui conviendra lever par - dessus lesdits quatre 
décimes , pour le fait de la subvention , sur 
les bénéfices non curés de chaque diocèse , et 
pareillement de convenir et accorder , avec 
quelque bon personnage , ou bonnes per- 
sonnes solvables , et qui seront tenus badler 
bonne et suffisante caution , pour faire la re-* 
cette générale de ladite subvention, e^ d'iceu3ç 
faire emploi au rachat desdits domaine , aides 
et gabelles , par chacun an , ' durant icelle ^ 
«elon qu'il sera ordonné par le roi, ou iceniç 
qu'il lui plaira à ce députer ; et ce à telle* 
charges et conditions qu'ils aviseront pour le 
bien , profit et utiUté du clergé , et au plus 
grand soulagement d'iceluique faire se pourra^ 
^vec puissance libre de faire , dire , procurer 
Qt négocier, tcrut ce que dessus, circonstaiaces 
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et dépendances , tout ainsi et en la même 
forme et manière qu'eussent pu faire etferoient 
lesdits seigneurs constituans , si présens en. 
leurs personnes y étoient. Jaçoit que le cas 
requiert mandement plus spécial que par . ces 
paroles n'est exprimé. 

Promettans lesdits sieurs constituans sous 
leur foi et serment, la main mise au pis, et 
sï)us l'obligation de tous et chacun leurs biens 
et revenu temporel , qu'ils ont par ce soumis 
à justice , tenir ferme et stable et avoir pour 
ftgréable, à toujours, tout ce que par lesdits 
procureurs , ou ceux d'eux cy-dessus spécifiés , 
sera fait , dit , procuré et négocié es choses 
susdites, circonstances et dépendances d'icelles : 
en témoin de ce , nous avons scellé ces pré- 
sentes desdits sceaux. Ce fut fait à Poissy, au 
prieuré des religieuses, en la salle appellée la 
^alle du roi , où tous messieurs les constituans 
étoient assemblés , es présences de honorables 
Jean Michel , Hervé Marnay , Nicolas Bremoil 
le jeune , et Nicolas le Fèvre , demeurans à 
Poissy , témoins à ce appelles et requis , le 
mardi 14 octobre i56i. Ainsi signé, Baimoil. 
En témoin de quoi , ncms , à la relation des- 
dits notaires et tabellions ^ avons fait mettra 
ledit scel à ces présentes , qui furent faites et 

I)assées au château de St. Gennain-en-Laye , 
e 21 octobre i5(>i. Ainsi signé, Richard etd& 
la Marque, et scellé, sur lacs de soie noire ^ 
4e cire jaune. 
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C O NT R AT 

Pas^è ^ntre les députés du Clergé de France, 
et Me. Jean Camus , notaire et secrétaire 
du roi et de sa cour de parlement , au 
nofn et comme' se faisant fort d' Antoiîia 
et Claude Camus , ses frères y commis par 
ledit clergé^ pour faire la recette des de- 
niers de la subvention de seize cent mille 
livres tournois accordée , par chacun an , 
au roiy jusqu'à six années consécutives. 

Pardevant Noël Richard , et Jean de la 
Marque , notaires et tabellions royaux en la 
cour et suite du roi , soussignés. 

Furent présens messeigneurs les révérendis- 
simes et illustrissimes cardinaux Charles de 
Bourbon , Georges d'Arxnaiguac , et Odet de 
Chatillon , messires Jean de Morvillîers , éve- 

3ue d'Orléans ^ et Jcvan de Montluc , évoque 
e Valence, conseillers du roi en son privé 
conseil , Laucelôt de Caries , évoqué de Riez 
et Pierre de Viliars , évoque de Mirepoix ^ 
tant en leurs noms que comme procureurs 
spéciaux , fondés d(3 lettres de procuration , 
]>assées pardevant Nicolas Baunoil, notaire 
ec tabellion royal à Poîssy , le quatorzième 

Î"our de ce présent mois. , de messeigneurs 
es cardinaux , archevêques et évoques de 
Téglise gallicane,- n'aguèreà congrégés et as-^ 
seuiblés en la ville de Poissy et représontans 
icelle église , et encore ledit sieur évoque de 
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iValence, comme soi faisant, et portant (ott 
cle monsieur Uévê^iue de Paris , auquel il a 

{>romiSi faire ratifier et avoir pour agréable 
e contenu en ces présentes ; et messires Jearî 
de St. Gelais , évêque d'Usez , député pour le 
clergé de Languedoc , et Louis du Bued ^ 
èvêque dq Vence , député pour le clergé et 

{jouvemement de Provence ^ d'une part , et en 
a présence et assistance de messieurs les 
évêques de Poitiers ^ de Tulles, d'Aix et Aires ^ 
et de messieurs Benoist Buatier , chanoine et 
cliantre de l'église collégiale de St. Paul de 
Lyon , avec messieurs Etienne Manguin , 
énantre et chanoine de Clermont^ député du 
gouvernement de Lyonois , Forêts^ Beaujolois^ 
Auvergne , Bourbonnois , haute Marche , et 
St. Pierre- le-Moutier , Fremçois de Sallignac , 
archidiacre de Bordeaux , Pernard de la 
Combe, abbé de Blasmont, Antoine Regort, 
archidiacre de Cahors, Gau thoimet de la Noière^ 
chanoine de Périgueux , députés particuliers! 
du gouvernement de Guyenne , Anselme; 
Aguiri , présentateur de Grenoble , pour le 

gouvernement de Dauphiné^ messieurs Jacques 
e Saulx, chanoine de Beauvaiis , et député 
du clergé dudit Béauvais , et plusieurs autres, 
députés dudit clergé. 

Et maître Jean Camus ^ notaire et secré- 
taire du roi et de sa cour de parlement , soi 
faisant fort d'Antoine et Claude Camus, ses 
frères , domeurans en la ville de Lyon ^ aux* 
quels il a promis et promet faire ratifier et avoir 

f)Our agréable le co^ntenu en ces présentes , et. 
es y faire obliger , et chacun d'eux seul et 
pour le tout , cqmme poua les propres deniers 
^t affaires dû roi , avec les rencirciations- au 
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bénéfice de division, ordre de discussion, 
dans nn mois prochain venant , d'autre part 

Lesquels seigneurs cardinaux , évoques et 
députés pour ledit clergé de France , et ledit 
Camus , pour sesdits frères , ont fait et font 
les promesses des accords qui s'en ensuivent. 

C'est à sçavoir que les seigneurs du clergé 
ont commis et député , commettent et dépii- 
Çent lesdits Antoine et Claude Camus frères , 
leurs receveurs généraux , pour faire la recette 
des deniers de la subvention accordée par les- 
dits du clergé au roi, notre souverain seigneur^ 
qui est de la somme de seize cent mille livres 
tournois , par chacun an , jusqu'à six ans 
consécutif , et qui commenceront le premier 
janvier prochain , suivant le contrat fait et 
passé sur ce entre ledit seigneur roi, et lesdits 
sieurs du clergé pardevant les notaires sous- 
cripts le vingt-un des présens mois et an. 

Laquelle recette ledit Camus, secrétfiire, pour 
et au nom de sesdits frères , a promis et pro- 
met et sera tenu faire aux charges et condi- 
tions , profits , salaires et émolumens ci-aprèç; 
qui sont que : 

Lesdits Antoine et Claude Camus , frères , 
seront tenus avoir et commettre en chacune 
des villes de ce royaume , esqu elles y a re- 
cettes générales pour le roi établies , et jus- 
ques au nombre de dil-sept , si tant y a , uri 
persoiinage duquel ils seront responsables^ 
pour illec recevoir les deniers qui seront fournis 
et payés par les receveurs particuliers des dé-- 
cimes , que chacun archevêque ou évêque 
avec son clergé auroit commis et député en 
chacun de leurs diocèses respectivement , ainsi 
par la forme et selon que les receveurs des* 
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cîites déeimes avoient accoutumé ci -devant^ 
les porter ou envoyer auxdites recettes géné- 
rales. Lesquels receveurs particuliers de chacun 
diocèse seront tenus les porter ou envoyer , à 
leurs dépens , et fournir et payer, entre, leô 
mains de ceux qui seront commis par lesdits 
Camus en chacune desdites villes respective- 
in.ent, et sur les simples qutttances desdits 
Camus, receveurs généraux susdits. 

Pour lesquelles quittances lesdits receveurs 
>articuliers ne payeront aucune chose , et rap- 
>orians lesquelles, lesdits receveurs particu- 
liers et clergé desdits diocèses seront et de- 
meureront quittes des sommes portées par 
îcelles* 

Lesqtielles sommes , qui seront ainsi fournies 
et payées , lesdits Camus receveurs seront 
tenus payer et faire payer , à leurs frais, né- 
tils et fortune , la part , et aux jours où oe^ 
soin sera dans ce royaume, et qu'il sera or* 
donné par ledit seigneur roi , ou ceux qui 
seront commis par sa majesté , suivant les 
états qui leur seront , à ces fins , envoyés par 
chacune année , selon qu'il est porté par ledit 
contrat , pour iceux deniers employer aux ra- 
cliapts des porûons des domaines , aides et 
gabelles , dont mention sera faite èsdits états. 
Et ne pourront lesdits receveurs faire au- 
cuns rachapts ni paierv.ens des deniers de leur 
recette, sinon en suivant les mandemeiis et 
états dudit seigneur ou sesdits commis qui 
leur seront envoyés. 

Et de la recette qui sera ainsi faicc par eux^ 
seront teims et chacun d^eux , comme dessus y 
rendre compte par chacun an , et à lerirs dé- 
pexxs , dedans cinq mois , au, plutard après Tan 

échu. 
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écliu ^ à ladite chambre des comptes à Paris ^ 
par lesquels lesdits commis receveurs feront 
recette etitière de ladite somme de i6,ooo^ooa 
livres ^ en l'acquit et décharge dudit clergé. 

En laquelle somme dé i0,ooo,ooo livres ^^t 
comprise la somme de SytflSy livres , à quoi 
inonte la composition des Rhodiens , lesquelles 
lesdits Camus recevront des receveurs qui 
seront établis par lesdits Rhodiens , ainsi quel 
lesdits Camus en composeront et avlseiDnt. 

Et de la clôture et quitte dudit compte se* 
î*ont lesdits receveurs tenus fournir et envoyer^ 
un extrait signé , par otdoiuiande de ladite 
chambre , à chàdun des quatorze évoques de 
ce royaume , oïl leurs vicaires , dedans deus^ 
mois après ladite clôture dudit compte , poui? 
iceilx extraits être gardés es archives et trésoi? 
des Chartres des chapitres^ pour y avoir re-< 
^ours par les évêqùes ^ufiEragans des pro- 
vinces et autres du clergé qui en voudront 
Avoir la communication*^ ^ 

A^ la reddition duquel compte patt chacuité 
desdites six années, pourroiit assister avec MM. 
de là chambre des comptes quatre personnagesl 
du clergé seulement ^ du nombre desquels! 
seront messieurs les évêque de Paris , cft l'uit 
des évolues qui se trouveront audit Paris, 
messieurs prévost et Picot , présidens des en-^ 
iauêtes dé ladite cour d'e parlement , ou l'rat 
a'eux, un chanoine de Féglise de Paris, qui 
*era commis par le chapitré d# ladite église ^* 
sans que lesoits sieurs évêques et dlianoineJ 
puissent preiidre aucune choSe pour ladite asf 
sistance. 

Et à ce que plu^ comiïiôdément les (3fes(dU6J^ 
dits puissent assister à l'audition des compte^f, 

Çah. gerh UtaUd/Qrlèam \bQ». H 



i 1 4 Remontrances de ta îsfobies^ë 
seront lesdits Camus, receveurs, tenus da^ 
Vértir ledit sieur évêque de Paris , quinze jour» 
auparavant la présentation de leurdit compte 
en ladite chambre , pour le faire entendre aux 
dessusdits , afin de s'y trouver et vacquer , si 
bon leur semble. 

Et a Wte de rendre lesdits comptes p6it 
le&dîts Camus, receveurs , dedans ledit temps ^ 
et s3.tisÊair®i ^® pomt en point, à tout le con- 
teiiu en ces présentes, pourront lesdits sieurs 
dû clergé , ou ceux qui seront par eux com* 
mis , les destituer sans autre forme ni figure 
de procès , et en leur lieu commettre tel autre 

â^e bon leur semblera , pour l'exercice de la* 
ite recette- Et néanmoins seront iceux rer 
ceveurs tenus rendre'compte de leurs recettes , 
avep tous dépens, dommages et intérêts dudit 
clergé. 

, ^fet à lat reddition dudit compte seront (enua 
fournir des quittances des paiemens et remr* 
boursemens qu'ils auront faits , lesquelles 
contiendront les espèces d'or et d'argent es* 
quelles ils ^uront fait lesdits paiemens , sans 
toutefois que lesdits Camus , receveurs, soient 
teinus de rapporter à la reddition desditscomp tes 
autres, choses que les états qui leur auront été 
envoyés par ledit seigneur roi,, pu le» député» 
de sa majesté, lesdites quittances de paienien* 
^t remboursen^ens faits suivant lesdits états ^ 
avec les contrat^ 4*^ vendiiion des portions 
desdits dop.ain#s , . âydes et g^a^belles qui savQO&% 
été rachetées. , ^ : 

\ jp.'avantage serojnt tenus lesdits Camus, re- 
ceveurs , satisfaire entièrement , de point en 
point, au contenu, dudit contrat passé avec 
ledit, seiguQur roi, ppur le regard de ladite» 
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i-€Cette de ladite subyention , et de ce qui en 
dépend seulement i dont et duqaiel contrat a 
été baillé copie audit maître Jean Gunus j 
lequel a dit savoir le contenu , sana q^u^il soit 
besoin en faire autre et plus grande €lx{ïres- 
8ion par ceB présentes 4 ni icelui plus ample- 
ment faire entendre auxdits Antoine et Claude 
Camus y ses frères ; et de tout le contenu' au* 
dit contrat 4 pour ledit regard ^ en déchargeï" 
et garder de tout dommage lesdits du. clergé 
envers ledit seigiiëur roi, sans qu'il les,. en 
puisse aucunement travailler ne molester en 
quelque manièi'e que ce soit*. 

Et moyennant 1 accomplissement dé ce due 
dessus 4 ont lesdits cardmaux et évèques , dé^ 
pûtes ci-dessus, tant en leurs noms^ que du 
clergé de cedit royaume , promis et seront 
tenus faire bons auxdits Camus", leurs rece^ 
teurs génefratix , les deniers que leursdits re^ 
ceveurs particuliers de chacun diocèse dèf cedit 
lt>yaui]le doivent porter et payer es nîaiué des 
commis desdits Camus , en clikcune des villes 
èsqueUes y a recettes générales « aux temps et 
es tei'mes convenus et accordés y selon les 
rèles et départemens qui en seront faits en 
chacun desdits diocèses, lesquels termes sont 
les quinxièmes jours des mois de mai et novem** 
bre, en chacune desdztes six années ^ pour lé 
plus tard- 

Le premier paliement pour une moitié dé 
ladite somme de seize cens quarante tsiiHé 
livres commençant le quinze mai prdclïain/ 
venant , que Ton dira ibdj, ; et le secoiifl paie^ 
ment pour Faùtre moitié ^ montant pareilief 
somme, au quinze novembre ensuitrant^ et ainsi 
d'an jen an^ iusques à la fin deikiitx^s six an-* 
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nées, auparavant lesquels jours, lèsdits Camus f 
receveurs, n& pourront contraindre lesdits rô"* 
cev^irs particuliers, de leur faire paiement ' 
des deniers de leurs recettes» 

Et pour tous les frais, dépens , salaii*es , 
Tacalions ,' reddition de compte et entier ac-» 
complîssemênt et satisfaction de ce que dessus ^ 
ont lesdits cardinaux ^ évêques et députés èsdits 
noiiis^ accordent accordent, par ces présentes, 
àuxdits Cami^s , frères ^ receveurs généraux,- 
la socàmé de 35^ooo livres tournois , pour 
chacune desdites six années, pour lesquelles ils" 
sont établis leurs receveurs seulement. 
' Pour fournir laquelle somme de 35ooo livres , 
seront imposés et levés sur tous les droits du 
clergé généralement 6 deniers. tournois pour 
livre , qui seront payés et fournis par les- 
dits receveiirs partiçuÊef s , avec le principaL 
de ladite subvention de lôooooo tournois è» 
jnains desdits Camus ou leurs, commis, 
: Et parce que lesdits 6 deniers tournois pour- 
livre reviennent à 40000 livres., qui sont 
SÔooo livres plus que ladite somme der35ooo ii-- 
iTres par eux accordée ne monte , seront les- 
dits Camus tenus de rendre compté de ladite- 
somme de 5ooo livres aux députés dndit 
clergé qui assisteront à ladite aùdiaice et red- 
dition; de compte ; et sur lesquellea 5aoo' livres^ 
seront tenus lesdits Camus avancer .et payer 
les sommes de deniers qui seront portées par 
les Ordonnances €t mandemens desdits cardi- 
naux , évêques et députés, non excédant toute* 
fois par chacun en ladite somme de 5ooo. li- 
vrés une annéo. po^-tànt Tautreir 

Avanceront aussi lesdits Camus , receveurs- 
sur kdite somme de âooô Hv* , les dealers qu» 
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iesdits députés desd. clergés étant de présejit en ce 
lieu , auront baillés et payés pour les expéditiona 
des .provisions qu'ils auront levées pour Iesdits 
Clergés , tant ûb^ réponses à leurs cahiers , 
lettres de dîmes et aumônes, que contrat fait 

. avec le roi. 

Et néantmoins ne seront Iesdits receveurs 
tenus payer et rembourser sinon les frais 
desdites provisions et lettres patentes qu'il 
conviendra porter aux huit parlemens de ce 
royaume , lesquelles sommes leur seront al- 

. louées sur ladite sommo d& 5ooo livres , en 
rapportant quittance et certification desdits 
députés et chacun d'eux. 

Et pour faire , par Iesdits Camus , ladite 
recette générale de . la subvention accordée 
au roi par Iesdits du clergé y sera baillé , de-* 

. dans la fin. du mois de décombre prochain ^ 
audit maître Jean Camus , pour sesdits frères y 
l'état et départemens. général de la somme 
1 ^640^000 livres tournois, par lequ^el seronu 

. contenues les sonmies que CHi^cun diocèse de 
cedit royaume doit rapporter respectivement, 

, savoir est Iesdits seize cent mille livres pour 
employer audit rachapt et les quarante mille 
livres à l'effet que dessus , et dedans le pre^ 
mier jour de mars, aussi prochain. 

Seront tenus les archevêques et évêques de 
cedit royaume s ou leurs vicaires , fournir et 

■ envoyer es mains desdits Camus ^ frères , ou 

. de ceux qui seront commis par les villes des 
recettes générales , les noms et surnoms de» 
receveurs particuliers qu'ils auront établis en 
chacun de leursdits diocèses , ensemble lea 
fiommes de deniers que Iesdits ^ec^veurs par-^^' 
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ticulîers auront à fournir auxdits Camus , re.i? 
ceveurs , ou à leursdits commis. 

Aiïssi ^ été accordé que lesdits Gam.us , re-' 
çeveurs ^ ou leurs commis ^ seront tenus rece- 
voir d^s receveurs particuliers desdits diocèses 
toutes espèces d'or et d'argent, ayant cours 
en ce royaume, suivant et au prix des édits 
et ordonnances du roi, fprs et excepté la 
monnqie de deniers ^ Uards et doubles liards. 

Et ne pourront lesdits Camus , frères , as- 
socier avec eux en ladite recette , en quelque 
manière que ce ^pit^ aucuns ofiiciers comp* 
tables du roi. 

Et pour plus grande force et autorité de 
ces présentes , ont lesdits cardinaux , évêquesi 
et députés dudit clergé, promis supplier le 
roi qu'il lui plaise autoriser et CQimrmer le 
présent contrat , et en c© faisant , ordonner 
que l'exécutiou et effet d'icelui seront expédiés 
auxdits ^ CamUv^ , receveurs généraux , toutes 
les contraintes et p^rovisions nécessaires^ 
• Et à ce étoit prescrit nobje personne Fraii- 
,Çois Rogier , sieur le baroiv de Maleras , conr 
seiller du ^-oi et trésorier de France , en la 
charge d^ Lyon , lequel après avoir entendu , 
de mot à mot, la lecture di; cpntenn audit 
contrat ^. a pleigé et cautioxmé , pleige et caur 
tionue lesdits Antoine et Claude Camus, frères, 
pour Texécution et entier accomplissement 
de ce que dessus et de ce qui en dépend , et 
en ce fàiseuit, s'est constitué et cqnstitue prin^ 
cipal debteur , et iui seul pour le tput , comm^ 
pour les affaire^ du roi ^renonçant en cet 
endroit audit bénéj&ce de division , ordre de 
discussion , duement ayeTti 4e l'effet d'içei^x, 
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• Et outre , ledit maître Jean Camus a nomqié 
pour autres pleîges et cautions de sesdîts 
îrères , noble hommiC maître Jean Cataus y 
sieur de la Roche , aussi notaire et secrétaire 
du roi, son père, et maître Antoine Bouyu, 
ftieur de Servières , conseiller du roi , et con- 
trôleur général de ses finances, en la recette 
générale à Lyon , demeurant audit Lyon , des- 
quels il a promis et promet fournir d'obliga- 
tion qui sera faite pardevant le sénéchal de 
l.yon, ou son lieutenant, dedans le jour et. 
fête de St. André , prochainement venajtt , par 
laquelle les susdits de la Roche et de Servières 
e^obHgent, diacun d'eux seul et pour le tout, 
avec le3 renonciations comme dessus, comme 
pour les propres deniers du roi, de faire et 
accomplir tout le contenu en cesdites pré- 
sentes , et se constitueax)nt principaux debteurs 
et tout ce qui pourroit être requis , pour 
l'entier accomplissement de ce que dessus. 

Pour stipuler et recevoir laquelle obliga- 
tion desdits sieurs de la Roche et de Servières ^ 
pour et au nom de tout ledit clergé , ont les-« 
dits cardinaux , évoques et députes , nommé 
et nomment lesdits du Bueil , éveque de Vence , 
Buatier et Aguin, ou l'un d'iceux, et laquelle 
obligation sera mise èa mains dudit Çuatier , 
grand-vicaire dudit archevêque de Lyon , pouy 
icelle envoyer à nosdits sieur§ les cardinaux, 
ou l'un d'eux. 

Et au <:a8 que lesdits Antoine et Claude Ca-t 
mus décéderoient auparavant ledit temps da 
six ans , a été accordé que lesdit$ pleiges et 
cautions continueront et feront ladite recette, 
auxdites charges , conditions , salaires et pra- 
6t$ ci-dessus ^ en bwllant par eux autres^ bonnea 
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w tsnffisantes pleîges et cautions qu'ils présen- 
teront à Paris, pardeyiant lesdits sieur évêgua 
de Paris , et autres députés pour assister k, 
Taudition et reddition desdits comptes. 

Promettant lesdits sieurs cardini^ux , évê» 
ques et députés ^ sur l^ir foi et serment , la 
Tuain mis au pis , et sous Tobligation de tous 
et chacun les biens et revenus temporels du^ 
dit clergé , et lesdits maître Jean Camus , audit 
nom, et François Rogier, «ieur de Maleràt, 

Sar leur foi et serment , pour ce prêté ès^ mains 
esdits notaires et tabeflioiis , et sous l'obli^ 
cation de tous et chacun leurs biens, meubles 
€t immeubles, qu'ils ont soumis et soumet- 
tent à toutes Justices et jurisdictions où trouvés 
seront , tout le contenu ci-dessus'; chacun d'epc 
en droit soi, tenir et entretenir, garder et 
accomplir , de point en point , selon sa forme 
^t teneur , sans jamais y contrevenir , en au- 
cune manière , à peine de tous frais , çouts , 
piise, dommages et intérêts, qui faits, souf- 
fietts et soutenu^ seroient, par faute des choses 
dessusdites 9 renonçant à toutes choses à ces 

5 résentes lettres contraires , même au droit 
isant générale renonciation non valoir. 
Faiù eu passé à Su. Germair>enrLaye , lb 
ïioi T i'TA.Nl' , le "vingt -sixième jour d'oc^ 
lôbre, Van \S6\.\Ainsi signés, IUcn4Rn ^Ç 
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ARTICLES 



accordés par les Nobles et Gentilshommej 
de la prévôté et vicomte de Paris ; bailr 
Uage de V^errnandois , Senlis , Melun ; 
duché ep bailliage de Nemours; châteU 
4enie de ChâteaurLandon , Grez, Pont-- 
sur-Yonne y et autres dépendances dudit 
duché ; sénéchaussée de Cordouan ; baiU 
Uage de Touraine , et autres bailliages 
et duchés et sénécJiaussées soussignés , par 
forme de remoutrances qu'ils entendent 
être faites et proposées à la majesté di^ 
Hoh 

S IRIE , 

La noblesse dé ros prévôtés, bailliage» ^ 
duchés et pays ci-dessous déclarés, vos très- 
humbles et tres-obéissans sujets et serviteurs , 
considérant le bon zèle et aifection (ju^il a pla 
à Dieu inspirer à votre cœur, outre une îu- 
^ité de dons , de grâces qu'il y avoit de votre 
naissance plantées , dont à bon droit , comme 
Yos prédécesseurs rois , avez acquis le titre de 
roi très-chrétién, et la grande providence quUl 
a plu à votre majesté, accoutumée bonté ^ 
prendre pour acheminer vos pauvrea , très- 
humbles , très-loyaux et fidels sujets et servi- 
teurs, le^ gen3 des troiç états , à la voie d« 
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palut, de leur procurer le repos et tranquîlité 
tant de Tame que du corps , témoigne plus que 
suffisamment, par lettres envoyées à vos pré^ 
TÔts , baillifs et sénéchaux , pour le fait de la 
convocation et assemblée de5 trois états , n^ 

Seuyent assez louer et remercier Dieu de tant 
e grâces, et^ous , sire , de ce qu'il plaît à 
votre majesté les leur communiquer \ en leur 
commandant la convocation et assemblée desn 
.dits trois états, pour^ en liberté ,• vous faire 
entendre et remontrer les. plaintes et doléancesi 
ji'un chacun ^ et ce qui semblera tourner au 
bien , soulagement et repos public , à quoi 
voulant bien et vous faire cowioître combien 
ils désirent vivre et mourir en la crainte et 
obéissance de Dieu et de son église catholique, 
«tles saints conciles .6t décrets approuvés par 
iceUe, rejettant toute erreur et tout ce qui peut 
les y attraire , et combien ils désirent, suivant 
le commandement de Dieu, vous porter et 
rendre toute obéissance très -humble de vraia 
et loyaux sujets et serviteurs , désirant et 

Sourdiassant la conservation et c^ççroissemenÇ 
e votre état. 



D E L' G RDRE ET ÉTAT 
ECCLÉSIASTIQUE. 

Votre majesté , par son commandement ^ 
ayant fait assembler votredite noblesse, à faire 
recueillir, rédiger par écrit, certains articles , 

Ear forme de Temcoitrances et supplicationsii 
.. rès^xmnfcles, telle* ^u'ellQS. ensuivept, et q^ui 
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leur ont bemblé devoir être proposées , de leur 
part, à votredite majesté, en l'assemblée j^* 
nérale des trois états , pour les dessus nommés 
Il ce coiiîmis et députés pour y être pournl^ 
selon le bon plaisir de votre majesté, dontil| 
la supplient très-humbjement, et d'autant, sire^ 
qu'eu chacun des trois états il s'oSre plusîeur$ 
occasions , (jui méritent être respontrées à 
votre majesté , et que le principal et le pkw 
nécessaire , comme aussi il est nommé pouf 

{)remier , et pour les leur fondement et pir 
otis , sans lequel ne peuvent subsister de U 
réformation , duquel dépend entièrement la 
déformation des autres, voire, l'union, repos^ 
et tranquilité publics , à sçavoir , l'ordre et 
état ecclésiastique , il a semblé à votre no^ 
blesse , pour ne rien confondre, cx)mmencea[? 
par les remontrances qui concernent l'ordre « 
état ecclésiastique , pour , après avoir été su* 
icelles , par votre majesté et votre bon cmn^eiii 
pourvu et interposé jugement et décret , et non 
plutôt, vous être laites remontrances de en 
oui concerne les deux autres ordiBS , et éta| 
ae chacun ordre. 

3. En cet endroit, sire, il a semblé à TOtra 
noblesse vous \levoir très-humblement remon^ 
trer qu'anciennement , suivant les saints conr 
elles et décrets , et depuis quelque tems, nul 
n'étoit reçu ^u ministère, de l'église , soit 
évêque , prêtre ou curé , qui ne fàt en Age 
compétent , appelle par élection solemnelle , 
trouvé et 'approuvé de bonne vie et mœurs, 
félonie , capable et expérimenté pour annon-* 
çef et prêcher l'évangile , et instruire chacun 
en la connoissance et crainte de dieu , et oA-x 
mîi^str^r les {ig£re|i9ien$ m$titués et oinionnéa 
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de dieu , et observés par sainte église cat^o^ 

li^ue. 

4. Que Ibrs j supposé que les biens.de l'égliso 
fussent de petites valeurs , les ministres de 
l'église , les pauvres et malades en étoient suf- 
fisamment nourris et entretenus ; faisoiént ^esi 
ministres tout devoir de prêcher , admonester 
la parole de dieu , administrer les sacremena 
conformément à icelle, et instruire un chacua 
en la connoissance et crainte de dieu. :^ 

5. Et , moyennant ce , son peuple étoit ins^ 
truit et contenu en l'obéissance et crainte:^ et 
^es commandemens observés. ' ; 

6. Et au contraire, depuis quelque temtf en 
ça que les biens de Féglise sont si fort accrus 
et augmentés , l'avarice et l'ambition y mères 
nourrices de tout mal, ont tellement anéanti 
et enseveli l'ordre ecclésiastique , qu'il n'y a 
un seul pu bien peu , soit éveque ou préla^t , 
prêtre ou curé de votre obéissance qui sachent 
ou veuillent, quand ils le sauroient faire, prê- 
cher et annoncer au peuple la parole de dieu, 
qui est son évangile , ni enseigner ce qui est 
de la créance et nécessaire pour, le salut. 

7» Qui "est causé que par faute d'instruc- 
tion , tant de bouche que, d'exemple et bonne 
vie , votre pauvre peuple est . demeuré en 
telle ignorance, qu'il a perdu toute connois-^ 
sance.de dieu , et abandomié ce qui étoit de 
ces commandémens. 

8. Et néanu^oins lesdits éyêques , pré- 
lats , prêtres et curés, dont il n'y en a un 
seul , ou bien peu appelles par .voie et 
forme prescrite, et qui garde ou veuille garder 
ce qui aûroit été déterminé , rétiennent tout 
le bien de l'église , qui est destiné pour la 
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Jflôtirrîture et^e^tretien de ccmx.qtii prêchent 
et annoncent l'évangile , et instruisent le pcurde 
à la connoissance et crainte de Dieu , ensemble» 
pouf l'entretien des pauvres maladeSé 

Q. Aussi ne se contentent d^un seul bénéfice ^ 
ne veulent résidier : et quand bien ils réside- 
roient , les aucuns sont si ignorans que !• . 
peuple n'en peut ^tre édifié. 

10. Ne font aucunes aumônes, ne charité 
des biens de l'église , au contraire les con- 
somment, dissipent et profanent tant lesditg 
sacremens que leurs personnes. 

11. Et qui pis est sont de vie au demeu- 
rant , pour la plupart , tant dissolue que les 
troublés qui de présent sont en la religion nQ 
viennent que d'eux. 

12. Dont est advenu que le simple , pajp- 
faute d'instruction et de connoître les com-^ 
mandâonens de Dieu , ainsi qu'un péché attrait 
l'autre , est Êicilement tombé en cette misera 
et calamité . qu'il n'y a quasi plus de Dieu ^ 
foi , loi ne charité entr'eux , et ne voit-on que 
meurtre^ , voleries et autres inconvéniens à 
venir. 

i3. Qui fait , SiRB , que votre noblesse ne 
peut espérer par ce moyen sans voir la réfor- 
mation et réduction de l'église en sa pre- 
mière splendeur , et aussi la correction et 
amendement de la vie et mœurs des évéques, 
prélats et autres ministres de l'église , et par 
conséquent du peuple , sinon par un bon con- 
cile général; et à tant supplie votre majesté, 
suivant vosdites lettres procurer très-instam« 
ment ledit concile général pour la détermina^ 
tion et extirpation des erreurs , correction ^ 
réformauion des ministres de l'église. 
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Le roi a eu certain avtrtissement de l*in* 
âicUan du concile général en la ville de 
Trente , au jour de pàques prochain , et 
procurera sa majesté ^ tant que possible 
fiera , que Teffet et exécution s en ensuive , 
€omm€ il a été requis par Tarticle. 

14. Et cependant attendant icelui pour ne 
fîen prétermettre des occasions qui aous peu-» 
vent ]^ecôncilier à Dieu , voyant le peu d'espé-^ 
iance queles évêques, prélats et autres minis^ ^- 
très de l'église ,♦ qui ne sont tombés dans cea^ 
abîm^ que par la connivence de leurs con- 
frères 5 et pour être exempts de la correc- 
tion et jurisdiction séculière j et avoir vou^^ 
lu faire un corps séparé d'avec les autres 
membres , pour être tenus la plupart cou- 
pables et entaché» de mâme vice ^ autant r^ 
{>réhensible8 les uns quQ les autres ^ se ré*^ 
brment d'eux mêmes , ou puissent seuls et 
sans l'aide et assistance de leurs autres mem^ 
bres acheminer l'état ecclésiastique à quelque 
bonne voie 4 et à ces fins , faire garder et ob-* 
server l'ordre de forme, tant àes élections^ 
confirmations ^ visitations , que corrections 
prescrites par les saints conçues généraux et 
qui leur avoit été lors délaissée par la bonncf 
vie et conversation que l'on voyoit en eux : 
il plaise à votre majesté^ que de trois fiàks en 
trois ans les gens de vos trois états , en cha^' , 
çune province^ éliront en leur conscience tel 
nombre ,• de chacun desdits états , qu'il leur 
plaira arbitrer , gens de bien et de bonne vie /et 
. GOûversation , doctes et expérimentés pour 
avoir l'ceil et Supèr-intendance sur les Bautetf 
et abus qui s''y commettront ^ omr et e&tendret 
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et Recevoir les plaintes et ^léances de cha- 
cun des trois états , pour vous en faire rap- 
port, afin d'y être pouryu de remède con- 
venable* 

Pour le regard des protînces où il n^ a 
états est accordé que à chacun bailliage 
ou sénéchaussée , les gens des trois états so 
pourront assembler de trois ans en trois 
ans en la ville capitale dudit bailliage ou 
sénéchaussée pour élire de chacun état un 
personnage notable, lequel aura soin de 
voir et enquérir les fautes et abus qui s'y 
Commettent, ouïr et recevoir les plaintes 
et doléances qu'<»i leur voudra faire ; et 
après en avertir eit faire rapport au roi , 
afin d'y être pourvu de remède conve- 
nable/ 

. Et quant aux pays et provinces où il y 
a états , pourront aussi faire assembléa; 
d'iceux selon la forme et manière accoutu- 
mée procédant à ladite élection de trois 
ans en trois ans, pourvu toutefois quelles-» 
dites trois assemblées se feront sans charge et 
dépense , et que lesdits commis n'auront 
aucun salaire , ains s'employeront gratuite-* 
nij^nt pour le bien de leur province. Et 
n'entend le roi que lesdits commis se puis- 
sent continuer après les troi» ans , ni qu'on 
Euisse commettre aucun de ses officiers en 
idité province. 

i5. Et afin d'inviter chacun à s'étudier auîè 
bonnes lettres et sciences , amender et corri- 
ger sa vie et éviter aux transports d'une in- 
nnité de. deniers qui sortent de votrç royaume. 
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aussi ordonner que dorénavant nul ne sera 
xfèqn aux évêchés ^ prélatures ^ cures et autres 
t)éné£ces ni aucuns ordres ecclésiastiques , 
sinon par élection suivant Ce qui auroit été 
ordonné par les sairïts canons. 

x5. A savoir les élections des évêqties ^ 
prélats par les députés des trois états de cha- 
cun des diocèses et provinces de votre royaume , 
lesquels à ces fins soient tenus eux assem- 
blé, advenant vacation, pour à leur nomina- 
tion et présentation, y être pourvu par votre 
majesté* > 

I7. Et quant aux cures et tousî autres bé- 
néficiers de tous ordres , soit prêtres ^ diacrts 
ou autres , par élection des députés desdits 
trois états do la province et diocèse dont ils 
lieront, et lesquels , selon Tocçurence , seront 
tenus eux assembler 5 pour à leur nomination 
et présentation y être pourvu et nommé par 
réyêque. 

Sera enjoint aux évêques et archevêque» 
d'y pourvoir soigneusement , et n'y admet- 
tre que personnages ay^pit les qualités suf- 
fisantes et de probité requise , attenda,nt 

. le concile général. Et quand aux cures qui 
seroient à la présentation d'abbé ou autres, 
sera aussi enjoint aux évêque^ d'examiner 
ceux qui leur seront présentes^ et connoître 

. de leur suffisance , tant en doctrine que 
mœurs avant que de les admettre sur la- 
dite présentation. Et défenses aux arche- 
vêques et évêques de ne bailler dévolus à 
qui le requerera , mais es cas où le droit' 
seroit dévolu à eux ^ conférer le bénéfice 
duquel seroit question à pecsonne qualifiée^. 
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fct tîapable. Et quant aux provisions obte- 
nues de cour de Rome , les juges royaux 
n'y auront égard au jugement du posses- 
soire , ainsi que plus amplement a été ré- 
pondu au caliier du tiers état. 

18. Que nul ne puisse être reçu aipcdites 
|)rélanires , dignités , bénéfices ou ordres ,• 
fiinon qu'il soit d'âge compétent et être trou- 
vé , tant par examen que prédication publique, 
•suffisant , idoine , et capable de précner et an- 
noncer révai;igile et instruire le peuple à la 
connoissance et crainte de Dieu , adminis- 
trer les sacremens, et être approuvés de bonnes 
vie et mœurs, et tels jugés par lesdits députéa 
après leur inquisition , et que toutes persQnnes 
qui y -seront voulu venir ayent été reçues et 
ouïes en leurs propositions , et ce qu'ils au- 
ront connu en eux être repréhensible. 

Enjoint aux archevêques et évêque» d'y; 
pourvoir de personnes idoines. 

19. Que tous prélats , évoques y curés etautre» 
bénéficiers 5oienÇ tenus résider en leurs béné- 
fices , et prêcher tout le moins tous les diman- 
ches et lôtes solemnelles, l'évangile et com^ 
mandemeiis de Dieu, la créance, instruire les 
petits enFans , et ne puissent lesdits ecclésias- 
tiques tenir plus d'un bénéfice ni être pour 
«quelque cause que ce soit dispensé de faire 
résidence. 

Sera effectuellement pourvu à la résidence 
ides archevêques et évêques , à ce qu'ils 
prêchent ou tassent prêcher par homme ftO?» 
^ah. Qéru Eiùaù^ d'Qrléam 4.^^o^ 1 
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table , de doctrine et exemple de tie , p«ur 
le xnpinft tous les dimanches. 

aOk Et doient pour ce regard et pour les 
lautes et abus qu ils commettront ^ .tant à «ux 
qu'à toutes autres personnes ecclésiastiques ^ 
sujets à la correction et castîgation desdits, trois 
états, ou leurs députés, pour la rèformatioa 
^es mœurs et de vos juges pour les délits. 

Où ils connoîtront quelque faute en aver" 
tiront le roi qui y pourvoieraé 

121. Que toutes personnes qui pouf parte* 
ïiîr auidites charges, dignités ou ordres au- 
iroient fait poursuite , supplié ou fait suppliet 
J)otir être élus, soient déclarés inhabiles et ne 
puissent jamais être élus , et soient leur élection 
audit cas déclarée nulle toutes et quantes foîg 
^i*'ils vien^tont à connpissance. 

Le roi, on tant que lui. est, pourvoiera 
au contenu de cet article , et procurera que 
au concile général y soit pourvu selon l'in- 
tention des requerrans comme il est néces- 
saife- 

sâ^ Que défenses soient faiteà à tous wx* 
tiistres de l'église , vendre les' sacremens, bans^ 
l^isitâtîons ) enteirrages et autres* 

* 

Le roi mettra en délibération cet articles 

avec les archevêques , évêques , prélats et 

autres notables personnages , en nombre tel 

qu'il avisera pour regarder les moyensr de 

' pourvoir aux curés de revenu certain, â£ii 
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t[u^ils vaquent à leur devoir et administrent 
tous les saci'emens gratuitement . et san* 
en prendre jd'argent* 

JI2. Tous procès aui seront pendant pour m- 
son de titre de bénénces, soit postsessoirement ou 
pétîtoirement^ soient par ces mêmes considéra* 
tions jugés par la suffisance et insuffisance en la 
prédication bonne vie et mœurs » après (Jue à 
ces fins les prétendans le titre auront prêché 
publiquement , ce qu^ils seront tenus de faira 
pardevantles juges députés, vingt-quatre heures 
après que le thème leur aura été proposée 

Le roi ptendra conseil sut cet article à cet 
u'il n'y ait plus aucuns procès pour raison 
es bénéfices ^ et que ceux qui sont pendants 
se puissent promptement terminer par les 
meilleurs et plus justes moyens. . , 

24. Et en tant ^ue regarde ceil± qui sont 
déjà pourvus desdits bénéfices y soit par les- 
dits députés ^ toutes choses cessantes i enqtds 
de leurs vie et mœurs ^ et à seixlblablê de leurs 
Suffisances ou insuffisances , tant à la pt*édi- 
cation que instruction : et où ils seront trou- 
vés insuffisans ou incapables , ou de mauvaise' 
vie ou exemple , ou défaillance en aucui^ar 
chose de ce que dessus , comme résidence , 
prédication , mstruction ^ lesdits députés y 

Î missent pourvoir et nommer d'autres en lent 
ieu par la manière devant dite , gaf dans eu 
cela^ au surplus et en lUnquisition et correc- 
tion de vie. et moeurs, les formes prescrites 
par les saints conciles généraux. 

Xi6 roi exhortera les prélats à tenir les coxr 

I ij 



tSâ Remontrances de la Nohiesse 

ciles provinciaux , ainsi qu'il a été jà ordonné 
' ]par é.îit, pour potirvoîr au contenu de cet 

article. 

'25. Et à ce que les citrés ne se puissent 
"plaindre qu'ils n'ayent assez de quoi ent^e^enir , 
il plaise à votre dite majesté ordonner que sur 
les dixmes que tiennent les abbés et prieurs et 
toutes autres personnes ecclésiastiques, soient 
pourvus les curés de portions congrues et 
;i8uffisantes. 

Y a été satisfait à la réponse , âxi 22*1 ' 

2(5. Et parce que le moyen pour parvenir 
\ ces degrés^ est la prejnière instruction , tant 
de la doctrine que des mœurs, nécessaire^. 
11 plaise à votredite majesté ordonner que 
dorénavant les recteurs des universités no 
^pourront être élus que des personnes de bonne 
vie et doctrine expérimentés, et par élection^ 
Suivant les anciens statuts desdites universités y 
:6ans aucune brigue, sous peine de privation.! 

27. Que le recteur demeurera dans son 
-rectorat, pour le moins, deux ans, pendant 
.lesquels il sera tenu aller , de trois mois eu 
4xoi8 mois, visiter et réfermer les collèges et 
les fautes et abus. Et ne seront rç^çus à régen- 
ter en collèges^ qu'ils n'ayent du moins vingt- 
-cinq ^nè. 

QÂ\. Que les bpurses qui serx)nt moins que 
^ullisa^ites pour entretenir les écoliers bour- 
isiers soieiU r/^împliest* des bourses des autres 
collèges , où il n'y a exercice, et maisons qui 
«en dépendent, soient baillées à louage pou;: 
IBmployer pour ledits. bour&Lerfik 



aux Etats d'Orléans \56o* \Z^ 

Le roi députera certains bons peraroni»^ 

. liages , pour procéder à la réformatioii dea 

universités de ce roya^ume ^ et pourvoir,, 

le plus pçompteroent que firire se pourrar^ 

k ce qui est requis pour ces- articbsr 

29. Qu-e touS' bordeaux , comme étant contre 
Dieu , soient ôtés en tous lieux ^ «t que \i^ 
adultères soient punis.- 

Le roi y pourvoira^ 

36. Qu'à l'avenir, les abbés et Tes refigienoc 
ne sortirontde leurs cloîtres^ et seront réformés^ 
selon et sttivaut les- saints décrets et concile» 
généraux^ et ne pourront aller ne vaqMen 

3i, Que à ravenir les abbés- ^ ab bosses ^ 
prieurs et prieures , ne feront aucunes tables: 
séparées d'avec leurs religieux ou religieuses^ 

Le roi fera réformer les monastères et 
abbayes de ce royaume y selon les sainte 
conciles , statuts et définitions de leur ordre^ 

3p.. Qu'il vous pîaîse défendre h toutes 
personnes ecclésiastiques de recevoir enfanai 
à faire profession , soient mâles ou femeflés ^ 
qu'ils n aient atteint l'Age, à savoir le fils da 
Tingt-cinq ans , ta fille dé quinze à seize ans^* 
Et que aux monastères soient entretenues les 
écoles comme elles étaient anciennement , et- 
^ue nul abbé ou. abbesse , prieur ou prîeurane^ 
prennent argent ni rentes de personnes , soit filau 
€u filles, pour vœux de relîgioir, et ceux et 
celles qui auront fait tels vœux ne pourront, 
être reçus, à. demander, aucuns droits de suc«r- 
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cession bu hoirie, sans qu'Us en puissent ètM 
dispenséd^etsoitles enfans des nobles préféras, 

Âttendimt la détermination du concile ou 
autre réformation des abbayes et monas-^ 
tèras , serfi défendu au^ pères et_mères ^ 
ou à ceu3^ qui en défaut de père et de mèra 
auroîent chargé des enfans , de ne les au- 
toriser , ne consentir qu'ils fassent profes-» 
pion f les mâles qu'ils n'aient vingt- cmq 
an$ et les femelles dix-huit ans accomplis. 
Et là où dans ledit âge ils auroient fait les- 
dites professions ^ pourront lesdits profè^ 
disposer de leurs biens et portions hérédi-^ 
taires à tels de leurs parens laïcs que bon 
leur semblera , et seront capables de suc-^ 
céder nonobstant telles proi^ssions , et se- 
ront exhortés le^ ecclésiastiques de ne les 
recevoir plutôt : d'avoir bons précepteurs 
pour les mstruîre.en sainteté de vie ^tdoc-^ 
trine, Et quant à ne prendre argent il sera 
aussi pourvu pgx |a réformation 9 et l'on 
aura aussi respect aux . enfans des nobles 
tant c^u'il appartiendra^ 

33, Qu^à l'avenir ne soit procédé par cen-. 
8ure«î ecclésiastiques à l'encontre de quelquo 
personne que ce soit pqur dette civile , sinon 
pour ayoir preuve» 

Seront e^^ortés les archevêques et évêqueg 
de ne procéder par censures ^ pour dettes e| 
légère» caueese 

34f Bt d'autant , Sire , que votredite noblesse 
B9 peut espérer que les «roubles de fe reji. 
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gion se puissent appaiser par la puissance hu- 
maine soit de glaive , feu ou autrement , eu 
attendant la détermination du concile général f 
^sinon que par la manière devant dite , les 
^ministres de Téglise soient réformés ^ ayent^ 
prêché et annoncé Tévangile et les comman- 
démens de Dieu, et par ce nloyen de telles 
prédications ^ prières , jeûnes et oraisons , • 
bonnes vies et exemple , par quelqu'espaca 
de temps ayent attiré et réduit au bon che- 
min les dévoyea , dont Dieu sll lui plaît 
nous en fera la grâce , et de ce Fen supplie 
et requiert très-humblement votredite noble&sa 
pour conserver votre peuple en repos , et ne 
perdre leurs corps et leurs âmes , que Dieu 
a rachetés par PefEusion du précieux sang de 
Jésus-Christ , son fils , en Tarbre de la Croix 
et mérite de sa mort et pasion : il plaise à 
votredite majesté cependant pour éviter à tu- 
multes et séditions, ordonner défenses être 
faites à toutes personnes de qudques qualité 
et condition quelles puissent être , de méfair^ 
ou médire les uns aux autres pour le fait do 
la religion , et à ceux que l'on dit être de 
nouvelle secte et religion, de ne faire aucune 
assemblée publique ou conventuelle, et que 
itous prédicans qui dénigi^nt ou veulent abolir 
les commandemens de Dieu , et institutions de 
la sainte église de Dieu , seront punis selon 
le bon plaisir du roi et de son conseil ,, et 
'pareillement ceux qui les soutiendront et iront 
contre lesdits commaxidemens , a&n que 1& 
roi conserve et maintienne $on nom Très* 
Chrétien, comme ont fait ses prédécesseurs, 
rois de France , et enjoindre à tous vos juge» 
«t offîclers dV tenir la ixiain mi tout ce au» 

lit 
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dessus en attendant ladite détermination ot| 
concile général. 

Le roi entend que Fédit fait en cette man* 
tière , par le feu roi dernier , que Dieu al> 
solve, en i56o , soit observé et gardé. 
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1. Au regard , Sire y des remontrances qra 
peuvent concerner l'ordire et l'état de la no-- 
blesse , votredite noblesse supplie très-hum- 
blement votredite majesté avoir égard à la 
grande charge , foule et dépense insuppor- 
table dont a été ci-devant chargée au service 
de vos guerres y et en cpmtemplation de cela 
vouloir maintenir en ses libertés , privilèges ^ 
franchises , justices et usages anciens , et tel- 
lement les gratifier que chacun se puisse res- 
sentir en son particulier de votre libéralité et 
munificence» 

Le roî maintiendra sa noblesse en se^ 
privilèges , libertés et franchises , et les gra- 
tifiera de sa libéralité en toutes occa&Ionsj 
qui se présenteront. 

a. Et pour avoir meilleur moyen, plaise U 
votre majesté ordonner que nul ne pourra 
avoir ne tenir , soit en votre service y de la 
reine j ou messeigneurs vos frères et sœurs. ^ 
qu'un seul état de ceux qui sont incompa- 
tibles y et qui requièrent service personnel ^ 
à ce que en ce faisant les per&omies dignes^ qui 
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!f ons ont fait service très - humble , comme en- 
core iJs espèrent faire , puissent recevoir quel- 
c[ue récompense. Et sera pour votredite ma- 
jesté une assurance de plus grand nombre de 
Tos serviteurs pour s employer à votredit 
eervice quand les occasions se présenteront.1 

Le roi a délibéré qu'à l'avenir nul n'aura 
plus d'un état pn sa maison , et départir 
' ses bienfaits de sorte que chacun s'en puisse 
ressentir selon son mérite, 

3. Pareillement plaise à votre majesté dé- 
fendre à tous capitaine do vos ordonnai! :;es 
et leurs Heutenans de ne recevoir persoim© 
en leurs compagnies des ordonnances , soit 
places d'hommes d'armes , archers , sinon 
qu'ils soient gentilshommes , et à semblablo 
nul ne soit reçu à l'état de commissaire des 
guerres qu'il ne soit aussi gentilhomme exr 
périménté au fait de la guerre. 

Nul ne sera reçu en compagnie d'hommes 
d'armes qu'il ne soit de la qualité requise 
suivant les ordonnances , et ne seront reçus 
aux offices de commissaires des guerres 
que geiltilshommes expérimentés. 

4. Au surplus , pour le bien et repos pu- 
blic et soulagement de vos sujets, quanci il 
plaira à votre majesté commander que votre 
geiijarmerie, les nobles et infanterie ou aucuns 
d'icoux marchent par pays, étappes leurs soient 
dressées, avec défenses, sur peine de la vie, 
de s'écarter , ne aller loger ailleurs qu'esditos 
étappes suivant l'ordonnance ; soit ladite gea- 
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darmerie tenue porter la soye des couleurs de 
«on capitaine. 

Les gens, d'armes logeront et payeront de 
é à gré suivant les ordonnances , et où 
s feront aucunes fautes seront rigourea* 
sèment punis. Quant aux gens de pied où. 
il sera besoin d'en lever et faire marcher 
par le pays , le roi pourvoira de les faire 
vivre sans incommodité de son peuple. 
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5. Du moins où votredite majesté n'auroît 
ce agréable , enjoindre que les ordonnances 
suif^e fait de la guerre soit étroitem^ent gar- 
dées^ et pour cet effet permettre que mes- 
sieurs les connétable , maréchaux de france , 
gouverneurs , lieutenans de roi et à tous juges 
des -lieux , et à tous juges ordinaires , concur* 
remment recevoir toutes plaintes de contra- 
ventions à icelui informer , décréter et pro^ 
céder extraordinaîfement , et en dernier res- 
sort , nonobstant oppositions ou appellations 
quelconques , où le cas le requérera et jus- 
qu'à sentence de -mort et exécution , si le cas; 
échet. 

Tous les juges pourront recevoir les 
plaintes , informer , décréter et prendre les 
malfaiteurs et délinquans , pour les mener et 
rendre pardevant les juges présîdiaux de U 
province , lesquels procéderont à la faction 
et décision de leurs procès , ainsi q*;e lo 
cas le requérera en dernier ressort. * 

6. Et d'autant, sire^ que pour le service, 
4e vbs gùenres^Tune des cbosç3la jtl^4ïiéce&4 
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Î^aire et requise , sont les chevaux de service , 
esquels le plus communément , il est mal* 
aisé recouvrer en nécessité, sinon à grand9 
frais , dont Targent se transporte hors du 
royaume , souvent advient que lesdits che«» 
vaux ne sont dressés et ne valent rien ; il 
plaise à votre majesté enjoindre que dcuis vo- 
^e royaume et lieux qui se trouveront les plus 
commodes , mômement aux évèchés , abbayes 
et autres bénéfices , seront dressés harras de 
chevaux pour en peupler le pays , et chacun 
en droit soi , s*en accomoder du mieux qu'il 
pourra* 

Le roi trouve bon et fera admonester lesi 
évoques ^ abbés et autres qui ont lieux com- 
modes pour élever harras i d'eu f^ûre dresser 
et entretenir, 

y. Aussi plaira à votre majesté considérer 
combien l'ire de Dieu s'épand sur votre pau- 
vre peuple pour les ofjfênses que en tous 
états sont journellement commises par jure- 
inens et blasphèmes , esquels ne peut avoir 
aucune délation , mais une pure provocatioii 
de l'ire de Dieu contre nous, comme étant 
directement contre les saints commandements 
de Dieu ; combien aussi d'autre part il est 
courroucé et irrité contre le peuple , pour 
les querelles et débats , meurtres et infinis iur^ 
eonvéniens qui adviennent à l'occasion des pa^ 
rôles injurieuses et hargneuses , et les démen- 
tis dont l'on use ordinairement les uns contre 
les autres ; chose indigne du nom de chrétien 
Pt de noblesse. 

6, Pow à ^uoi obvier,et essayer de cette pari 
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' tant qu'il sera possible appaiser Tire de Dîeiï ip 
et réformer la téméraire audace de teUes gens , 
TOUS supplie très-humblement votredifee no- 
blesse que les anciennes ordonnances de ro» 
J)rédécesseurs rois sur le fait desdits juremens^ 
et blasphèmes . seront réitérées de nouveau 
par votre commandement, publiées^ et étroite- 
ïnent gardées et observées. Et pour donner 
ordre que votre noblesse ne soit plus travaillée 
desdîtes di^sentîons et différens qui ordinai- 
rement adviennent entre les gentilsliommeg» 
pour ïes injures dont sont advenue» plusieurs» 
désolations et destructions de grandes mai- 
fions , vous suppUe ordonner que toutes in^ 
jures entre les gentffshommes seront défen- 
dues j et néantmoins que Pinjuxe de celui 
qui aura commencé tournera à son déshon-^ 
neur , et non de celui qui l'aura reçue, lequel- 
qui aura commencé encore soit puni de telle» 
peines qu'il vous plaira arbitrer. 

Le roîfera réitérer et publier les ordon-* 
ïiÉtnces de saint Louis , et autres anciennes f 
et icelles rigoureusement exécuter cont^e^ 
les blasphémateurs du nom de Dieu. Etj 
quant aux querelles et dissentîons , naissafats 
ordinairement entre gentilshommes , pour 
paroles témérairement proférées , injurieuses 
et démentis, te roi , avec Favîs du roi àe 
navare et autres princes , connétable et 
3Qiaréchaiix et autres , fera dresser les pro- 
visions et édits pour obvier auxdites que- 
relles , et quand elles adviendronty dîscer»- 
ner et punir celui qui aura tort» 

g. Et qu'il plai^ à votre majesté: q^a^ea 
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chacune province soit délé^^ué par lesdits 
nobles quatre notal)les gentislhomïiies lesquels 
coiinoîtront de tous partages et successions 
qui adviendront auxdits nobles ; et que les 
partages qui en seront faits par lesdits nobles 
soient hon^ologtiés par les justices royales^ 
pour lesquelles homologations ne sera pris 
aucune chose par los juges , greffiers , nî 
autres officiers ; ensemble lesflits gentils- 
hommes élus connoîtront des différens débats 
et querelles que les nobles pourroient avoir ^ 
et ce qu'ils ne les pourront accorder pour le 
fait de l'honneur, soient renvoyés pardevant 
messieurs les connétables , iti£u-échaux da 
irance , ou gouverneurs du pays , et cepen- 
dant soit fait défenses respectivement aux- 
<îites parties de ne faire amas l'un contre 
i'autre, et en outre faire défenses à toutes per* 
€onnes de user ou donner à autrui ce mot 
de démenti sur grande peine qu'il plaira au 
roi d'arbitrer. 

il y a édit sur le fait des partages , le< 
quel sera suivi, et au surplus sera pourvu 
comme au précédent. 

îo. Plaise à la majesté du roi maintenir le$ 

gentilshommes en leurs droits de chasses de 

toutes bêtes , chacun en ses terres , forêts y 

. «ois et buissons , et même en ses forets poux 

ie regard de ceux qui ont droit de chasse. 

Le roi maintiendra les gentilshommes enf 
leur droit de chasse de grosses bêtes , es 
terres où ils ont ledit droit , et quant aux 
forêts dudit seigneur , seront parciUemeat 
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maintenues dans leur droit de chasse ^ kH^ 
sant préalablement apparoir d'icenx droiti 

- aux sénéchaux et baulifs des prorinces ^ 
ou leurs lieutenans au siège présidial , apM 
pelle le procureur du roi ^ lequel s'infor* 
mera du gruyer et garde des forêts ^ et 
autrement pour la conservation des dxoitfit 
du roi. 

11. Et pat semblable leur permettre s'exer^ 
Côr à tirer à l'arquebuse et autres semblables 
bâtons à feu ^ chacun en ses terres , et tou# 
autres exercices de guerre , licites et honnêtes 
comme Ayant été iuyentés pour ladite noblesse ^ 
sans que lesdits nobles en puiss^it abuser ^ 
pour en cet exercice s'accoutumer à vous 
îaire et rendre le service tel qu'ils doivent 
quand l'occasion s'offrira. Et oii.il se trou- 
vera que l'un desdits nobles ou autres ayant 
tiré contre autrui et blessé desdits bâtons k 
feu, sera punjl comme s'il l'avoit tué* 

Le roi permet aux gentîlshoinmes ayant 

- justice ou droit de chasse en leurs teires ^ 
de tirer de l'arquebuse auxdites terres avec 
défenses de n'en abuser , ne permettre leurs 

' serviteurs , ou autres , de tirer sous leurs 
noms et aveux, et» pareillement défenses à 
eux de ne tirer de Tarqùebuse à bêtes rous- 
ses , noires , chevreuil ou gibier défendu } 
et quant aux autres gentilshommes n'ayant 
justice ou droit de chasse , se pourront 
exercîter à tirer de l'arquebuse dedans 1er 
pourpris de leurs maisons. 

• ia« Qu'il plaise à votre, majesté e»joiadr# 
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"et commander à tous gentilshomniôs et sei- 
gneurs , tenans justice ^ d'icelle faire adminis- 
trer à leurs vassaux et sujets en la plus grande 
brièveté et sincérité que faire se pourra ^ les 
garder et préserver de foule et oppression , et 
auxdits vassaux et sujets , payer et fournir 
aux charges et redevances qu'ils sont tenus i 
aussi de porter honneur, révérence et obéis- 
sance , et fdre tous devoirs que bons et loyaux 
vassaux et sujets , chacun en droite soi , sont 
^enus faire , et prêter serment à leurs seigneurSé 

Seront exhortés tous gentilshommes et sei* 
gneurs ayant justice, de faire le contenu 
en cet article et aussi les vassaux à leurs 
devoirs. 

lâ. Supplient , lesdits nobles , Votre majesté 
qu^Us soient maintenus et gardés en tous leurs 
privilèges, franchises et juiisdictions , usages ^ 
immunités et exemptions , droit de péages j 
passages , travers et autres impositions , et en* 
semble de toutes contributions et impôts , et 
qu'il vous plaise en ce faisant, être inhibé 
et défendu à tous péagers ^ passagers , rece^ 
^eurs d'impositions , de prendre ou exiger aur 
cune chose pour la voiture , conduite et tf ans* 

Sorts par les villes et autres lieux et districts 
e ce royaume, tant pour. l'égard des grains, 
tvins , bétail et autres fruits achetés pour les 
provisions f aussi pour les ventes de ieursdits 
grains , vins provenus de leurs terres , reve^ 
uns et possessions et autres choses provenans 
d'eux et de leurs ménages , et ce après que' 
le certificat signé de la main desdits nobles 
leur aura été exhibé et présenté, et auquel se« 
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ront tenus ajouter foi ainsi que de long^tempa!/ 

a été observé et gardé, et les gratifier afin 

qu'ils se puissent ressentir de votre libéralité 

et munificence. Et s'il y avoit Qrdonnance ou 

édit au contraire , plaise à votre majesté les 

révoquer. 

Seront tous les gentilshommes maintenus 
en leurs anciens privilèges et franchises pour 
en jouir comme ils ont ci-devant bien et 
duement joui et usé. 

i/f. Plaise aussi à votredite majesté main- 
tenir votredite noblesse en ses anciennes fran- 
chises , libertés et privilèges d'exemptions de 
tous impôts anciens et nouveaux , de quelque 
sorte et quahté qu'ils puissent être , même de 
l'impôt de quatre sols deux deniers tournois 
pour chacun muid de vins entrant et sortant 
en votre viUô de Paris et toutes autres villes 
et districts , et que sur leur simple certificat de 
leurs seings, de leurs femmes et veuves , tuteurs ^ 
etbaillistres, il ne puisse être fait aucun, arrêt 
et saisie , soit de leurs grains , vins , bétail ou 
autres choses quelquonques , quelque part que 
ce soit, sur peine Ae tous dépens , dommage^ 
et intérêts et d'amende arbitraire. 

Le roi pourvoira au plutôt qu'il sera pos4 
sible faire abolir les impôts et subsides misj 
sus par la nécessité des guerres. ' 

i5. Au surplus, plaise à votre majesté don-^ 

ner ordre au grand luxe et superfluicé d'habits 

pour tous états, et spécialement pour le tiers 

état. Autrement , si biisntôt n'y est pourvu d^ 

s remède ji 
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^ rèmede , le peuple s'en' va ruiné et dëtruic 

* pour la plupart. Car l'or et Targent de votra 

royaume est transponié aux nations étrangères 

Êour le recouvrement de soie , drap de soie ^ 
1 d'or et d'argent, passemens, broderies et 
canneîilles (Jui n'engendre que sûj>erfluités. * 

16. Pour ces causes, requièrent que pour' 
la différence de l'état desdits nobles et celui 
du tiers é^at, soit défendu àttdit tiers état de 
ne porter draps de soie et cappes, et lé sem*- 
blaole soit fait pour le regard' de leurs familles.T 

Sera fait édit pour retrancher touteç su* 

Ï^erffuités d'habîtis , portâiit* pareîllemeni: dé- 
fenses à tous habitans' des ^villes et autres, * 
s'ils ne sont gentilshôriitheS, de ne porter 
et moins vêtir de cappes s'ils ne sont de c5on- 
tent, bonnets , souliers , fourreaux ni ôëifitures 
dé velours , sous peine de cinquâiitef écuà 
d'amende, la moitié àppliquable' feu dëiïôn-' 
ciatoVir, et confiscation de là dhose d^éfen* ' 
due. 

17. Pour ce que les nobles de ce royaume 
ont étfé par ci-cfevant oppressés par plusieurs 
manières pour la multitude des bans et arrières 
bans , dont plusieurs pour y Satisfaire ont ren* 
du leurs terres et héritages, plaise au roi or- 
donner que dorénavant ils ne soient mandés 
aux bans et arrières bans s'il n'est besoin et 
nécessité pour la tuition et défense du royaume, 
et qu'ils ne soient tenus faire service que du- 
rant quarante jours , chacuu an , en temps 
de guerre et péril éminent liedans le royaume 
et lieux des îrontières plus prochain de leurs 

Cah. gén. Etats d'Orléans ib6o. K 
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lîailliages, et ceux de la province, dedaJMT 
leurs /pays suivant l'ancienne coutume. 

i8. Et quant à ceux qui ne pourront par 
justes occasions faire ledit service personnel 
^dits bans et arrières bans, et sont néanmonis 
tenus contribuer aux frais d'iceJui pour regard 
des JSefs et nouvel'tenement qu'ils possèdent ^ 
aie puissent être taxé^ à ladite contaribution à 
plus iiaut prix que le djouzième denier du re* . 
iTenu de leursdits fiefs. 

1^. Et pour ce que lesdits iu)bles v^us font 
«ervicé audit ban et arrière ban pour leurs fiefs 
Iterrea, seigneuries,, desquels dépendent mai- 
tairies , nwDuJins et autres domaines , soient 
leurs -métayers, fermiers desdits, moulins «t 
<lomaines exempts de toutes impositions quel- 
conques. 

, ao. Qu'A plaise à votre majesté que les 
veuves desdits nobles, pendant leur viduité, et 
Aiissi les mineurs , jusquj^it ce qu'il «oient en 
âge., exeiiipts de ladite contribution de, ban et 
arrière ban* 

21. Soieiît aussi exempts les sexa^enaîîres 
«yant été en vcftredm service-', et pareillement 
les nobles estr<çié&q^i:0nt été blessés envotEe- 
dit service-, et cpnséquemment ceux détenus . 
pri^oi^wers vous faisant aussi ^service, soient 
exempts de . toutes (contributions. . 

aa. Et que lorsque ryotre majesté voudra se 
servir, de ses aaobdes en ^ses bans et arrières 
hans , il vous plaise adresser vo5 commissions 
^aiix bailUfs et sénéchaux qui seront gentils- 
Jiommes de robbe courte^ pour Je dessein des- 
'«quels arrières bans^^ appelleront les gentils^ 
l|uM3g4?3.ç$ délégués dedans Jleuf^dits j>ays*/ 
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Le roi a jà ordoimé de revoir toutes 
les anciennes ordonjaanees de ban et arrière 
fcan de ce royaun^e ^ et suivant ioelle dresser 
un bon et certain reniement à ce que quand 
ledit seigneur aura besoin de le faire lever 
à Tavenir , il en puisse être servi sans foule 
ne vexation de la noblesse. Et entend ledit 
«eigHeur exempter' les sexagénaires qui l'au- 
, roient toujours au ' précèdent servi en ses 
guerres ^ et aussi les veuves et enÊEuis pu- 
pilles de ceux qui ont -été tués à la guerrap 
pour son service. 

a3. QuHl plaise à votredîte majesté permettre 
fetix gentilshommes qui durant les guerres der- . 
ïùères passées étant à vbtte solde et arrière ban ^ 
et qui ont aliéné leiir,<5 lerres\ sous condition 
idé réméré, lesquels iïs oAt laissé passé n'ayant 
eu moyen ni pouvoir de les tirer à raison àe^ 
ferres, -leur soit permis racheter dans cinq 
aïis prochainement venans , ou autreà tels 
termes quHl plaira à voti^edile majesté ordon- 
ner^ eu payant le prix principal avec le^ loyaux 
coûts» 

Le roi ne peut avec raison et équité tôl- 
ier le droit a un tiers par convention de 
de contract'Ou coutume locale, partant re- 
mis à la dispositoii de droit et des coutumes» 

24- plaise audit seigneur 'ordonner que les 
gens non nobles ne pourront édifier garennes i 
colombiers ni voUières , ni moulins en quel- 
que lieu que ce soit, et où ils en édifieront , * 
qu'il soit permis de les abbattre , excepté' toute 
A>is que les non nobles en pourront édi£leji; 

K ij 
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iss terres oà ils ont Haute, moyenne et basse 
justice, et non autrement, et seront les lar- 
roàsdes garennes, colombiers et étangs punis 
corporeilenaent / 

Est remis, à h^ coutume des lieux. Et 
- quant à la punition des larrons des garennes ; 
colopibiers et étangs., et aussi les grosses 
; bêtes aux bois défejasibles , et ceux qui dé- 
. roberont les garennes des lièvres , sera fait 
c édit pp>ir les piiifir corporellement. 

a5. Qu'es bonnes villles de ce royaume où 
y a .gentilshommes résidens , ne sera pourvu 
aux états de capitaines desjites villeis , lieu* 
tenans ou chef de ville , sinon un gentilhomme 
de courte robe; et si aucun du tiers -état y 
étoit élu par les gens dudit tiers-état , telle 
élection sera nxdle. 

. Si Iqs provisions des états sont au roi , 

' iï y pourvoira 'de personnes de la qualité 

requise , préféraut les gentilshommes aux 

autres. S'ils appai-tiennent à ceux des villes, 

s^Qji remet aux statuts d'icelles. 

^ a5. Qu'il plidse au roi préférer aux étrangers 
les gentilshommes originaires dé soii royaume^ 
aux grandes charges et états d'îcelui , selon 
l'expérience qu'il aura des personnes et de la 
capacité d'icelles , et les pourvoir, en leurs 
provinces, parcequ'îls/doivent être plus affectés 
a lui faire service bdùi^ la tuitioil et défense 
de la patrie , et supporteront d'autant le pauvre 
peupk. . M .>...... .. 

•^ Le roi a délibéré ^aittsî le faire i tiôxam% 
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il* est requis , voulant préférer ses sujets et 
les avoir en recommandation sur tous lea 
autres* 

ay. Que les provisions et collations àes hà- 
pîtaux , maladeries et léproseries ^ dont leà 
nobles du royaume , ou leurs prédécesseurs ^ 
ont été fondateurs , appartiendront au3;dite 
nobles et à leurs successeur^ , nonobstant les 
ordonnances et édits faits au contraire , et se- 
ront néantmoins lôsd^ts hôpitaux , maladeries 
et léproseries administrées suivant lesdits édits | 
sous Tautorité desdits nobles. 

Le roi n'entend préjudicîer à leurs droits^ 
et en sera baillé déclaration à qui en aura 
besoin; bien veut ledit seigneur pourvoir 
que les biens des maladeries et nôpitaux 
soient administrés et dispensés, selon l'in- 
tention des fondateurs et dispositions cano- 
niques , et ôter les abus qui s'y commet- 
tent. 

a8. Plaise à votredîte majesté permettre aux 
dits nobles que en leurs terres , justices et 
seigneuries, èsquelles par le passé, a été donné 
par ordonnance de dernière volonté , ou autre- 
ment, avec quelque bonne intention, justice, 
censives , terres ou rentes , à gens ecclésias- 
tiques , comme évêchés , chapitres , abbayes , 
ou autres monastères , choses qui se trouvent 

grandement préjudicier aux héritiers desdits 
onateurs , par ce qu'ils ne les peuuent retirer 
pour être tombés en main morte , et demeu- 
rent lesdites terres et seigneuries démembrées 
ou chargées de rentes envers lesdits ecclésias- 

Kiij 
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ticraes:, dont aâ^iennent plusieurs c^aéreHes et 
débats , de retirer lesdites justices ^ cehsivès y, 
censives ^ terres ou rentes desdits ecclésias- 
tiques y et pour ce faire , soient contraints, 
prendre* argent desdita nobles , en la concur- 
rence , si c'est justice ou censive^ de k racheter 
«fu denier 3o ^ et si c^est rente ou domaine > 
au dénier 20 , et si sont terres^ au prix qu'elles 
me Tendent sur les lieux» 

Le roî s^e» remet à disposition de droit 
et de raison. 

29. Que redît du roî soît entretenu, ^^ 
jfaadant aux gens, ecclésiastiques de n'acheter 
^héritages ni possessions, immeubles y soit eix 
^communauté ^ sait en particulier. 

L^édit y si aucun y: a ^ sera entretenu selon 
' sa £prme et teneur. 

3o^ Remontre ladite noblesse que beaucoup 
et la plupart des biens que la plupart possè* 
.^ent ^ et au moyen des baux anciennement 
faits y à temps ou à vie >. par abbés, et prieurs^ 
à eux et leurs prédécesseurs ,. à la charge d& 
sommes de deniers et qualité de grains, qu'ils 
et leurs prédécesseurs en ont eu par ci-devant^ 
et sont tenus pai: chacun an aux abbayes et 
prieurés;, lesquels héritages ainsi baillés,, eux 
et leurs successeurs ont traYaUIé à les bâtir 
etméliorery à grands frais et dépens,, conmie 

Îr ayant employé et répandu les deniers par 
eurs fermiers apportés èsdites maisons ainsi 
joiéliorées „ et pour ce que lesdites vies sont 
<Hi poujoroient expirer de brief ^ et à ce moyen^j^ 
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lesdîts gentilshoTnmes , leurs enfant et Héri- 
tiers destitués desdits héritages*, pi*ofits e^ 
revenus d'iceux, n'ayant par après aucuna> 
biens ra moyen de* vous faire service , où iÈ 
plairoit à votre majesté les- appellen- 

Le roi ne peut justement enfreincRe le&. 
conventions des nommes conformes aux. 
droits. 

32. Et ponr ce le grand" s^oulagement âes 
affaires survenues à sadite majesté , à cause 
des guerres continueHes, remontrées aux états 

J)ar: M. le chancelier y, hir plaîse ordonner qua 
bs excessives peiisFoiis seront retractées ,- aussi 
que tous les trésoriers-, receveurs généraux eC 
particuliers , commissaires ordinaires et ex- 
traordinaires , et tous autres comptables se- 
ront tenus rendre compte et payer le reBquat;, 
et tous ceux qui ont eu mâmement àes af- 
faires; 

Le ror^ pour le regard . des pensions ^ y 
a- ja pourvu et pourvoira à l'avenir , tan!»'' 

3ue possible sera , et quant à là redditto»- 
es comptes des trésoriers et receviBurs^.sa. 
majesté pareillement y pourvoira , de sorter 

Îu'on puisse connoître clairement qui aura^ 
ien^ ou mal administré ^ et: châtier- ceux^ 
qui auront malvers^^ 

53; Haîse au roî,.pour l'àvemf , n^mposetr 
BLOnveaux tributs, sans avoir ^^ au préalaBte^, 
assemblé les trois états généraux, spécialement 
iaxmxt^ hi minorité et^ bas^ âge dùait -seigneuTjj^ 
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Hinsi ^qu'anciennement se faisoit avant le règ^a 
,du TOI homs XL 

Sa majesté espère , avec l'aide de Dieu , 

. xnaintenii son royaume et sujets en paix ^ 

et par ce moyen abolir plutôt les anciens 

subsides que tomber en néceeasité d'^i im- 

. poser de nouveaux. 

35, Défenses aux bâtards et fils de bâtards, 
de quelque bonne et ancienne maison qu'ils 

Î)uissent être , combien qu'ils soient nés en 
égitime mariage , de porter armoiries qui ne 
soient barrées du côté gauche , traversant Vécu, 
afin que l'on connoisse leur origine être venue 
de bâtardise , pour ce qu'il y a de si présomp- 
tueux et qui s'oublient si avant qu'ils prennent 
les armes, avec quelques petites différences, 
comme les puinés des maisons dont ils sont 
chus , qui est une grande gloire et ^folie 4 
eux , dont se peuvent engendrer plusieurs que-» 
relies et débats. n 

Seront aussi . faites défenses confo?rmes à 
ce qui est requis en cet article, 

36. Plaise entendre à votre majesté que en 
votre royaume y a grande quantité d'hommes , 
fils de marchands^ ^laboureurs et aut^-es états , 
qui, sortant de leurs pays , viennent à épou- 
ser quelque gentifemme , toutefois ne sont 
nobles que sous ombre qu'ils ont été un au 
à la guerre ou en garnison , en usurpant ponr 
ce le nom et le titre de noblesse , eux disant 
être nobles à ce^use qu'ils sont de pays lointain^ 
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de leurs demeures , et hors de leurs pays , et 
eux inconnus des gens où ils se tiennent et 
font leur demeure , et hors de leurs pays. A 
ces causes soit ordonné qu'ils feront apparoir 
de leur noblesse ; autrement seront assis à la 
taille. 

Sur cet article sera fait édit , à ce que 
ceux qui ne sont gentilshommes n'en puis- 
sent usurper le nom et titre , et sous cette 
coideur s exempter de la taille , et jouir da 
privilège de la noblesse. 

5"^. Et d'autant que plusieurs abus ont été 
et sont commis es legs et testamens » pour 
être reçus par gens d'église , pour les induc- 
tions et persuasions qu ils font aux testateurs 
{>rincipalement en ce qui requiert et concerna 
eur état et pro£t , et aussi que bien souvent 
lesdits gens d'église rapportent et écrivent 
auxdits legs et testamens plusieurs choses où, 
les testateurs ne pensèrent jamais , seroit ex- 

Sédient que lesdits legs et test£unens fussent 
orénavent reçus par notaires et signés de la 
main du testateur, sain d'entendement, et 
que le testateur vive dix à douze jours après , 
et non par les gens d'église pour éviter aux 
querelles et procès qui journellement sur- 
viennent à cause des testamens dont plu« 
sieurs bonnes maisons sont tombées en ruine 
et pauvreté» 

Sera fait édit portant défenses selon le 
contenu en cet article , et qe qui a été Ac- 
cordé ftu tiers-état, 
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ARTICLE PARTICULIEK 

pour les Nobles demeurans au baûUage de: 
Château - Landon , dedans le duché de 
Nemours^ 

Supplient très -humblement lesdrts nobles, 
votre majesté comme il soit ainsi que audit, 
bailliage y ait grande quantité de nobles rési- 
dens et plusieurs justices subalternes ressor- 
tissans par appel audit bailliage , duquel le- 
dit bailli de Nemours en est bailli , et com- 
bien que audit bailliage de Château -Landon. 
îes plaids y dussent être tenus deux fois la 
semaine , et pour le moins de huitaine en 
îiuitaîne , toutes-fois ledit baiUi de Nemours 
ou son lieutenant-général , qui sont demeu- 
rant en ladite ville de Nemours , distant la- 
dite ville de Nemours de ladite ville de Châ- 
teau-Làndon de trois à quatre lieues environ ^ 
ne les font tenir audit Château -Landon qu^ 
dé quinzaine en quinzaine y et quelquefois, 
pour leur absence que de mois en mois > joint 
qu'il n'y a Keuténant-particuh'er audit Châ- 
teau-Landon , et que les procès étant audit 
Château-Landon sont immortels , et que sou- 
vent Fon voit en icehii bailliage à venir qp» 
quand y a gentilshommes , ou autres per- 
sonnes ajournées à compairoir en personne , 
ou prîsoiuiiers s'ils veulent avoir expédition, 
ou élargissement de leur personne , leur con- 
vient retenir audit aiâtéau-La^on ledit bailli 
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3e Nemours à leurs dépens et frais , qui est 
chose insupportable et contre toute équité ; 
à ces causes supplient très-humblement vôtre- 
dite majesté lesdits nobles ^ leur pourvoir d'un 
lieutenant - particulier faisant résidence en la-^ 
dite ville de Château-Landon. 

Le roi s'informera de la commodité ou 
incommodité de justice , et des sujets dudit 
bailliage , pour puis après lui être pourvu 
sur ce qu'ils requièrent ce que de raison*.- 



DE LA JUSTICE ET TIERS -ÉTAT., 

1. Et en tant que touchent les remontrances 
qui concernent le tiers et dernier ordre €t 
état ^ composé de gens de justice de villes et 
de toutes autres vacations, voyant que parla 
facilité d'obtenir offices vénales et maltiplî- 
cité d'icelles , et avec ce tant en judicatures ,. 
comptes que finances , et par défaut de gar- 
der en ce les anciennes ordonnances de leurs 
pi'édécesseurs sont procédés infinis maux et 
iiiconvdniens qui sont encore apparens. 

2. Votredite noblesse supplie très-humble- 
mant que dorénavant ne soient vendus suv- 
vaut vos anciennes ordonnances les états et 
offices de judicatures , de toutes les jurisdîc- 
tions , tant ordinaires , présidxales que subat 
ternes. 

Le roi ne vendra désormais offices de ju* 
dicature, ains en pourvoira personnes capa- 
bles et de bozme vie , après avoir été bien 



1 



ï56 Remontrances de la Noblesse 

informé de leur suffisance et qualité , "^et y 
sera doresnavant pourvu selon qu'il a été 
accordé au cahier général du tiers-état. 

. 5. Que suivant les mêmes ordonnances en 
un même corps et compagnie ne puissent 
être et demeurer le père , le fils ou le gendre y 
«e les frères , oncles et neveux ne autres pa- 
rens quelconques au dedans du deuxième de- 
gré , soit par consanguinité ou af&nité et vlqjx 
puissent être dispensés. 

Seront les ordonnances faites à cette fin 
renouvellées et gardées étroitement à Ta- 
yenir et ne sera personne dispensé sur 
icelles. 

4. Et pour ce que votredite noblesse est 
fortement travaillée de la longueur et frais 
qu'il leur convient supporter pour avoir la 
Vuidange àe& procès qu'ils ont tant en vôtre- 
dite cour de parlement , que autres justices 
ordinaires , et qu'Us ne sont instruits dea 
moyens qu'il y auroit pour y donner remède, 
d'autant que cela n'est de leur profession ,, 
vous supplient très-humblement donner ordro 
que la justice soit admmistrée en plus grande 
"brièveté et à moindres frais qu'elle n'a été par 
le passé , et pour cet effet faire dresser si 
bonnes et si sadntes ordonnances qu'elles no 
puissent être corrompues , par la malice , fa- 
veur et méchanceté des hommes. 

Xe roi y pourvoira par tous les moyens • 
que faire se pourra, 

6. Mêmement pour éviter aux surprises et 



nux Eùats d'Orléans i55o. 167 
longueurs, et que vos sujets ne se consom* 
meut à la poursuite des audiences où ils sont 
plus souvent abusés , suivant les ancienne^ 
ordonnances Y soit enjoint et défendu à mes- 
sieurs les présldens des cours de parlemens 
ne procéder à aucun jugement de procès par 
écrit , sinon par rôles qui soient faits selon 
l'ordre des conclusions audit procès , pourvu 

3ue lesdits procès soient en état sur peine 
e nullité des jugemens et arrêts qui pour- 
roient intervenir , et de telles amendes qu'il 
plaira à votre majesté arbitrer, tant en leurs 
noms privés que du procureur et partie qui 
auroient poursuivi prématurément , par and- 
cipatiou les jugemens ou arrêts , et qu^en ce 
faisant, nul ne puisse être surpris; et ne pour- 
ront les cours souveraine^ j^ger d'équité , 
sinon es matières criminelles, 

6. Et à semblable ordonner qu'esdites cours 
de parlement pour l'égard des .appellations 
verbales soient faits rôles sur les registres des 
présentations , et les causes enregistrées de 

Elaidoieries , selon les jours des; provinces et 
aiUîages , et défenses à tous présidens et con- 
seillers de rie faire aucun rôle pcufticulièrementi 
ne faire appeller oucune cause par anticipa- 
tion ne autrement , mais garder l'ordre de la 
publication qui aura été feite au greffe àei 
présentations , sans qu'ils en puissent dispen* 
ser, ne bailler audience pour quelque cause 
que ce soit', par placets ne autrement, sur 
peine de nullité des arrêts qui interviendront 
et desdits amendes arbitrairels comme dessus. 

7. Aussi que tous procès soient dorénavant 
jugés à l'ordinaire , sans qu'ils soit loisible 
pour quelque cause que de soit , en £iire au* 
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Guns par commissaires , à peine de nuJlîté des 
jugemens et amendes arbitraires contre les 
juges contrevenans. 

8. Et pour les plaintes qui journellement 
sont survenues et s'offrent de jour ^en jour , 
de ce qu'aucun présidens , conseillers et au- 
tres vos officiers sont pensionnaires du con- 
seil ou domestiques, et s'entremettent des af- 
faires àe^ princes, grands seigneurs et autres 
de toutes sortes de qualités , de façon que 
sous prétexte de l'entrée en la cour et com-^ 
municalîon les uns avec les autres , s'en-? 
tremettent de solliciter pour les parties à 
couvert, quelquefois font tirer les secrets , dont 
^nt advenus et peuvent advenir plusieurs in- 
convénieris. 

Q. Pour à quoi obvier , votre noblesse vous 
supplie très-humblemçnt faire par édit irrévo- 
cable , défenses à tous présidens , conseillers 
et autres vos officiers de ne s'entremettre et 
soy mêler aucunement , directement ou indi- 
rectement des affairés des grands seigneurs 
ne autre^ quelconques , sinon que de leur 
propre , sur peine de suspension de leur, 
élat. 

Seront les cati6e$ appellées en l^audienca 
selon les rôles ordinaires ^ hors le jeudi ^ 
aussi les procès par écrit qui serçnt, pour- 
suivis , vuidés par rôles ; et charge le roi le» 
p^résidens en ses çoWtS d'ainsi en user. Et 
défend, à tous.j^g^ç, qiiels qu'ils .soient , 

* de prendre bucuu don, soit de vivres ou 
autres des parties plaidantes , sur. peine dQ 

, .privation, de, le^rs^^tatSt, 
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i(K Qu'en toutes causes et procès qui con- 
cernent aucuns des^dits présidens et conseil- 
lei^ en leur noms et demeures , leur femmes 
et en^Eois , de quelque part Qu'ils soient dé- 
volus par appel ^ soit des requêtes du palais , 
ou d'ailleurs , ne soient plus jugés es cours , 
dont ces présidens et conseillers sei^ont du 
corps ; ains soient jugés paj autres cours pro-» 
chauies, non suspectes ne favorables où ils 
plaideront. 

Le roi y pourvoira. 

11. Qu'en chaque cour souveraine y ait 
quatre conseillers , gentilshommes de robe- 
courte, pourra CQpservation des droits des 
nobles , ainsi qu'Hs ont au parlement de 
Dijion, 

Le roi y .advisera. 

. 12. Quand dorénavant il vaquera aucun of» 
fix;e de j,udicature de vos avocats , procureurs 
et autres suppôts et ministres de justice , 

Slaise. à votre majesté, suivant Tanciemie or- 
onnance de vos prédécesseujs pourvoir aux- 
dits états de judicature y ensemble de vos avo- 
cats , procureurs et autres soppôts ejt minis- 
tres de justice vacans , tel qu'il vous plaira de 
ÇeujL qui seroîit nommés par vos coui:s de 
parlement , ou autres sièges , suivant votre 
édit ou ordonnance , et d'avantage outre ceux 
qui seront nommés par voti'e écUt pour faire 
ladite élection y soient appelles quatre no- 
tables gentilshommes des lieux où lesdits of- 
fices vaqueront , qui auront voix délibérative 
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et élective , sans que celui qui sera nommé 
soit tenu pour la provision audit état de jus- 
tice , soit par forme de prêt ou autrement 
payer aucun denier à votre lïiajesté , et que 
ses lettres et, sceî de votre provision lui soient 
quittement et franchement délivrés et envoyées \ 
sur peinç à ceux qui en auroient fait aucuns 
poursuite ou diligence, en être privés et dé- 
clarés, inhabiles de tenir à jamais état royal , 
comme ambitieux. 

Le roi y entend pourvoit qomme il' est 
déclaré par la réponse faite au cahier du 
.tiers- état. 

1 3. Que tous les offices de cours et d'ailleurs ^ 
tant ordinaires qu'extraordinaires ^ et à sem- 
blable des comptes et finances, trésoriers-gé* 
jiéraiix de France , receveurs-généraux et par- 
ticuliers soient réduits à leur ancieiine fdrme 
et nombre tels qu'ils étoîent du tems du roi 
Louis XII ,' et advênenieiit du feu roi ÎFrah- . 
çois premier, et que le roi pourvoie de gens de 
bien récéans et solvablôs , et qu'elles ne 
soient vénales. 

Le roi a délibéré et résolu d'ainsi le faire 
comme il est requis. 

14. Qu'il plaise à sadite rtiajeèté pour ôtet- 
du tout plusieurs vexatioiis qu'encfurent ses 
sujets, et diversité des justices qui s'exercent^ 
tant sôuô votte nom que de plusieurs seigneurs ^ 
gens d'église et autres particuliers qui préten- 
dent avoir droit de justice en votredite Ville 
et^ banlieue de Paris , que par-tout ailleui-s , 

réunir 
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rétinîr lesdites justices à la justice ordinaire 
de vos prévôtés et vicomtes et bailliages royaux, 
et èsdites villes ordonner que toute la justice 
soit dorénavant , exercée sous votre nom et 
autorité ; et sans préjudicier aux justices 
hautes , moyennes et basses, appartenantes 
auxdits nobles de ce royaume , ne déroger 
aucunement à icelles , et desquelles lesdits 
nobles ont accoutumé user de tout temps im» 
înémorial , et ne leur . puissent être ôtées ne 
supprimées , pour quelque cause que ce soit , 

I'oiiit et attendu que c'est leur vrai, naturel, et 
)ien patrimoniaL £t ne pxiissent les gens ec- 
clésiastiques avoir justice que pure et spiri- 
tuelle , ne tirer les gens laiz hors leurs juris- 
dictions ordinaires, soit en demandant, soit 
en défendant, * 

Le roi réglera la justice au bien et sou- 
lagement de ses sujets et pourvoira que les- 
dites villes et autres qui tiemient justices à 
juste titre, nVbusent a l'exercice d'icelles. 

i5. Que toutes évocations ^t dénégation^ f 
et tous juges extraordinaires, comme con- 
traires à Tordre établi en vos justices, et de 
tout temps gardé et observé , août n'advient 
que foule et oppression au peuple et pertur- 
. bation du repos public , soient cassées , révo- 
quées et annuUées , et pareillement les privl* 
lèges des écoliers, suppôts des universités, 
avocats et procureurs , en ce qui concerne leurs 
causes commises pardevant le conservatéut" 
de Tuniversité, aux requêtes du palais , ou 
ailleurs , et en ce faisant , ordonner que doré-f 
«avant toutes choses soient l'emises et retour* 

Çah.gén. Ecats d'Orléans \ô6o. L 
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nées à leurs jurisdîctions ordinaires , et néan- 
moins tous privilégies maintenus en leurs au- 
tres privilèges , sans que par lettres patentes 
ïie autre attribution , distraction qu dénéga- 
tion , ils en puissent être distraits , et les éco- 
liers étudians effectuellement jouiront des pri- 
vilèges , sans que Ton puisse faire transport 
en J&aude. 

Le roi révoquera et atinullera toutes conl- 
missions contraires à la justice. Et quant 
aux privilèges , ledit seigneur roi les réglera, 
de sorte qu'ils ne puissent préjudicier à ses 
sujets , naêmement que les privilégiés ne 
puissent évoquer aucune cause pour trans- 
port à eux faits , encore que ce fût de 
père à fils , suivant les anciennes ordon- 
nances ; et en matière bénéiiciale , que nul 
par subrogation à droit d'autrui oudévolut, 
puisse user de son privilège pour évoquer 
procès. 

iG. Que défenses soient faites à tous arti- 
sans , gens de métiers , laboureurs , valets et 
autres personnes non nobles , de porter armes 
sinon hors des villes , l'épée , et non es lieux 
où ils jont demeurans. 

Défenses seront faites conformes à Tar* 
ticle. 

Ï7. Remontre à votre majesté, qu'à présent 
y a si grand nombre de sergens royaux et fo- 
restiers que si un desdits sergens a un com- 
mandement , ou exécution à faire , encore qu'il 
JfiÎLt question de quelque petite chose, mènera 
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fevec lui deux ou trois autres sergens ou té- 
moins appostés , sans en vouloir prendre èd 
lieux où. ils font leurs exploits ^ et sans de* 
mander obéissance aux seigneurs hauts jus- 
ticiers , coinrae ils avoiout de coutume de 
toute ancienneté : que pour procéd^jr au fait 
desdites exécutions , pour cent sols qui sont 
dus , en prendront pour cent livret, et com- 
bien qu'ils aient leurs mains garnies^ ne lais- 
seront h vendre tout ce qu'ils ont pris à leur 
f)OSte ; et si on leur fait quelque remontrances , 
eurs compagnons , serçens et autres témoins 
appostés , attirent lesdites parties exécutées 
par grandes injustices, à ire et contumélie^ 
pour puis après les travtdller par procès et 
ajoumemens persomiels ; à ces causes , plaisd 
au4it seigneur y pourvoir» 

18. Outre exigent du pauvre peuple grands 
deniers de ce qu'ils font plusieurs exploits en 
un même jour, de chacun desquels se font 
payer comme s'ils n'eli avoient fait qu'un*, et 
se prendront pour chacun jour quaraiite et 
cinquante sols parisis , encore que par l'or- 
donnance ne leur soit taxé que seize sols pa«« 
risî« , et autrement sans itiarohander , et eux 
ne veulent exploiter. 

ig. Pour raison de quoi a été fait et se font 
maintes plaintes aux juges royaux qui nen 
font aucune punition sous prétexte et ombre 
que lesdits sergens dient et se vantent que 
tant lesdits juges qu'eux, ont acheté leurs of- 
fices et faut qu'ils en soient remboursés. A 
ces causes , plaira audit seigneur y pourvoir 
et sur ce réitérer vos drdomiances , et leur 
bailler nouveau et plus étroit règlement, et 
eux peine de la suspensiçn de leur office. 

Lij 
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20* Que les sergens 'demeurons sur les lient! 
où seront les exploits à faire , feront lesdits 
exploits , et où il n'y aura sergens , en sera 

8 ris ès-lieux les plus près et proches desdits 
eux , pour obvier aux grands frais que sup* 
jportent les pauvres parties. 

Sera pourvu au contenu desdits articles 

Î)ar le règlement que le roi entend fedre en 
'exercice de justice , et jusqu'à ce , seront 
gardées les anciennes ordonnances* 

ai^ Que les notairesnerecevrontcontracts sut* 
mémoire , billets ou buUetains ; mais seront 
tenus les écrire bien au long en la présence 
des parties , leur lire et leur faire lecture tout 
au long avant que les recevoir , et fferont si- 
gner les minutes par les parties, en feront 
mention par lesdits contracts , sur peine de 
privation de leurs offices , et dommages et 
intérêts des parties , et amende arbitraire ; et 
aiie pourront recevoir contracts , sinon ès-lieux 
^tt leur résidence est ordonnée. 

Seront gardées les anciennes ordonnances* 

laa. SuppEent aussi très-humblement votre 
lîaajesté avoîi; égard à la grande misère et ca- 
lamité de votre pauvre peuple qui travaille 
au labour pour la nourriture d'un chacun , 
la pauvreté et nécessité desquçls redonde sur 
votre noblesse et de tous vos sujets , qui ne 
procède en partie que des grandes imposition» 
et charges que par ci-devant on a levé sur eux 
à l'occasion des guerres, et leur vouloir, 
]pQur ces çe^uses , d^^ner quelqu' allégement 
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ilt relâche de partie desdites impositions , 
(Comme de huitième ^ quatrième ^ vingtième ^ 
gabelles et taillons. 

2,3. Qu'il soit remontré aux évêqiies la pli*- 
ralité des fêtes pour la commodité du popu- 
laire , et que les dimanches et grandes fete$ 
soient observées diligemment avec toute révé- 
rence et solemnité* 

Le roi soulagera ses sujets le plus qua 
faire se pourra, fet pour le regard des fêtes , 
admonestera les évêques de réduire les fêtes^ 
que le peuple ne soit tenu de cesser ses 
œuvres et labours , sinon es Jours de di- 
manches et fêtes solemnellesy celles de Notre- 
Dame et des Apôtres. 

24- Plaise à votre majesté ordonner qu'arac 
lailÛfs , sénéchaux ou leurs lieutenans , pour 
la force de la justice , soient baillés quinze 
ou vingt archers ou plus^ selon la grandeur 
de leurs bailliages et sénéchaussées ^ et soient 
cassés les lieutenans criminels de longue et 
courte robbe, prévôts des raaréchiiux des Pro- 
vinces qui font peu de service , comniettans 
grands abus en leurs états de justice , ayant 
lesdits baillis j)Ouvoir de juger comme ils trou- 
veront par conseil tant faiseurs de fausses mon- 
noyés, vagabonds et guetteurs de chemins^ 
encore qu^ils fussent prêtres , jusqu'à la mort^ 
sans appel y prenant avec eux le nombre des 
conseillers portés par Tordonnance ou édit. Et 
auront lesdits baillis et sénéchaux, W gageii^ 
desdits prévôts provinciaux , et leur sera permis 
•de prendre lin ou deux lieutenans de robbe^ 
«ûurte j^ouf la o(Muiuite desdits archers» ,1)^ 

Liiî 
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•ca-fser toutes les justices des élus, greniers I 
«el , justice d'église swr la noblesse et sur lé 
peuple, réserver seulement let prêtres et gens 
de leur cjualité pour la conservatibn de Téglise, 
et que telles-justices susdites retournent à la 
côiînoissance du bailli , prévôt ou sénéchal. 

Le roi y pourvoira comme il verra être 
requis pour le biexx de la justice et soulage- 
naent de ses sujets* 

25, Que les acquéreurs d'héritages seront 
tenus , quarante jours après leurs acquisitions 
faites , iceUes msinuer et notifier aux seigneurs 
des lieux , ou à leurs justices , sur peine d'a^ 
inende , telle qu'il vous pkira arbitrer , et ne 
pourront entrer en possession, sinon du jour 
de ladite insinuation , et ne courera l'an et 
jour du retrait que du jour d'icçlle insinua- 
tion et notification. 

Remisa au droit et coutume des lieux. 

; 26. Et pour ce que les mineurs pourroient 
être sans défense, par l'avarice, et malice et 
•paresse des tuteurs , seront tenus les procu- 
reurs dudit seignelir prendre la cause desclits 
ïnineurs , ainsi qu'ils en sont protecteurs et 
gardes, et pareillement des veuves. Et où les 

Procureurs dudit seigneur n'en . feront leur 
avoir , en répondront en leur propre et privé 
POin« 

Sera fait commandement aux procureurs 
. généraux et substituts en chacune proyinq^ 
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.. respectivement prendre la protection et. 
défense des veuves et mineurs* 

27. Aussi que les pauvres ne peuvent avoir 
justice , tiiute d'argent , lesdits procureurs 
dudit seigneur seront tenus bailler sergent ou 
huissier qui seront contraints , en toute dili- 
gence , faire les exploits, pour Icsdits pauvres, 
gens, sauf à faire taxe aiixdits sergens, pour 
leur salaire sur les amendes ; par ainsi justice 
sera administrée au pauvre comme au riche, 
qui sera œuvre de Dieu ; aussi qu'à la requête 
et instance desdits procureurs , il leur soit 
pourvu de conseil , comme d'un bon procu- 
reur et avocat. 

Le même est ordomié pour le regard 
d'îceux pauvres. 

28. Les eénëraux et trésoriers résideront à 
la principale ville de leurs charges , suivant 
les ordonnances , et exerceront leurs offices 
en personne. 

Le roi fera étroitement o!>server les ordon? 
nances conformes à cet article. 

29. Qu'il plaise au roi ordonner que par-tout 
8on royaume, Ton n'usera que d'une aulne 
et d'un poids. 

Le roi fera exécuter par-tout son royauma 
l'édit fait à cette fin. 

30. Que tous diemins, ponts et passiages 

L iv 



tB& Remontrances de la Noblesse 
soient refaits , aux dépens de ceux qui prennent 
les péages , lesquels péages seront vendus au 
plus offrant et dernier enchérisseur , et les de- 
niers provenans de la vente être , i^. em-, 
ployés pour les rétablissemens desdits ponts ^ 
chemins et passages publics, et au cas\ qn'ils 
rie suffisent , que l'on lève ce qu'il faudroit 
sur les prochains circonvoisins se ressentana 
de la commodité desdits passages. 

Que tous ceux qui sont tenus à la réfec- 
tion des ponts , y soient contraints ^ à sa- 
voir , par saisie du droit de péage prétendu ^ 
et permis au procureur du roi procéder à 
la répartition des deniers par eux perçus- 
au précédent, pour ledit droit être employé 
a ladite réfection , et autrement par toutes 
voyes et manières dues et raisonnables , &ui-î 
tant l'exigenco des cas. 

Voilà j sire , ce qu'il a semblé à votre no^ 
tilesse devoir être remontré à votre majesté y 
laquelle prendra , s'il lui plaît , de bonne part / 
Qomme elle vou^ supplie très - humblement y 
priant le créateur vous conserver heureuse- 
ment , la reine votre mère , et messeigneurs 
vos frères ^ et faire cette grâce à tous vos su- 
jets qu'ii lui plaise vous maintenir en cette. 
Donne paix, qu'il lui a plu envoyer, et pour 
cet effet, vous doimer et accompagner de tel 
ai bon conseil qu'il puisse être de longue 
durée, 

. ^ I^dit cahier si^é au botit d'icetnij 



'nux Etats d'Orléans i5ffô* Tfft^ 

Pour la prévôté çt vicomte de Paris. 

Par Jean Olivier, seigneur de LenfVille, fUs 
du feu dernier cliancelier de France , gentil - 
Homme ordinaire de la chambre du roi. " 

^ Jean de Biocq^ueaux , écuyer , seigneur de' 
IVareaiues. 

Bailliage de Vermandois« 

Par Regnaiilt de Boufflu , écuyer , sîeur da 
Lyerval , bailli dudit Vermandois. 
. Et Regnault Cochon , seigxieur d^ Gondé. 

Bailliage de Seiilis, 

Par messîré Louîs du Fay , chevalier , seî-i 
gneur de Fercourt, Tun des cent gentilhommefi 
de la maison dudit seigneur roi. 

Et Guy de Garvail, chevalier, seigneur^la 
£ouran , commissaire ordinair^^» de^ guerre^ , 

Bailliage de Meluiu ' 

Par messire Jean de la Boîssîère , cheva- 

Jier, seigneur de CllLailly, maître d'hôtel or- 

^ llinaire dudit seiençur. • 

Et Guillaume de Meaux , écuyer , seignews 

de fiois-Bourdain. 

Bailliage de Vallois, 

Par Girard d'Arthye, écuyer , seigneur d'A* 
fif'Orhy. 
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Duché et baHliage de Nemours et châtellenîe de Châ-« 
teau-Landon , Grez, Cliarroy et Pont-sur - Yonne «• 
H?t autres dépendances dudit duché. 

Par Louis de Meleun , sîeur de Brignon ^ 
ëcuyer. 

Et Edmont" de Voisines , écuyer, seigneur, 
de Chaussepois. 

Sénéchaussée de Gordouan. , 

Car le seigneur de Vimbré , qui a déclaré y. 
cn« signant comme député , nVvoir charge de 
signer pour la religion , ains de s^n reposer 
sur le bon vouloir du roL 

JDuché et bailliage d'Orléans , et tout ce qui .en 
dépend. 

Par messire Aloph de l'Hôpital , chevalier, 
seigneur de Choisy , maître d'hôtel ordinaire 
dei la màiëton dii' roi. " 

Duché et bailliage de Niverhoîs , pays de Douziois et 
enclave d'iceux. 

" Par- méssîre Imbert d'Auzely , chevalier i 
seigneur d'Imslin , gentilhomme de la maisoiï 
éa roi . 

Duché et bailliage de Berry. 

Par messire Antoine de Barbansois , che^ 
yâlier , seipieur de Sarsay. 

Et Adam de l'Étang , écuy§r , seîgneixr àj^ 
, Guingney et Thumay. 
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Sëaéchaussée du Maine. ' 

. Par messîre Jacques de Cordonnay , ' cheya- 
Ker, seigneur de JMineray. 

Sënëchaussée d'Anjou. 

Par messire Jean Lestenal , chevalier , sei- 
gneur dudit lieu. 

Duché et bailliage d*£tampes. 

Par Pierre le Prince , écuyer , seigneur de 
la Briche. \ 

Et François d'Allonville , écuyer , seîgneui 
d'Azouville. 

Bailliage du Perche.. 

Par Jean de Ruberthe , écuyer , seîgneuî 
de Felhie. 

Bailliage de Touraine. 

Par messire René do Lignoris , chevalier, 
seigneur audit lifiu. 

Et Jean de la Croix , écuyer , seigneur de 
St. Antoine : lequel de LîgnVîfis a décl^Vé , 
faisant son seing , et mis par écrit qu'il api- 
prouvoit ledit cahier, foris l'article cte la:i^ 
ligion , disant qu'il en avoit article parti- 
culier, • ^ 

Aihboise. " ^ 

Par messire Jean Lesmartj chevalier, «et» 
gneur du 'Fitiel; » i 
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Bailliage de Gien - sur - Laire. 

. Par messire François Chaugny, chevàHiei', 

fefitilhoiunie de la maison du roi ^ seigneur 
e Briâre^ 

Bailliage de Dreux. 

fanr Jean Lem'ohier , étiuyer, seigneur dtl 
Fay. \ 

BailUage d'Amiens. 

Par messire Antoine d'Esturmes , seigneur 
dudit lieu , général des finances eU^ la proj. 
;irince de Picardie. 

Bailliage de Châtcauiieuf en Thi'meraîs. 

Par Robert de la Rivière , écuyer , seigneutf 
4ie Damil , bailli, duxiit Cliâteauneui»' 



ARTICLES 

Particuliers de la Noblesse de Touraine^, 

. . Qu'il, plaise au roi que la religion soit ré* 
iprmée selon la. pure, parole et évangile de 
Jpieu , sans que Tonajoute et diminue aucune 
-chose , puisque c'est la vraie touche par la- 
quelle toutes clioses doivent être éprouvées \^ 
et que tout ainsi qu'il lui a plu donner seur 
accès pour les états , qu'il lui plaise aussi 
jfXHitinuer celte |K>]mQ affection au* concile libre 
|aon ^ seulement pour Taller çt retour ,,. xuai» 
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âtissî pour ce fait n'être inquiété pour opinion 
que l'on ait tenu audit concile , espérant que 
toutes choses y seront observées selon Dieu 
•t raison. 

Le roi procurera l'exécution duclît concile 
le plutôt que faire se pourra, comme le 
' besoin le requiert , et qu'il soit libre à cha- 
cun pour aller , séjourner et retourner ; 
que nul ne soit inquiété j>our opinion qu'il 
ait dit eu ses remontrances , en tant qu'à 
lui est, ainsi le permettre à un chacuiu 

2. Qu'il plaise aussi k sa majesté permettre ' 
aux gentilshommes détruits par la rigueur des 
coutumes ou par les pertes encourues au fait 
de ses guerres, suivre quelque moyen trafic, 
ou exercice , sans que pour cela on les juge 
déroger à leur noblesse , ou soient privés de 
ïeurs privilèges , pour éviter au mal auquel , 
par iaute de ce , ils pourroient être induits. 

Le roi , -pour bonnes causes et considéra- 
tions , ne le p^ut accorder. 

3. Que les gens d'églîse n'ayent aucun» 
jurisdiction , smon spirituelle , ains qu'ils 
soient justiciables , tant ei^ demandant qu'en 
défendant à la justice ordinaire , soit en civil 
soit en criminel. 

Le roi reut conserver tous ses sujets en 
leurs justices , droits et possessions. 

4. Que par les sentences et arrêts , les juges 
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expriment et déclarent les motifs de, leurs jrt- 
gemens, contenant les points péremptoireâ 
de la décision des causes , soit par titre , té- 
moins , ou confession des parties , article da' 
coutume et loix par lesquels ils jugeront. Ce 
laisant. les jugess'étudieront à juger de mieux 
çn raidiix , et lesdits arrêts et jugemens ser- 
viront d'instruction à tous en semblables causes, 
et y aura moins d*appellations. 

Ne se peut rien ordonner sur cet article 
et le faut laisser à la religion des juges. 

5. Et. pour obvier à l'occasion de malcon- 
tentement sur lequel plusieurs se fondent , et 
ayiennent troubles et contentions , pour raison 
de l'administration des affaires , qu'il plaise à 
là majeisté du roi aviser , avec le conseil des 
princes de son sang , et autres princes et sei- 
gneurs que bon lui semblera , ayant sut ce 
l'opinion des états , s'il lui plaît. 

Le roi fera ce qu'il appartiendra, 

AURO I,: 

Les gentilshommes députés des pays sous- 
crits approuvent le cahier ci-dessus , réservé' 
l'endroit des articles de la religion où est fait 
mention des punitions, et au lieu de ce sup^ 
plient très-humblement sa majesté , vu l'état 
présent des choses pour le bien de la paix 
et cessation 'de tous troubles , qui sont et 
peuvent augmenter encore , à cause de . la 
diversité de religion , que l'on n'use ci-après 
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H^aucune rigueur envers ceux qui ne croiront 
ou enseigneront aucune chose contraire aux 
livres canoniques des prophètes et apôtres, 
contenus au vieil et nouveau tes ta mens, pareil- 
lement au symbole des apôtres ; pourvu qu'ils 
ne fassent ou attentent rien de séditieux ou 
tumultueux par voie de fait ou port d'armes. 
Et supplient lesdits députés sa majesté , au 
nom de ceux qui les ont envoyés, qu'au cas 
que l'on connut des athéistes , des anabap- 
tistes , arriens , libertins et autres semblables 
monstres, et qu'ils voulussent demeurer obs- 
tinés en leur maudite et damnable opinion , 
après suffisante preuve de leur erreur , et qu'ils 
auront été convaincus en la face du peuple , 
y pourvoir par les voyes en tel cas requises , 
offrant lesdits députés pour ceux qm les ont 
envoyés , s'employer, en leur pouvoir , à l'en- 
tretenement et observation des édits qu'il lui 
plaira sur ce constituer et saintement établir 
et aux autres articles contenus audit cahier 
ci-dessus , ajouter les leurs , contenant plu- 
sieurs autres articles plus amples que les sus- 
dits et qui y avoient été omis. 
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REMONTRANCES 

Des Députés. de la Noblesse des bailliages f 
sénéchaussées et pays soussignés, tendans 
à avoir délai , pour avertir leurs pro* 
vinces de la mort du feu François II ^ 
et bas âge du Roi à présent rcgiuint, ajift 
de a)alider leurs pouvoirs , quils tenoienù 
pour expirés ^ ou avoir nulles charges» 

Ce sont les causes et occasions qui ont mis 
les députés de la noblesse des baillages de 
JRoueji , Caen , Evreux , Sens , Meaux , 
CTuorainCy Vitiy ^ Sezanne en. Chaniphgne et 
Amiens, sénéchaussées de Guyenne, Bazadois, 
f^uercy^ Xaintonge , Périgort , haut Limo- 
sin, Rouergue y Armagnac ^ Toulouze, Car^ 
iassonne, Jbe Maine ^ gouvernement de la 
Rochelle^ Poitou ; sénéchaussées de Fontenai' 
le -Comte y Givrai ^ Montmorillon^ Lodunet 
députés de Chateilerault et yingoumois, bail" 
liage de Chateauneuf en Thimerais: k pré^ 
Benter deux remontrances au roi et à la reine 
tendant par les moyens y, déduits, d'avoir dé- 
lai pour faire de rechef rassembler l'état de 
la noblesse de leurs pays, pour conférer des 
ïiécefîsaîres et accoutumées requêtes et re- 
montrances qu'ils ne pourroient à présent fairo 
à cause de la mort du feu roi, inopinément 
et a leur grand regret advenue depuis la con- 
vocation, de la,dite noblesse^ faite en leurs pays , 

offrant 
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ofiraht dans ledit délai aucun d^eux aller dans 
ieursdits pays à cette fin , et les autres demeu** 
rer à la suite de la cour pour accorder I9 
cahier des plaintes , requête et remontr£Lnces 
de toute la noblesse de France sur les articles 
qu'ils ont de présent par devers eux , et les- 
quels causes et occasions lesdits députés mettent 
parderers vous nosseigneurs les chancelier do 
France et évêque d'Orléans , en obéissant à 
l'ordonnance au conseil privé > donné sur les* 
dites remontrances et requêtes le vingtième da 
présent mois de décembre ±56 o^ pour èsquellea 
parvenir ,>^ncore qu-ils les aient assés en termes 
généraux touchées par lesdites deux remooh 
trances , disent i 

Premièrement) parce qu'il n'est fait aucune 
mention de leur seconde remontrance par la- 
dite ordonnance dudit conseil privé , pour ce 
que l'on aûroit voulu peut-être persuader à la 
majesté de la reine que la prorogation qu'ils 
demandent tend à la diminution de son ^«.^ 
torité. 

Supplient toès-humWemeni sa majesté die 
croire qu'ils n'ont point été jusques ici si mal 
informés de la reconnoissEuice qirils lui doivent 
et des exellentes vertus qui sont en elle : qu'ils 
estiment la France très-heiureuse ayant été con- 
duite sous son entier gouvememet ; et de leui^. 
part , en tant que leur touche , la supplient 
â.ussi très-humblement ne se vouloir départit 
de chose si salutaire pour tout le biiôn de la 
république , protestant que tant s^en faut qu'ils 
poursuivent la prorogation pour diminuer Un 
seul point de l'autorité due à sa majesté^ que 
Tespérance qu'ils ont en elle est la seule cause 
4e l'instance qu'ils en font , s'assurant qu^ell^ 

Cah. gén, Ecats d'Orléans x56o^ M 
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leur administrera justice sur beaucoup de re*^ 
luontrances dont ils espèrent être plussuffisam- 
tnent instruits qu'ils ne sont. Au moyen de 

auoila sqlendeur jde son autorité, enlaquellô 
s supplient de rechef sa majesté vouloir con- 
tinuer, sera plus universellement de tous re- 
comme et haut levée. 

Lui plaise avoir souvenance que de tous 
, temps en France y £^ deux occasions de convo- 
quer les états du royaume. L'une pour les af- 
iaires des sujets du roi , quand ils ont à se 
douloir à sa majesté et lui remontrer quelque 
chose touchant letirs affaires, laqi tlle convo- 
cation a toujours été ci-devant faite par les 
rois majeurs. 

L'autre cause de convocation desdîts états 
idst pour les affaires du roi, état de son royaume 
et établissement du conseil pour le g<3uver- 
nement d'icelui, Inquelle jusqu'ici a toujours 
été (u:coutumée être faite quand le royaume a 
toîtibé entre les mains d'un roi mineur d'ans, 
ou qu'il est captif, imbécile d'esprit, ou absent; 
du royaume. 

Ce$ deux occasions se sont dernièrement 
présentées : la première du vivant du feu roî 
derni( r décédé, et la deuxième à présent par 
son décès, étant la couronne advenu au roi 
mineur de onze ans. 

Dont lesdits députés ont estimé que la mort 
' d'un si grand Prince ne peut qu'elle n'amène 
beaucoup de maux et gjands accidens dignes 
et suffisons pour nécessairement faire une 
nouvelle convocation d'états généraux, les- 
dits députés ne pourroient tous savoir ou pré* 
supQser, et de ceux même dont ils pourroient 
nVoir çoanoisiiance , ils ne peuvent | $iao9 
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'tomme privés , les remontrer par faute de 
charge spéciale , «ans juste craiiite d'infamie ^ 
désaveu et reproche de ceux cjui les ont dé- 
putés. 

Bien savent-ils que de tout temps, à telle oc- 
currence , Ton a accoutumé d'y pourvoir avec 
nosseigneurs \^s très -illustres princes du sa^g| 
appelles à cette fin les états pour en délibérer, 
et mieux confirmer , autoriser et s'assurer ce 
qui' s'y doit traiter et résoudre sur le gouvenem 
ment et autres matières d'état. 

Est-il aussi que les charges desdits députés 
semblent* à plusieurs n'être valables : car il 
est sans donte qu'elles ne se peuvent étendre 
au cas présent, parce qu'elles n'en font men- 
tion. Aussi ne pourroient , d'autant qu'ils n'é- 
toient lorsqu'elles leur furent baillées , non- 
éeulement propensées ; mais n'étoit loisible 
à aucun d'y penser , et le cas est de trop plus 
grande conséquence que celui qui étoit lors du 
vivant du feu roi. 

Et si l'on vouloit procéder outre sans qu'ils 
eussent nouvelles charges et instructions , ils 
doutent fort que tel défaut apporter avec un 
grand malcontentement des sujets du roi , un 
grand danger de donner couleur et prétexte 
à ceux qui sont cupides de nouvelletés, de 
vouloir troubler le bien et repos public enré- 
Tocant toutes choses comme moms légitime- 
ment faites en doute , de prendre couleur 
d'exiter tumulte sur le gouvernement légitime 
ou illégitime , comme il s'est vu de freiîche mé- 
moire en ces dernières émotions, que tous 
ceux qui se sont élevés ne se sont couverts 
d'autre prétexte avec toutefois moins d'ocCÊ^T 
^iûUf recoitfs à leurs écrils mêmes. 

M ii 
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3Et au contraire croyant qu'il n'y a plus a^ 
Ifeuré ni honnête moyen de rendre l'autorité de 
la reine paisible et agréable a tous , que quaud 
"elle se sentira pouvoir reposer sans aucun 
soupçon sous la bonne volonté de tous les su* 
jets dn roî, et par leur commun consentement 
et plausible acclamation , la supplier continuer 
la charge qui lui appartient , étant assistée d« 
iiosdits seigneurs les princes du sang. 
% ^ ^ -i , ' Aussi est-il fort considérable en cecas,^qu3 

f*^* *' '^ '*' ' ' plusieurs provinces et bailliages n'ont envoyés 
leurs députés à cette convocation , à cause ^ 
comme il est vraisemblable , de la * nouvelle 
^ qu'ils ont entendue de la mort du feu roi^ soit 
auparavant qu'ils partissent du pays , ou depuis 
quîlà auroient pris le voyage pour venir, la- 
ijuelle leur auroit fait rebrousssr leur chemin , 
savoir : à ceux d'Agennois , des Landes, Gon- 
dom, Chartres, Caux, Provence, Montargis, 
la haute et basse Marche et plusieurs autres , 
Éomme l'on dit. 

Ce qu'aucuns disent pouvoir être avenus 
aussi à cause des armes et forces étant assem* 
blées par tous les endroits du royaume, les- 
quelles pourroient avoir engendré quelques in-^ 
timidations et frayeurs à plusieurs , combien 
Qu'ils estiment que cela ait été fait par bonne 
Considération. 

Au moyen desquels frayeurs , non-seulement 

Î")lusieurs députés n'auroient osé venir exercée 
eurs charges ; mais aussi ne leur auroit - on 
donné , comme plusieurs disent , telles ins- 
tructions qu'ils eussent bien voulu , si les choses 
eussent été tranquilles comme elles sont de 
présent que la porte de la justice est ouverte 
imr k bonté de la reine , en laquelle nous 



Wtti^lètats d'Orléans iSêos^ ' i8r' 
ai^na' tant d'espérance > q«ie nous noué assti- 
xons. qu'elle nous fera droit et raison, sans.» 
avoir respect à personne,, qui est un de leurs ^ ' 

principaux nu>tifs accompagné du desjiv de la 
c<mser ration des anciennes coutumes, obser*' 
vance et prérogative des états de France, pour 
ne rien oublier du .devoir des bons procurteurs^: 
et ne préjudicier en rien à ceux qui les oût. 
envoyés, SQUS lesquelles anciennes observatices , ♦ 
et par .ce moyen ,. les prédécesseurs rois ont > " » 
heureusement, avec 1 amour et béiiévôlenc^ 
de leur peuple , régné en cette belle mo- 
narclûe par 1 espace ae onze à douze cens ans; ^ , 

Et de ce délai, monsieur. l& chancelier par Î^k^, i ^t a ^^ 
liL proposition qu il fit pour te roi le treize du 
présent moia^ ievix donna grande occasion^ fy^M^î**'» ''^'*"^* 
leur: proposant les affaires et dettes, du roi 
être infinies et innumérables , et qu'il en seroit 
baillé aux états un extrait pour ensemble y 
voir et délibérer de oe qu'il conyiendroit faire , 
ce qn'ils acceptent et requièrent très^humble- 
ment ladite convocation pour l'envoyer au paya 
Barce que ce fait n\ étéçommmûqué à ceux qui' 
les ont 4eputés* 

, D'avantage , si pour ïea dettes- et autres, 
grandes et urgentes affaires , il convenoit à la 
majesté à^ roi alijéner les aydes., ou mettre sus 
nouveaux subsides, crues de taillea, cens^ 
emprunts généraux ou partoQulîers , décimes, 
&ire déclaration de guerre , que Dieu ne per- 
mette , jurer paix ou trè\çe, ou toucher à plu- 
sieurs grandes matièi^es d'état , cliacun peut 
yoir, le roi étant en si bfts "âge de dix à^ onze 
ans , le péril qui adviendroit sal n'étoit pour^ 
vu légitimement par l'avis, des .états ^ joilit k 

«elui de k reii^ie et 4es princes du .sang , au 

Mii| 
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Souvemement du royaume et conseil du roi|i^ 
.6 laquelle faute son service pourroifc être ou 
retardé ou du tout mal exécuté. 

Et encore qiïé la majesté de la reine et nos 
dits seigneurs les princes du sang lussent d'ac- 
cord de ceux qu'ifs voudroient assister au con- 
seil près d'eux, lesdits députés estiment ne- 
pouvoir sans charge expresse consentir ou 
dissentir pour ne mépriser le commun accord 
-1^ de tous les états du royaume suivant les |ui- 
cîennes observances. 
,s ^ ,' ^/i Toutefois ne prétendent en rien que les état» • 
fujjv /f t/<^ . iû ; doivent donner la loi au roi, à la reine ou 
aux princes du sang, inais que le devoir defi(,- 
dits états est de secourir à limbécilité de son 
âge et à sa facilité exposée à plusieurs cir* 
conventions , subornement , surprises ou im- 
portunités , dont lesdits députés blesseroient 
grandement leurs consciences et honneur d'y 
passer si légèrement sans charge expresse. 

Et qu'il seroit fort à craindre si Ton ne se 
eonformoit es anciennes cputumes et obser-^ 
vances du royaume, que telle novalité tirât- 
après soi une pernitieuse conséquence, comme 
il advint de' Odon tuteur de Charles le Simple , 
selon Paul- Emile, et ne sont à blâmer les- 
dits députés d'être imitateurs de la vénérable 
antiquité. ' 

De laquelle leurs très-humbles requêtes et 
remontrances sont confortées outre les raisons 
susdites par les histoires , faisant entr 'autres 
mentions , que Blanche mère du roi Saint Louis^ 
après qu'il fut oint et sacré , environ l'âge dé 
quatorze ans, le mit à l'étude à Paris, et ce- 
pendant , par les états de France , fû.t ordonné 
^ue sous Tautorité du roi et d'elle , y auroit 
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g^s de savoir , clercs et laïcs , pour les be* 
sognes du royaume gouverner. 

Après le décès advenu du roi Charles-Quint ^ 
6n i327, ayant laissé madame Jeanne son 
épouse grosse , par Tavis des états , la tutelle 
lut adjugée à Philippe de Valois ^ au préjudice 
d'Edouard roi d'Angleterre. 

Et depuis par la minorité de Charles Vif 
furent aussi assemblés à Paris les états, es* 

?ue|s le duc d'Anjou fut déclaré régent ei» 
rance et ordoimé que le tout s'expédieiroit 
au nom du roi , n^étant âgé que de treize anaw 
Et selon ledit Paul Emile , par tels moyens 
ainsi établis par lesdits états , étoient conser- 
vés la dignité dés princes et l'autorité, in»» 
titution et forme du royaume entretenu, no- 
nobstant que le roi Charles-Qùint , surnommé 
le sage, eut par son testamment ordonné do 
toutes choses. 

Au semblable, fîirent assemblés les états^u* 
rant le règne de Charles VI, après l'infortune 
à lui survenue, près la ville an mans, qui lo 
rendit incapable d'administration^ aiin d'y ètr^ 
pourvu de gouverneur. 

Depuis , et dernièrement aux états de Tours 
1483 , fut créé, par les princes du saug et pM 
lesdits états, le conseil du roi Charles VIII # 
comme il appert par l'histoire de messîre Plii- 
lippe de Commines , qui étoit l'un dudit coa4 
seil. 

Et semble qu'il n'y ait rien qui doive tan« 
avancer la clôture desdits états qui leur puissp 
empêcher le délai par eux requis , pour légi-^ 
timer le conseil que la reine entend appeller 
outre nosdits seigneurs les princes du sang quÂ 
naimrellemoQt en sonu 
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• Considéré qu'il n'est question du peu àà 
temps et dépens eu égard à l'importance du 
cas, et qu'en célébration d'un acte n'y peuç 
avoir plus grand défaut que de pouvoir tant 
pour le regard du juge que mandataire, pro-» 
jcizreur, négociateur ou syndic. 

Il est anssi question d'un déclînatoire , com-' 
péténcé ou incompétence et fin de non pro- 
céder qui est préalable. Et si toutes choses 
jpassoi^it sans y désirer et recevoir tant^soit 
ipeu^de l'autorité et prérogative des états, cq 
seroit trop les^mépriser et frustratoirement les 
^convoquer poiir aviser au fait du royaume» 
-Ce qui est nécessaire , mêmement quand la 
-couronne échoit à roi pupille. 
► U ne doit aussi, préjudicier aux requérans 
*^ûs ne sont assistés en leurs remontrances par 
les députés du reste, de la noblesse de France 
et des autres états. Car ils représentent lei 
• plupart de ladite noblesse , ayant égard à l'é^ 
tendue dès pays et nombre des gentUshonunes 
pour lesquels ils parlent, 
. Remontrent «n outre , lesdits requérans , 

3ue l'ordonnance qu'ils poursuivent sur. ledit 
élai , doit autant être fait pour le sjirplus des-» 

idits états que pour leur regard, autrement lun 
.fieroiént états généraux mais p^ticulieriS et 

mieux ressemblant une ombre et masque d'ér 
« tats qui ne serpient d'aucune autorité pour liei? 

et obliger tons les sujets du roi. 
J : Joint que la plupa:f t. des députés de toute la 
t noblesse tombe en cette opinion d'avoir voijc 
«délibérative sur lefaitdudit conseil qui seroit 

établi outre la reine et nos seigneurs les princes 
idu sang; disaat, ceiïx qui n^dlièrent auxdit^ 

requérons, cju iU se coatt€»teQ( 4e leurs pour 



r 
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\ôîr8 et ne craignent d'être désavoués , et ainsi 
ne diffèrent les uns des autres en la matière et 
éttbstance , mais seidement en la forme et vali- 
dité de leurs charges , qui est une forme qui 
ïi« se peut omettre , et vont tous à un même 
but par divers chemins, et tout le danger est 
en un désaveu qui donneroit occasion de cas* 
ifier quelque jour tout ce que, sur tels avis ^ 
j^uroit été arrêté , et n'est raison d'iiazajrder 
chose de si grande importance. 

H plaira aussi à la maj^esté de la reine , croire 
que ledit défai ne tend à sédition , comme au- 
cuns s'éforcentdire, cuidans parJà les intimi- 
der , mais tant seulement sédation de beaucoup 
de tumultes qui pourroit s'ourdre s'il n'y étoit 
légitimement pdlirvu; Et auparavant que les 
trois ^tats ayent arrêté chacun leurs généraux 
cahiers, en ayerit eu communication respecti* 
vement et puis des trois, fait le caixier univer-> 
iel , il n'éclK>iroit guères moins que le délai 
par eux requis pourroit durer. 
» Et parce qu'il semble que le conseil ait eu 
égard à deux députés nommés en la premiète ■ 
remontrance qui n'ont icellé signé , et partant 
ne seroient nommés en l'ordonnance dudit 
conseil qui sont les députés de la prévôté et 
vicomte de Paris, et ceux de Gisors, ne leur 
doit en rien préjudîcier : car les requérans ne 
savent qui les a démeusde signer, ne pourquoi 
Us n'ont osés le faire ; car fort libéralement 
ils ont signés la délibération faite pour requé» 
rir ledit délai, et fait signer leurs requêtes à 
un notaire royal , dés le quatorze du présent 
ïQois, comme l'on fera apparoir de leurs seing* 
«i b^spiii est , p% nftit .ce député. da Pwis qui 
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mit en délibération ledit fait en pleine assenif 
blée aux Jacobins. 

Parquoi lesdits requérans persistent en leur» 
deux rsmontrances et requêtes , requérant très^ 
humblement les majestés du roi et de la reina 
sa mère leur faire droit , et jusqu^à ce , dif* 
férer la cenclusion des états, offrant cepen- 
dant , comme toujours ont offert, arrêter leurs 
cahiers, à <}uoi ils vaquent chaque jour; et qxk 
il ne plairoit auxdites majestés contmuer les 
présens états , en différer la clôture et leui*' 
accorder ledit délai, les supplient très-humble^ 
ment d'aviser qu'il est requis nouvelle convoi 
cation des états aux fins susdites , qui viendronU 
à beaucoup plus grands Irais et longueur , 
pendant laquelle il pourroit survenir plusieurs 
inconvéniens. *^' 

Protestant que nul autre intention les mène g 
que le service du roi , de la reine et la recon-^ 
iioissance des très-illustres , très-vertueux et 
magnanimes princes du sang ; et que si après 
maïadvenoit par faute devoir eu égard à leurs 
remontrances , ne leur soit imputé ne à ceux 
qui les ont envoyés ; mais plutôt à ceux qui 
les impugent : requérans en outre très - hum- 
blement ce qui sera ordonné sur leurs remon^ 
trances , et présent motif leur être délivré par 
écrit , pour leur servir à jamais de décharge 
envers ceux qui les ont envoyés et leurs pos- 
térité, et d'acte du devoir auquel ils se sont 
mis, de procurer le service d!u roi et de la 
reine , avec la conservation du royaume et en- 
tçetenement des anciennes coutumes et obser* 
vances d'icelles , aux cas occurrens , sans foi 
départir toutefois de leurs requêtes , èsquelle# 
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îk( supplient les majestés du roi et de la reine 
ayoLi égard et considérer qu'U y va principa* 
lement du repos et tranquilité du royaume ,• 
et de leur assurée et miiverselle obéissance 
pour jamais , avec bénévolence des peuples f 
oui est le plus fidèle fondement et le plus in- 
dissoluble bien qui soit pour conserver le» 
empires dans leur entier. 
- Protestant aussi que les moyens qu'ils ont 
c>-dessus dilatés , outre les raisons générales 
qu ils auroient assez touchées par leurs remon- 
trances , ont été par eux déduits pour obéir 
à Tordonnance du privé conseil du roi, en ' 
quoi faisant ils ont été contrains de s'ayder des ' 
raisons qui se trouvent avoir été proposés aux 
anciens états de France, et qui ne sont pas 
moins dignes d'être proposées à la présente 
convocation, qu'elles étoient èsdits états ci^ 
devant assemblés. 

► Il plaira aussi faire employer en Tordon» 
nance du conseil privé, les députés de la no- 
blesse dû goruvemement de la Rochelle qui* 
étoient compris et signés èsdites remontrances , ' 
et les députés de la noblesse du duché d'An- 
goumois et du bailliage de Château-neuf en* 
Thimeraye , qui depuis sont survenus et adhé- ' 

rent èsdites remontrances et requêtes de délai 
ou nouvelle convocation par les susdits moyens* ~ 



PROTESTATIONS ; 

Desdits députés sur la présentation de leUrA 
caHieYs. 

^ Les députés de la noblesse des bailliages d* 
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Rouen , Caen , Evreux, ;&énéchaussée$ êm- 
Guyenne, Bâzadoîs, Quercy, Xaintonge, Pé- 
rigord, haut Limousin , Routogue, Armignac^ : 
Poitiers., Fontenay-le-Comte, Givrai, MontuKH . 
rillon , Loudun et le duché de Chatellerault , 
gouvernement de la RocheUie, duché d'Angou- 
luois , bailliage de Sens-, Meaux ,. Touraine ^ 
le Maine , Vitry , 3ed^» en Champagne y 
Amiens pays de Picardie, Languedoc savoir 
est Toulouzie , Garcassouiie et Château-neuf ea - 
ïhinaerais. 

.Disent que suivant le çommandemant à eux 
f^t par deux fois ,..ils. se présentent aux piedsi 
du roi et déposent entre les m^ins de 1a reine y.- ? 
du, roi de. Navarre et de messieurs les princea 
du sang^ les remontrances les^quelles ils é^toiènt . 
ckargés de présenter au feu roi, combien qu'ils, 
ayent par plusieurs fpis, fait remontrances par 
écrit, et à la reine ,' tendantes à avoir délai ^ . 
pour avertir Ja. noblesse de- leurs provinces ^ du 
HQuy^l accident de la mort du feu r.oi et bas- 
âge du roi à présent régnant ,_ et pour valider , 
leurs pouvoirs qu'ils tenpient pour, expirés.^ ou 
ayoir , nouvelles charges et instruptions , ac- 
coutumées en tel cas, pour les raisons dé- 
duites par les moyens qu'ils ont njis pat de- 
Vjers messieurs les chancelier et éy^que d'Or- 
léans , desquels rappprt.et lecture ont, été faite&j 
à vos majestés , dont ils n'ont eu réponse qui 
leur- eut «ervi de--8uffisante ^édiarge^ envers 
ceux qui les ont envoyésr Parqu<ji ^ij^cQre- qu'ils, 
•'assurent que droit leur sera fait sur le délai 
par eu?; requis ^ selon que par d^ux fois leur, \ 
a iété promis de fairQ , auquel ils persistent et 
requièrent avec toute humilité acte de leups re^. 
xp-ontrances , de la pyote^itatiQQ <ju-il^font, q^« 
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quelque présentation qu'ils fassent de leurs 
cahiers , c'est pour nôtre désobéissans aux ex- 
près comniandemens à eux faits , et que ce 
ne leur puisse prejudicier, ni à ceux qui les 
oht envoyés ni à la postérité , et que moins ci- 
après on lexu" puisse imputer d'avoir été témé- 
raires et outre 'passés leurs charges, ou négU- 
gens à maintenir ou remontrer les anciennes 
coutumes et autorité de ce royaume, auxquelles 
ils supplient très-humblement le roi, la reine , 
le roi de Navarre et nosseigneurs les princes 
du sang ne vouloir déroger , déclarant comnid 
autrefois , que ce qu'ils en ont ci^devant dé- 
montré a été pour Is service du roi, de la reino 
€t conservation du royaume : disans en outre 
qu'ils n'ont requis avoir les noms de jceux du 
conseil privé, parce qu'ils n'ont charge de ca 
faire , et moins d'yceux accorder ou discor- 
der. Aussi que l'instance qu'ils firent à la pre- 
mière séance des premiers états, fiitpour rendra 
au roi tel honneur et révérence et exhibition 
du très-humble et très -fidèle service qu'ils 
étoient chargés présenter au feu roL Au^sx 
qu'ils espéroient dès-lors , lesdits états être 
remis et différés à cause dudit décès et bas 
âge du roi de présent régnant, et pour nêtre 
désobéissans aux très-exprès commandement 
qui leur ont été faits d'y présenter leurs cahiers • 
et remontrances. 

!jF/n du premier cahier de la Noblesse^ 
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Manuscrits de la bibliothèque, 
de Tabbaye St. Germain-des-Prés. 

PEÛXIÈME CAHIER 
DE LA. Noblesse. 

Ce sont les cahiers des remontrances de* 
(Ceux de la noblesse des bailliages sonsstgnéfi 
que leurs députés dévoient présenter au feu 
roi , lesquels ils déposent auit pieds du roi , 
de la reine , du roi de Navarre et autres 
princes du sang, suivant les commandement 
qui leur ont été faits. 

1. Les gens de la noblesse des bailliages de 
Roy en , Evreux , Caen ^ Guyenne , Bazadois , 
Quercy , Périgord , Agénois-, haut Limosm y 
Armag^iac > Xaintonge , Rouergue , Angou* 
mois , la Rochelle , Poitiers , Civray , Fonte- 
nay-le-Comte , Loudim , Montmorillon , Sens 9, 
Châtellerault , Meaux , Sézanne , Vitry , Tou- 
louze, Bretagne toute esntière , contenant fla 
haiUiages , remercient très-humblement le roî 
^e ce qu'il lui a plu faire cette assemblée gé- 
îiérale de ses sujets, pour leur communiquer 
le présent état du royaume , celui de ses af- 
faires , ^et entendre d'eux-mêmes les plaintes 
et Ùoléànces qu'ils ont à lui faire , et le sup- 
plient que comme il se peut assurer entière- 
ment de leur vraie fidélité et sujétion et avoir 
tous secours de leurs vies et personnes , et 
ç^ que poux son service concernera ledit ét^t 
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3u royaume et le bi^n de sesdites afFaîres ^ 

3ue de même , suivant sa louable et vertueuse 
élibération , il veuille pourvoir à la tranqui- 
lîté , repos et soulagement , tant privé <ju© 
public, de son peuple. 

D'autant que la religion est celle qui , en 
irertu du Saint-Esprit, conduit et guide prin* 
cipalement les peuples à opérer ce qui est do 
foi envers Dieu , d'obéissance envers le prince 
et le mutuel devoir envers le prochain pour 
la seule obligation intérieure oe bonne cous* 
cience , et puis la justice , à défaut de ce ^ 
et les loix sont ordonnées pour extérieurement 
nous y contraidnre , il seroit grandement à 
craindre, voyant à cette Heure la dignité et 
droiture de 1 une et de l'autre, par la malice 
des temps , être beaucoup pervertie , que ce 
royaume, défaillant de ces deux principaux 
ibndemens , fût en danger de venir à sa pro- 
prochaine^ ruine , s'il n'y étoit diligemment 
pourvu, 

3. A cette cause, ladite noblesse supplia 
très-humblement le roi considérer que le plus 
grand préjudice qui soit fait en iceîle , et les 
troubles qui se présentent maintenant pro-« 
viennent d!e ce que la sainte parole de Dieu 
n'est annoncée par les ministres de l'église qui 
ne savent , ou ne veident , ou ne se tiennent 
sur les lieux pour ce faire, 

4. Et quand bien ils résideroîent et seroîent 
capables , encore la plupart ^ d'iceux sont dô 
fi mauvais exemples et si mondains , et au reste 
si illégitimement entrés en l'église de Dieu ^ 
sans élection ni approbation canoiiique que 
leur ministère en seroit méprisé. 

^, For aioâi ayant été destitué le peuple do 
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toute doctrine, et courant puis après celle qu pli 
lui a premier annoncée , les troubles , aîver« 
sites et contrariétés de doctrine sont aujour^ 
d'hui venus à tel point que plusieurs' genà 
demeurent en une inquiétude de conscience ^ 
et semble que par nul ayde humalin la guérison 
puisse être donnée à telle maladie^ si ce ii^QSt 
par un saint , légitime et libre concile* 

6. Parquoi, afin que Dieu soit servi aved 
pureté et sincérité de religion catholique ^ et 
;que toute doctrine erronée, soit extirpée" dû 
cœur et entendement desdits sujets , ladite 
noblesse supplie sa majesté qu'il lui plaisô 
procurer le plus promptement que faire se 

Sourra ledit concile général , et en défaut 
'i;n général, un national, où soît loisible à 
ïin chacun de venir en toute sûreté, et y soit 
admis pour dire son opinion ,, et que là .assiS'- 
tént gens savans aux saintes lettres et bôilnô 
doctrine , pour faire un bon accord sur lei 
différends qui sont aujourd'hui en la doctrine 
de la religion ^ et que toutes les disputes y 
soient décidées par la parole de Dieu contenuô 
^ux livres canoniques du vieil et iiouveail' 
lestamens. Ensemble qu'il y soit fait uiie bonne 
xéformation sur. les mœurs dès miriistfe^ 
d^église et du peuple , afin que les unst 
et les autres soient réduits en la sâînte- 
et catholique profession , que tous bons et* 
chrétiens véritables doivent tenir. 

Le roi procurera, 'aVec toiite instance^ 

l'exéctition du concile général jà iiidict y 

qu'il soit libre, et ohacun avec sûreté s'y 

puisse ttouver et remontrer soii aviè et rai-» 

^ sons ; et au demeurant , toutes formes elfe ' 

auti'e^ 
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' aixtrefir choses requises s^j observeront si di- 
ligemment que kl chrétienté en puisse re- 
cueillir le friiit tant liécessaire que désirent 
les supplians. 

7. Et pendant le tems qu'on procurera ledit 
concile , plaira à sa majesté ordoimer que 
tous ministres ecclésiastiques ne s^empêchent 
plus des affaires séculières et négociations 
publiques et résident en leurs bénéfices sans 
aucune exemption ou dispense , et ce sur 
pehie de saisie de leurs fruits et revenus pour 
être appliqués à quelque personne capable et 
élevée à la façon de la sainte église catholi- 
que pour faire leur devoir et charge, et le 
reste distribué aux pauvres. 

8. Que les •élections soient remises «elon 
le règlement de Tancieniie et sainte église ca- 
tholique, et qu'il ne soit plus -besoin pour la 

Provision desdits bénéfices sortir argent horâS 
u royaume* 

Sa majesté pourvoira k la résidence, et 
que ils ne s'empêchent |4us des négociations 
pubhques. Quant à l'argent envoyé à Rome, 
sera écrit au pape , et à cette fin, envoyé 
homme exprès. 

o* Que les évèques ne reçoivent dorénavant 
nul ministre absolument , sai>s lui assigner lieu 
auquel il exerce son office', et que du grand 
nombre des ministres, après que lesi curés 
duement informés et plus sufhsans que les 
évèques qui les a voient institués , donnent 
^ordre au reste , qu'ils rie soient inutiles pour 
leur ienorance, et à la charge du peuple pb)nc 

Cah.gén. Etats d'Orléans i56o. N 
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leur pauvreté , e% contraints de faire dkosew 
.illicite3; et que en chacune église cathédrale, 
:1a prébende théologale soit donnée à personne 
aavante , de bonne doctrine et bonne vie , 
qui §oit contraint de (s^e leçon publique , en 
langage intelligible, de Técriiure sainte", tous les 
jour^ , une heure pour le moins. 

Attendant que le concile généralaitppurvu 

4LUX abus , seront exhort;(és les archevêques 

et évoques de tenir les conciles provinciaux 

pour, y pourvoir, le plutôt que faire se 

' pourra^ 

10* Item reipontrent que encore que les 
fêtes aient été ordonnée à Donne fin, si estrXîe 
quQ^pour le grand nombre- d'icelles le pauvre 
peuple est retardé d'entendre à son labour 
pressé et nécessaire, signamment es tems de 
. $emer et recveillir les fruits , par quoi supplient 
que les évêques y pourvoyenjt. 

Seront eschortés les archevêques et évê- 
ques d'y pourvoir promptement» 

11, Item , en attendant là résolution et 
détermination dudit concile , lesdits gentils- 
hommes supplient que ses sujets soient plu- 
tôt admonestés par douces exhortations que 
travaillés et molestés, poUr cause de religion; 
pourvu que d'ailleurs ils ne fassent rien de 
tumultueux , et que ils n'innovent rien pv 
voies de fait, ne par armes , et que leur créance 
ne soit semblable à celle des athéistes , ana- 
baptistes , ariens , épicuriens et libertins ; aussi 
' m^A chacun C€|>endant se puisse réduire et exeir* 
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oer en tousv offices de piété et religion chré- 
tienne. 

Le roi entend que Tâiit fait en \5jSo soit 
observé» 

la. Pour Favenir , sera , par Tavis et délibô- 
rution du clergé , pris , par chacun an et par, 
termes sulfisans , une contribution sur les 
bénéfices ecclésiastiques , excepté ceux qui 
lie la pourroient porter , pour stipendier des 
pédagogues ,et cens lettrés en toutes v;iUe^ et 
■villages, pour 1 instruction de la pauvre jeu- 
nesse du plat pays en la religion chrétienne , 
autres sciences nécessaires et bonnes mœurs; 
et 3eront tenus les pères et mères , à peina 
de l'amende , envoyer lesdits enfans à ladite 
école , et à ce faire soient contraints par le$ 
feigUeurs ou juges ordinaireis. . 

Seront exhortés les archevêques et ëvé? 
qnes y pourvoir par les diocèses. 

i3» Que défenses soient &ites de n^écrire ^ 
imprimer ou chanter chansons déshoauêtes 014 
dissolues, ^ 

Défenses générales seront faites de n'imr 
primer ni chanter chansons dissolûmes. 

14. Et pource qu'il n'y a chose plus néces- 
srire à remoôtrer^que la nourriture et entrç- 
teuemeiit des pauvres invalides, qu'il soit or- 
donné que les officiers du roi en chaque ville ^ 
et choqués justiciers.en leurs villages , ayisent- 
du régleajient çt moyen^ ensorte qu'il n'y ait 
' * ^ " 'ÎS ij 
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pins de- pauvres mendians , courans par ,Ies^ 
paroisses ; et des aumônes libérales des. sei-. 
gneurs et des sujets ^soient nouirîs et entrete- 
nus les pauvres , comprises aumônes des ec- 
clésiastiques, distribuées comme dessus. ^ 

, i5, -Et pour ce que la plupart des néces- 
sités proviennent ou par malaoîe , ou par oisi- 
veté ; premier remède ; que tout le revenu de« * 
hôpitaux , tant de Sl Antoine , que autres , 
soient destinés ^our la nourriture et médica- 
inens desdits pauvres malles, et que dééla-* 
ration en soit donnée aux évêques , a ce qu'ils 
fassent département desquels villages les ma- 
lades y doivent être reçus , et que suivant les- 
bonnes et louables coutumes, de plusieurs de 
la clirétienté, en chacune ville notable soit 
député un médecin expert , exempt de toutes' 
tailles , ^t stipendié desdits hôpitaux pour 
visiter les malades d'iceux , donner consçik 
a. tpus autres malades qui viendront vers lui | 
sans prendre salaire. 

16. Pour l'autre remède^ que Ton ordonne 
ouvrages publics , comme fortifications de 
villes frontières , ou ' réparation de tous les 
chemins publics , et autres œuvres manuelles ; 
-et que s'u se trouve apgpun qui soit sain men- 
diant , qu'il soit licite aux justiciers de les 
"appréhender et punir sans mutilation de leurs 
membres ; et que tous juge^ commis à la po- 
lice n'aient à souffrir par villes, bourgs ou 
'village^ , gens» vagabonds, oisifs et inutiles, et 
autres joueurs scandaleux ; et par même moyen 
mander auxdits politiques de s'enquérir et eny 
former très-soigneusement de Pétat de vie et 
gouvernement des susdits, pour en faire telle 
pufiition que de raison , et soit fait un édit 
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•général , taijt psur ôtei' les tavernes aux do- 
miciliés que les bordeaux publics. ^ 

' Le roi enjoindra à ses ofEci^rs j écheyins 
et gouverneurs des villes , et admonestera 
' les seigneurs hauts justiciers t chacun en son 
endroit, ^e pourvoir au contenu auxdits 
. articles avec Te meilleur ordre et police que 
• faire se pourra , et permettra tant à ses of- 
ficiers que juges subalternes qu'ils puissent 
Imnir sans mutilation de membres les^, va- 
ides mendians qu'ils connoîtront à leuifs 
districts ,c et après qu il leur sera apparu 
qu'ils pourroieat bien et ne voudroient pas 
travailler pour gagner leur vie> et quils 
les auroient admonestés de besoiguei" oa 
vuMer. 



DE LA J U S T I CE ^ " 

!• Pour le regard de la justice^ qui est aprêsi^ 
la religion l'autre plus certain établissement , 
du royaume, et par lequel l'office de: votre 
majesté, lire, comme souverain , mais or- 
donné de Dieu , se manifeste principalement 
sur le peuple , en maintenant le droit d'un 
chacun ^ et lui Élisant rendre ce qui lui ap- 
partient. 

Votredite noblesse vous supplie très -hum- 
blement que , comme de chose due à vos su- 
jets , il vous plaise -ordonner que 1^. justice 
leur soit administrée sans frais ou ^pides., ni 

E résens , sur peine aux juges de privation, à^ 
îm-a oiïice:^^ 

Niij 
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' Que la mnltitade des offices de judicatùré^ 
8oit réduite à Taiicieu nonibre du temps du 
roi Louis XBL, sauf ceux de Bretagne qui 
'^rêqtfièreiit ^ue leur |)arlemeiit demeure en 
Tétat qu'il est. ; . 

^ Et pareillenieiit la Rochelle requiert que 
'les présidiaux ne soient supprimés. 

Que les officiers restans jouiront leur irîe 
durant de leurs gages, ou jusqu'au rembouf- 
fiement de leurs offices* 

- Qii'il ne demeure deux parens, frères ou 

• germaiiis , ou en pareil degré d'alliance , dans 

^tïne cour ou siège; que les juges subalternes^ 

'SCtiei^t suf&amment stipendiés pour les raison^ 

-susdites \ que les offices de judicaturc , en- 

-quèt^tou et autres royaux, comme notairejs et 

sergens ne soyent vendus ^ pourvu qtf il^ ne 

soient héréditaires , comme en Normandie ; 

qu'il ne soit pris argeiit pour la confirmation 

d'iceux au nouveau, régne. 

Que la, nomination des offices de Judica- 
turè soit aux états de chacun ^ays où les 
^ états '^ tiôtinent, réservé en Normandie, qui 
Sèh â fait article à part. Qu'à chacune varia- 
tion s'oit présenté au roi trois personnes suf- 
fisantes ; ou s'ils se trouvent gentilshommes 
"- capables qu'ils soient préalablement nommés? 
' à Cette fin, qu'un tîerà du moins de$tlits offi- 
' eîers de justice soit d^. l'état de la npblesse. 
Et cependant qu'il soit pourvu de quaffe 
gentilshommes de robbe courte en chacune 
cour de parlement qui auront voix délibéra- 
, tive. : 

'Que lesdits officiers n'acquièrent rien en 
leîir ressort, pendant leur charge; Cj^e nulle 
donation ne soit faite pendant aucun pi^ooàa 
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auquel le donateur ait intérêt ^ sur peine da 
privation d'office et de nullité. QuMs ne se. 
rendent solliciteurs de procès des parties :^ 
qu^ils ne tiennent pluralité d^ofHces. .^ 

Que tous baillifs ou sénéchaux résident dans; 
1^ Heu de leur office ^ et qu^ils ne puissent 
exercer Téta^ sHls ne sont su££sans et ca«- 
pablés , et soient lesdits bsillifs et sénéchaux 
gentilshommes du pays et de courte robbe^ ■* 

Que les procureurs , tant aux cours infé*^ 
rieures qu^auxparlemens, soient supprimés, et 
que les avocats prennent ie soin des pracè» 
et ne se chargent d'aucAs titres ou ^isei^^ 
gnemens saus avoir baillé récépissé aux par*^ 
^ias. . ' / [, 

Le roi pourvoira comme îî est requis ait 
bien de . la justice et soulagement de se* 
sujets. Quant à la confirmation des ofHoef 
le roi n'a voulu qu'il en fui . aucune, chose 
prise ou levée à son avènement ; et quand 
vacation écherra desdits offices, sera très- 
aisé gratifier les gentilshomnies ^ pOTxrvi* 
qVils aient les autres qualités requises. 

Et au surplus, quant a défeh(£*fe les ac^ 

quisiticms , donations , sollicitations , plu- 

- ralité d'offices aux officiers ^dejustices^, sjeni 

fait édit , selon qu'il est irequis pour l'int^ 

grité de la justice. 

Baillifs et sénéchaux résideront sur les. 
. lieux y et. seront gentilshommes du pays ^ 
comme il a été répondu aux les sfiitre^ 
cahiers. , 

2. Sera avisé, Sirb , par votre conseil,; «'il 
.leroit bon ordonjxer que dès l'entrée de to»tea 
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canses ; le demandenr fût tenu de baîHer siat . 
demande par écrit , et la copie des pî^ces dont 
fi prétend s'aîdér en son procès an défendeur; 
idt s\ d'avahtufo il éntenctoit user de preuve» 
palt témoins , qu'il les amenât au jour indi- 
qué ^ j>6ur être proniptement ouïs ^ et corn- 
ïXiunîqiié le tout a sa partieu Et«que dans ua - 
certain délai compétant, le défendeur fût aussi 
tep«^ de bailler, par écrit, au demandenr sea 
danses, avec copie de toutes les piècea d^ 
son inventaire y et pareillement se trouver 

Î'i.rèt de faire son è|||uàtë, s'il y avoit quelque' 
ait à prouver par^émoins , et que cela soit 
expliqué ' et ftuimi par une seule écriture^- 
comme ladite demande s sans autres plua 
grandes écritures et procédures , afin d'abré- 
ger; par ce moyen, Tinstruction du procès. 

.Et que tous juges , taht ordinaires que bâil- 
Kfs et sénéchaux., et aussi les cours de pan- 
lem^eïit, fussent tenus vuider définitivement 
les jMTOcès intentés en premières instances 
devant eux ^ dedans deux ans , et les appel- 
lations dedans six mois, et sur certaines et 
gro^ôGS peines , au profit de votre majesté et 
ÎH^dîtes parties cùmplaignantes appliquées, 
y' E^ si les parties n'ayoient été âiligentôs à 
jFaire l^ir entière production ^ que néantmoîns 
lÏÏt prcréédé au jugemient du procès par les 

Siècles qui seroient devers la cour, et si l'une 
e raùtre des parties n'y avaient satisfait ^ 
q^reUés fussent jéttées hors de procèà et le 
uéfendéur entièrement rekxé. 

Sera fait règlement sur l'abréviation des 
; procès. ' ] 

^ X Mais afin, SiKE , que les pges procà* 
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tient plus certainement et plus clairement h la 
^décision des différens , et aussi que vos su^t$ 
paissent si bien entendre le mérite de toutes 
causes , que d'eux-mêmes ils en soient les pre^ 
tniers juges , et qulis fassent raison les uns aux 
autres sans procès ; sera votre bon plaisir^ 
sire , ordonner , par tous pays coutumiers ou 
les coutumes ne seront arrêtées , ou qu'elles 
soient demeurées ou mal spécifiées j qu'elles 
soient par dignes gens et suffisans , élus par 
les états du pays , réformées et arrêtées. 

Et pour le regard' du pays de droit écrite 
que les loix nécessaires , ensemble les prin«^ 
cipales décisioiis et communes opinions , et 
les coutumiers j si aucun y en a, seront réglés 
et mis en JErançois , en termes cextains et non 
ambigus. 

Seront commiss^es délégués par-tout otc 
il sera besoin , pour réformer , arrêter et 
« accorder les coutumes. 

- 4. Et quant à Poitou, il a requis, d'autant 
qu'il y a beaucoup de procès et aisputes pour 
.les interprétations des édits et ordonnances 
royaux , qu'il plaise à sa majesté or4onner cer- 
tains bons personnages à l'imitation des an- 
ciennes républiques , que l'on nommoit nomo^ 
phUaces , tant pour interpréter lesdits édita „ 
selon la volonté du roi , que pour les êufo 
observer inviolablement et déterminer prinia- 
tivement a toutes autres cours. 

Le roi y pourvoira , comme il verra être 
- requis. 
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5. Que mil ne éoit distrait de justice ùrâk 
naire pour privilèges ou évocations.» 

Le roi restreindra les privilèges le plus 
que faire se pourra, ^ : . 

6. Et que nonobstant toutes appellations 
interjettées sur sentences interlocutoires , û 
soit passé outre à dire droit- par lesdits juges 
ordinaires , si-niOijt qu'il fàt question d'incora>- 
pétai;ice ou de condamnatiQn de torture , ott 
autres cas irréparables en la définition , auquel 
comme aux autres qualités criminelles , les 
procureurs îurisdictionnés^ ne puissent êt^ 
contraints à la Réduction des prisonniers devant 
jies* cours de pàrlemens, baillifs, sénéchaux», 
que au préalable n'ayent été portés en icelles 
cours et fidèlement vus, et sauf de faire droit 
par le juge qui aura été appelle. 

Il y sera pourvu. 

7. Aussi ' parce que l'impératiôn des let- 
tres de chancellerie est fort inutile, et gran* 
dément dommageable au public , et qu elles 
n'attribuent d'elles-mémés droits aucuns, ains 
excitent plusieurs grands troublés et involu- 
tion de procès entre vos sujets , ^ avec l'épui- 
sement de beaucoup de deniers, sans besoin > 
votre boii plaisir soit d'ordonner que sloré- 
navant ne seront expédiée aucunes lettres de 
chancellerie, que celles de grâces et spécial 
bénéfice de votre majesté , et que t%us juges 

Sourvoirdnt. aux. parties , .en ce qui sera de. 
roit et d^ justice , en quelque matière que ce 
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soit ^ sur leur simple requête , tout aiiui que 
si par lettres il leur étolt mandé. 

Il sera pourvu comme il appaxtiandbra pour 
le bien de la justice. 

8. Que les salaires des grefiSers soient mo-r 
dérés à quelque taux rai^oxmabla , sans qu« 
les parties soient tenues de bâiller aucune 
chose à leurs clercs , ne tenues de lever tout 
acte de justice en parchemain, qui néantmoins 
ne laisseront d'être valables > hormis les ary 
rets et sentences définitifs , ot que les exécu- 
tions d'iôcUes faites à la barre soient de sem- 
blable efficace que si elles étoient exécutées 
iur les Ueux. 

Réponse au tiers-^tat, 

p. Aussi qu'il soit fait règlement pour I^ 
réformation de ce grand nombre d'ordon- 
nances et édits qui se font ordinairement ; et 
plaise à sa majesté confirmer un certain 
nombre de exiles qui sont nécessaires , aveô 
cammandement très-exprès de les bien obser- 
ver , et casser le sra^hrs. 

Et lui plaise aussi ordonner que tous les 
édits sur le fait de la réduction des poids et 
mesures de ce royftojiie soient observés es 
monnoyes. 

Le roi fera voir les édits et ordonnances 
ci-devant faites par ses prédécesseurs» f,^^^ 
rejettcr celles qui dont superlUtcâ et kixk^ 
tilea» (...-.■■ 
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Sera aussi exécutée la réduction des poids , 
et o^ pourvoira aux moyens. 

10. Et qu'il sera Tigilamment pourvu par 
les juges à la punition des vices ^ or , qu^il 
n'y ait partie ni instigans , mêmement des 
crxmés' atroces , blasphèmes et autres (]fù il 
intefvient scandai^ public , et que les senten- 
ces en tel cas soient exécutées , nonobstant 
Tappel , pourvu que ce né soit de mort , 
deioîiet, bannissement, ou amende honorable 
ou autre punition corporelle. ^ ' 

Le roi a ordonné que les crimes se pour- 
suivront par ses officiers , encore qu'il n^ 
ait partie. 

11. Et soit enjoint aux cours de parlement 
3e faire publier les édits des arbitrages et tran- 
sactions , et iceux faire observer } et qu'en fait, 
de partage les parties soie;nt tenues faire en 
briefs jours convenir ou accorder d'arbitres, 
après due sommation , d'autre que le juge 
ordinaire , ou le bailli et le sénéchal , on 
pourvoira des gens du lieu, non -suspects , 
qui y vacqueront. , 

\ Le roi pourvoira que les édits publiés 
soient gardées. r 

12. Que tout homme qui sera trouvé men- 
teur , et convaincu d'avgiç isciemment fait, 
•faire demande , , ou dé^iié son propre fait y 
sera puni au double de la chose contenlieujSe,» 



nux Etats d* Orléans i5$o. aq5' 

et sans modération du paiement ; à quoi sera 
condamné par détention de sa personne. Oi!t 
l'arocat sciemment soutiendra ou proposera 
une cause calomnieuse , sera puni ae pareille 
peine. 

Sera fait édit correspondant à] Tarticle 
contre téméraires litigans. 

i3. Plaise au roi faire observer les édits 

étroitement , même sur les salaires des ser- 

- gens , et leur forme d'exploiter , à ce qu'ils 

•ne prennent témoins vagabonds , et soient 

tenus nommer lé lieu de leur résidence. 

Seront réitérés les éditS , enjoint de les 
observer. 

14. Et pour que les parties qui viennent 
souvent de loin , pour avoir expédition de 
leurS' causes , sont contraints quelquefois sé- 
journer quinze jours , parce que les juges ne 
tiennent leur audience a heure due et accou- 
tumée , qui revient auxdits pauvres sujets à 
grande fatigue et dépense. Que lesdits juges 
soient conrraints de tenir leurs audiences aux 
jours et heures accoutumées , sans qu'ils puis- 
sent faire aucun remuement desdites audien- 
ces. Et qu'à faute de ce , l'un des plus anciens 
avocats , étant audit lieu , ait à tenir lesdites 
audiences, et expédier lesdites parties, et ^ 
ce être contraints par les procureurs des ju- 
risdictions , et y ayant ledit ancien avocat 
•commencé , parachèvera ladite audience ^ et 
fouira des prpfite d'icelle. 
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Sera déterminé heure certaine/ aux juget 

. pour tenir les audiences , tant en hiver qu en: 

été , sans qu'il soit loisible de les avancer ou 

, retarder ^ et oh. ils ,ne se trpixveront à dadila. 

heure., Je plus ancien avocat tiendra î'aur 

dience. 

i5. Et parce que plusieurs dilayent de b^- 
1er leurs avis , et sollicitent souvent les pro- 
curewr^^ du roi à les ajou^rner en pareille de^ 
.rtiande, pour cependant demeurer en posses^ 
fiion , pour obvier à la vexation des sujets 
du pays, et procès qui ^ensuivent , les procu- 
reurs ne prendront les actions sans grande et 
apparente cause , et sans qu'ils ayent quelque^ 
titres et enseignemens de ce faire. 

Les procureiirs du roi ne se feront par- 
tie , et ne se joindront en cause sans fon- 
. dément de raison et équité , autrèriient $e- 
' ;-ont tenus des dommages et intérêts des 
;. parties, en leur propre et privé >nom» 



POUR LES CHARGES DU ROYAUME. 

Parce que tout ouvragie duquel les fonda- 
mens se gâtent , est prochain de '^sa ruine ^ 
pu quand il est trop chargé, iïcreVe etromp;t^ 
. de même un royaume auquel la justice et H 
religion défaillent, qui sont comme nouç avon^ 
dit ^ les dexKt vrais fondements , ne peut êtr^ 
de durée , au§si est-U en danger d'être bienr 
tôt dissipé, et recevoir changement quand |e$ 
charges y sonî trop piç^x^tef. 4 ^^^ Q^titô^ ^ 
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ladite noblesse supplie très-humblement votr^ 
inajesté , sire , qu'en révoquant celles qui , pv 
k nécessité des guerres , poudroient avoir été 
nouvellement imposées , il vous plaise rendre 
à chacun état en droit soi , tet leur maintenir 
l'honnête liberté , privilèges , franchises et 
immunités. 



DE L' É G L I S E. 

Premièrement aux bons ministres de l'églîsëf.' 
Vous plaise, sire^ prendre et recevoir , eux 
et leurs biens y en votre protection et sauvo 
garde , et ordonner qu'ils soient révérés , ho- 
norés et obéis en leurs charges et dignités ^ 
et qu'ils soient bien satisfaits des dîmes et le- 
Tenus ecclésiastiques , et ne soient molestés 
d'eUiprunts, ni subsides, si ce n'est en cas de 
nécessité , ayant par ci-devant de-là pris leur 
excuse de ne faire leur devoir. 



DE LA NOBLESSE. 

1. Supplient très-humblement lesdits nobles 
qu'ils soient maintenus en toutes leurs libejrtés 
^ jfranchises^ sans que l'on puissent imposer 
sur.eux, leurs biens, maisons,, et toutes cho- 
ses provenantes de leurs cru , aucuns impôts ^ 
comme pié fourché , taux , ne contraints à la 
li^ute d'ieeux, pareillement soient exempts de 
tous péages «t foraines , que l'on n^ puisse im< 



«08 Retnontrancesdelàl^ohles^e 
|)bser, aucune péages en leurs^ terres , à leur 
J>réjudice. 

JLe roi maintiendra les gentîlsl^ommes de 
" son royaume, en leurs libertés et fran* 
. chises , et fera abolir , le plutôt qu'il pourra , 
les impôts et subsides mis Sus ^ pour la: 
nécessité des guerres , et regardera qu'à 
Tayeiiir ne soient imposés aucuns péages 
en leurs terres , à leurs préjudices. 

2. Que lesdits nobles pour mêmes droit» 
ide leur ancienne et naturelle franchise > ne 
soient cbntraints à autres devoirs et service 
personnel , qu'à celui de l'arriercî - ban , qui 
est par l'ancienne ordonnance , de quarante 
jours au fait. des guerres, selon 1^ portée du 
fief que chacun de ladite noblesse tient, en 
quoi celui qui n'a^fief suffisant pour faire seul 
un service personnel, doit avoir des aides de 
ladite noblesse , jusqu'au fourniiuent de cq^ 
qui est requis pour en faire un entier , et 
s'entr'aidcr les' uns les autres , d'armes , de 
chevaux , de fraiemeut de voyage , et de faire 
à leur tour ]'un pour l'autre le^service , même 
les invalides présen tans des 'gentilshommes ^ 
pour faire en leur lieu ledit service. , 

Alaquellp franchise desdits nobles, est fait 
très-grand préjudice , par le dernier édit , du i-S 
Janvier lôôy , publié sur le fait dudit ban et \ 

ârriere-bàn , que ledit édit oblige de faire par | 

soi-même chacun le servic>e personnel , et ai* ! 

défaut de ce , contribuer poux icelui , argent j 

mettre es mains du receveur, ^ 

Par ce moyen la plupart de la noblesse qui 
n'ont de quoi faire un entier service , et qui 

demeurent 1 
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demeurent frustrés de leurs accoutumés aydes 
à la conti^ibution des denlefrs ^ eu quoi « cQmme 
si on les rendoit roturiers, et qu'on les fit su- 
jets à la taille , ils s'estimeroient être déclius 
de leur degré de iioblesse s'il ne leur ôtoicau* 
trewent pourvu. 

Dont supplie très -humblement sa majestâ 
que sur Topposition que plusieiurs desdits nQ« 
blés firent et ibnt encore de nouveau à la pu- 
blication dUcelui dernier édit de ban et arrière- 
ban , il lui plaise icelui édrt , casset et révo* 
<juer ^ et ordonner que le service de ban et 
arrière ban sera réduit , quant à la taxe, selon la 
forme que le roi Henri avoit ox^nnée aupa- 
ravant ledit édit du 16 Janvier lôdy. 

Et au reste que l'ancienne manière et con- 
duite d'icelui sera observée en chacune pro- 
Tince. 

Sur quoi ceux de Bordeaux , la Rochelle , 
Bretagne , Poitou , Bazadois , le haut et bas 
limousin , requièrent n'être tenus aller faire 
ledit service de l'arriére - ban hors de leur- 
dites provinces , et dont. Normandie a fait ar- 
ticle à part, parce que par privilège exprès ^ 
et par contrats faits avec le roi et ses prédé- 
cesseurSi ils en sont exempts. 

3. Et qu'à cette fin les forces du ban et 
arriere-ban soient plus grandes pour la défense 
des pays ; que toutes personnes y soient su- 
bites pour leurs fiefs , spécialement dii pays 
de frontières. Et parce qir en aucunes contrées 
du royaume , ni a certaine assiete de l'estima- 
tion du revenu des fiefs ^ qu'elle se puisse faire 
selon les pays voisins. 

Le roi fera règlement sur Ja forme du 
Çah. gén. Etat4 aVrléary 1Ô60. Q 



Jitib Remontrances de la Noblesse 

ban et arriere-bau , par lequel il potinroîrâ, 
^ mix plaintes y contenues , et soulagement 
des ï^quêranji , le plutôt que faire se pourra. 

4- QuHl plaise enfin à sa majesté confirmer 
le droit et privilège qu'ils ont de porter armes ', 
let même de porter arquebuses ^ du moins aux 
liauts-justîclers , polir être plus raisonnable } 
Ce qui leur sera un moyen de se duire et 
^exercer px)ur quand le service de sa majesté 
Voffrirà : et que défenses soient faites à toutes 
autres personnes^, s'ils ne sont gentilshommes , 
tle porter armes que leut épée , hormis 'allant 
sur les champs , si ce n'est par permission 
des justiciers , hauts et moyens, 

Ls roi de sa grâce permet ailx gentils- 
hommes ayant justice et droit de chasse en - 
leurs terres ^ de^ tirer en icelles de l'arque- 
buae , avec défenses d'en abuser , ni per* 
mettre leurs serviteurs ou autres de tirer , 
sous leurs noms et aveux. Et pareillement 
défenses à eux de tirer à bêtes rousses \ 
noires, chevreuils et gibiers défendus. Et 
quant aux autres n'ayant justice y ni droit 
de chasse , se pourront èxerciter à tirer 
de l'arquebuse dans le pourpris de leurs 
maisons. ^ 

5. Ainfi que dorénavant il lui plaise se ser- 
vir desdits gentilshommes de sa nation , plu- 
tôt que des étrangers , et nç recevoir autre 
que dudit état de noblesse en ses charges j 
états et appôintemens honorables de sa mai-J 
son , des ordonnances des gardes de ses places 
et frontières , tant sur terre que sur mer ^ parce 
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que par raison ils doivent être affectionnés à 
fton service ^ et aussi qu'ils sont plus à propos 
pour répondre de leurs fautes^ 

Et que spécialement les baillifs et sénéchiaux 
•gient gentilshommes ♦ et de leur pays ; soient 
tenus résider , et que pas un puisse tenir deuiC 
desdits états et charges susdits « à ce qu'il 
aoit' mieux servi , et qu'il y ait plus grand 
nombre de gentilshommes appointés et affec- 
tés à son service. 

. Et que les gouverneurs des provinces ne 
pourront accepter dons de comniiniautés, ott 
confiscations au droit du rordaîis leurs gou- 
vernemens. 

Le roi préférera les gentilshotnmes , sejt 
sujete , à tous autres , en toutes charges et 
' appoîntemens honorables de son rervdce. 
Et pourvoira ^ sa majesté ^ dorénfivttut auiC 
bailliages et sénéchaussées de gentilshommes 
de la province ^ qui seront tenus de résider ^ 
et ne pourvoira aucun de plus d'un état , 
afin que plus de gens soient nonorés chacun 
en soii mérite. 

Et ne pourront les gouverneurs des pro- 
vinces accepter aucuns dons , suivant l'état 
* jà fait, ne pareillement confiiscatioh au droit 
du roi en leurs gouvernement, 

6. Afin que ladite noblesse soit ma in -mt^e ext 
sa dignité et qu'elle ne soit confondue, sera 
le bon plaisir de sa majesté d'ordonner que 
dorénavant nul autre qii ceux de lènr état, 
encore qu'ils fussent oniciers ou issus d'offi- 
ciers de justice ou financiers^ ne se pourront 
intituler nobles ou écuyors en aucun acte de 
çpur ou contrat ^ ne leurs fen:nnes demoiselles ^ 

Oij 
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me s'attribuer- armoiries , si ce n'est qu'ils 
ayept esxprès privilèges du roi des choses sus- 
dites par lettres patentes ^ qu'ils ayent par suc-» 
cession depuis la quatrième génération, à peine 
de cinq cents écu^ appUcabîes, moitié au rpî 
l'autre moitié au dénonciateur; et qu'à nul 
autre qu'aux nobles sera loisible de porter 
bonnets de velours , ceintures , souliers et 
iburreaux d'épée^s de velours , né marque d'or 
au bonnet et cappeau. 

Et nulle autre femme que celles desdits . gén-v 
lilshommes , porteront velours , brodures d'or 
à la tête. 

Et au reste qu'il soit fait loi suniptoire è. la 
siupperiluité à^tà habillemens et des vivres , 
tant, sur ladite noblesse qu'aut;res ; et par ce 
faire injonction au procureur du roi, de te- 
iijirla mfdn à l'observtion des choses susdites. 

ï)éfeiiseji seront £aites aux roturiers et 
non noble$ d'usurper et s'attrib^utiçr titre de 
ïipblesse en aucune, chose ^ ni prendre nî 
porter armoiries en timbre ^ soijs peines qui 
seront arbitraires par ëdit qui çera sur ce 
iait. 

Et quant au superflu d'accoutremens et 

de vivres , outre le^, édits jà faits , sera 

de nouvel pourvu , comme le cas le requé- 

^rera, sélori la jrépbnse ci-dessus faite en par^ 

reil article. 

7« Qm'il plaise aussi à sa majesté en faveur > 
desdits gentilshommes , réformer la juridiction 
aux cours de parlemens , des baillifs et séné* 
chaux sur les ihatières possessoires ,' féodales y 
a^g^ubléêâ iUiaite^f à%% renvois , pàx>vi4oasj^ 
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nels et civila et autres « par 4f mo)reii desquela. 
iU occupât la furisdîctiend^ glBUtilskommes ^ 
laquelle leur est patrimoine p|Lr les auciexuieft 
loix du rcfyaHlne , et n'y peut être rien oo 
cupé que ce ne soat à h^ ^^minution de leui- 
dit ps^imoiois^ 

Ordonnant aux baillifs et généchAtEiS et 
auti^s; juges royaux^ de ii^ôhlfcreprendrèr aucuia 
jurisdietion aua& tertes desdîts gentilshommes V 
li'étoîten caa d'^^ppe) et de ressort sealement^ 

Le rôi y pourvoira , et oet>éndant s'obseï^ 
veront les anciens édits, oraonnances, avec 
inhibitions aux )Uâes royaux ^ de ne tîeit 
attenter coiiXm les aroits aes gentilshommesdi 

8. Et d'autant qu^en plusieurs' terres et seî-^ 
gneurieà V' domaines et proTÎittîes r y ^ certains, 
conseillers ^iléic^aniqùes et i^bsaus qui ôccu-^ 
pent l'exercice de ïa iustice , combien qii'il ne 
leur appartient , il plaira à sa majesté ordon-^ 
ner que leisditi» gëntilsht»!il^s mettront gêna 
de savoir et de bonnes qualitéS^ 'p6ur être fugea 
en leursdites terres, et que lesdits conseillers no 
8-eiitren^ltronl plus» - i ' 

' Aussi que lesdits pobles puissent ^i Îeur3% 
dites jurîsdictlona et justLoes, créée notaires 
#t sergents 

I .. . ' ■ ', > • ••• 

Ne se peut rien ordonner sana &ra iiofoi^ 
mé des droits des parties» 

9. Enoutre^ par ce que du tempsdesguenr^SKg 
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la pltfpârt des bonil^' îuaîsdiis ont été brùl4ed 
et saccagées , et pai* ce moyen et autres îiicon- 
Téniens depms survenus, ies dôduitiens et 
autres titres de 4ëurs rentes anciennes, droits, 
devoirs seigneuriaux, ensemble de leur pa^ 
troimage l^c ^ et de leurs dîmes iûféodées ont 
^é égarées, et qu'aprésent , «Ricuns créan- 
ciers reiusent ou dénient lésditçs rentes ou. 
devwfi/ 

Ëtaussi les gens d'église mettent en trouble lés 
droits susdits et diurnes , et que pour ne pouvoir 
faire promptement apparoir defr titres anciens 
ne d'autres que légitime prescription de trente 
ou quêwantô ans , iJ y aiiroit danger que les- 
dits nobles perdissent leurs droits* 

Ik supplient très-humblement sa majesté or- 
donner que nul sujet ou tenancier , sera doré- 
, navant reçu à débattre les rentes et devoirs 
daçqueis le s^gneur sera sur ^qe fondé pa:çar^ 
yeutement perpétuel , bail , inféq^^itÎQa, et jMir 
une reço^^oi§p4«çe çt investiture ou prescrip? 
tion. * .. .- [ r. ■..■•' ■ T 

Bt remis à la djispQâition du droit et cout 
tume des Ue[U3c» -u. 

%e. Aussi qu'il ne soit loisible aux roturiers 
d'avoir garennôST'*, fuyes , colombiers , ni tenir 
moulins es jurisdiQtious et terres desdits gen« 
tilsbommes , sinon par exprès congé, ou qu'ils 
nyent titres ou drmt particulier d^ ce faire i 
hormis Ba^iadois, ' 

Remis à la disposition dxd droit et coi» 
. tum© des lîerà. 
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la. Supplient eu outre sa majesté de ne 

vouloir permettre ladite noblesse être travaillé©. 

sur les Èefs et biens nobles desclites rotures y 

au'ils tiennent dans les bastilles et chatelenies 
udit seigneur , desquels les légitimes détemp- 
teurs sont en bonne et inuiémorable possesion, 
et possible les aucuns à cause des guerrea 
ont égarés leurs titres. 

Aussi sur le fait des vaccans qui sont au* 
â\t pays, qu'il lui plaise n'octroyer les émo-. 
lumens et profits particuliers pour les fâcher , 
et en révoquer la donation si faite étoit $ les 
préservant de toutes recherches et nouvellétés , 
que les autres rois prédéoesseiurs n'ont voulu 
permettre ci -devant être faits sur lesdits su» 
jets. 

Le roi maintiendra les gentîlshoiames. en 
leurs droits et franchises , et ne fera doré- 
navant don ni octroi à leur préjudice ; . et 
quant aux donations ja faites des choses 
mentionnées audit article , le roi a'en fera 
informer et y pourvoira. 

1 2» Et parcecju'en aucun pays desdits noblesy 
il y a grand nombre de fiefa et seigneuries 
chargé^ de r<^tea et hypothèques^ annuelles 
envers les geos. de main.-iux)rte y au préjudice 
du sieur prédominant , sans le consentement 
duquel la plupart aurolexikt été consignées sur 
lesdits fiefs, soit par aumônes,, donations ^ îqtk- 
dations , conquêtes osa autren^enj;.. 

Supplient enfin <jue par telles hypotèques 
ne soit fait préjudice aux propriétaûpes des 
fiefs , et quiceux soient réduits en leur 
splendeur et intégrité i ordcuuier qu'il sgitlokt 

Qiv: 
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sible anxdits gentilshoihmes de les affrancHît 

et les décharger de telles rentes ethypothèqfues, 

toutes et quantes fois que bon leur semblera , 
* garnissant au prorata de dix pour cent pour 

ledit affranchissement pour le sort principal. 
Lesquels affiranchissemens soient recu$ par 

les mains de telles personnes qu'il plaira à sa 
' ' majesté établir pour ce feiit , soit au profit des 

liiaîsons où elles sont affectées , ou autrement, 

$èlon la raison. 

Retnîs à la dispt)5Îtîon du droit et coutume 
Aes lieux, 
> . ■• 

i3. 1} est aussi aYenu que plusl<3urâ^ e^é^ 
rans aux biens et fortunes desdits nobles, ont 
souvent par importunité envers les princes , 
. jtois' ef ^ands seigneurs ,' Sollicité te mariage àe.% 
filles et enfans di«> bonne maison, contre la 
gré des pères , mères ou principaux parens 
qui ont été grandement contristés. 

Il pkise à votre majesté ordonner qu'il n'y 
ait dorénavant aucun si osé * de poursuivre 
telles affiGuités des enfans nobles ni autres, 
Qu W lien de les obtenir ils soient déboulés et 
punis dinfamie , et néanmoins perDiis at^xdits 
) pères , mères ou parens ou tuteurs de faix^ 

îesdits mariages en pleine liberté. 

' • ' ' •- 

Le roi laissera îesdits gentilshommes en 
liberté de pourvoir aux mariages de leurs 
enfans , ensemble lés mères, tuteurs ou pa-r 
rens dé ceux qui n'auroient pères, sans 
• s'entremettre ppur ceux qui les voudroienÉ 
impoHuner pour les y favoriser ; ains dé* 
fead à ses Secrétaires d'en dépêcher au* 



tmies lettres clauses ou patentai , etau-dian». 
• celier de les sceller , et à toos juges et o& 
£ders de les exécuter , sous peino de 8^«a 
prendre à eux. 

14. Et encore pour mieux contenter et ang*^ 
xneiitelr les niaisons des gentUshoimnes ses 
cbéissans vaSsaox , lesquels par ce morea ^ 
ledit sei^tieur se les rendra assenris atuna 
obligation immortelle , ptiisqu'occulatrement 
on Voit souvent icelles tourner en ruine ^ paa* 
Vrçté et indigence , à raison dUnfinis procèe 
et querelles, choses qui sont aujourd'hui titop 
ordmc^res en ceanalheureux et imcillant siècle ^ 
Itint pour rinfidélité d'iceux ^ que par la aab« 
tilité des avocats et juges cauteleux. 

Qu^û plaise à sa majesté ordonner qu^en 
chacun bailliage , de trois ans en treîs ans ^ 
sera élu par les gentilshocnines un personnage 
d'honneur et de vertu , auqud pour titre hôno^ 
raire^ sera donné nom de traibemr de paix , 
avec apnointemens homiètes par chacun an ^ 
duquel l'office «era d'entrer en toutw jisris»* 
dictions royales pour subveiiir aux affligés^ ee 
requérir promptement justice pour les paaviiôg 
orphelins et veuves, et en C619 de défaut, en 
aVet^it le roi en son conseil ^ et de tons torts 
qui seroîènt faits tant à ladite noblesse qu'au 
pauvre peuple. 

Même aussi que sitôt que suorviendront d^ 
bats , noises, querelles , procès entre les gen < 
tUshotmnes ^ les admonester de se mettre en 
devoir et train d ■appoiiitement , et au cas-qu'iia! 
« persisteroient en leurs inimitiés , prooès oie 
débats , qu'à tout le moins is?elui ^trattesaD 
puisse donner commandement sous l'autorité 
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u.roi , aux prochains parens on alliés, |)<mr 
convenir d'arbitres et amiable compositio» , 
vers lesquels ils bailleront les causes de lenr 
dispute et différent , par articles et avertisse- 
mens , afin qu'iceux arbitres en puissent dé- 
cider. 

Et quant aux querelles , au cas que les par- • 
tîes ne voudroient ou pourvoient condescen-^, 
dre à l'appointement , sur les remontrances, 
qui seroient par eux faites, icelui traiteur, 
aura pouvoir et autorité de s'informer du 
^t , pour être iceliii rapporté vers monsieur* 
le connétable , ou l'un des maréchaux de fran-, 
ce, pour en être ordonné conime de raison^. 
laquelle ordonnance tiendra sous peine de^ 
note d'infamie contre l'ijifracteur. 
. Et cependant leur défendra et prohiber^ 
kdit traiteur de faire amas, public sur serA--: 
Idables peines , ôtant toute coimoissance; 
desdites querelles . à toutes cours inférieures, 
et souveraines.. *. 

Et quajit à ceux de la bretagne ont requis. 
*en lejars . états particuliers que telles choses, 
soient terminées suivant ieur particulière re*» 
quête. ^ : -:... : • 

Sera dressé un édit sur le fait des par-. 

» tages , que le roi fera observer. Lettres 

pour obvier aux différends et querelles deç» 

' gentilsho^nmes , ''comme à été ditci'^dassus»' 

. i5. Pareillement en laveur de&dits gentils- 
bommes , qu'il lui plaise faire entretenir plus 
étroitement ses édits sur le fait des chasses 
contre les roturiers , etc. Ordonner»^ q^e uola 
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htitres ne pourront chasser è^ terres desdites 
seigneuries outre leur gré , si ce n'est en pas-^ 
sant ou poursuivant leurs chasses. 

Et que par^tout ies ju ges et j usticiers des eaux 
jet forêts , aussi ses receveurs , ne soit donné 
aucun empêchement auxdits nobles de toutes 
chasses «n leurs buisson» ou garennes , ni 
en tous autres lieux où ils ont droit de 
chasse , hormis Bazadois. 

Seront réitérés et étroitement gardés ies 
édits sur le fait des chasses contre rotu- 
riers , avec défenses à iqeux de rie chasser 
sur les terres des gentilshommes outre leur 
gré et sans leur permission i et quant au 
contenu du surplufi de l'article , il a été 
satisfait au premier cahier en l'article où ils 
est fait mentiqn des gentishommes ayant 
droit de chasse;» ^ • 

i6, Que dorénavant les officiers'du roi.ne 
donnent si légèrement ajournement personnel 
aux gentilshommes domiciliés , si ce n'est eii 
cas ' (te nnôrt , mutilation dé membres!, force 
publique , et crime de leze - majesté , et que 
suivant les bornes et louables coutumes de 
France , les confiscations ne soient données 
àvBtnt qu'elles soient adjugées, à peine d'in- 
famie contre ceux qui les poursuivront. 

Sera pourvu que les officiers du roi ne 
molestent les gentilshôMtnes en :Ieurs et 
biené sinon ôvec grande et suffisante eau» 
se , et Confiscations ne seront données^ 
'^vant que d'êti'ë adjugées, sur grandes pei- 
nes contre ceuJL qui les obtiendront* ' 
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lyt Bc attendu que les procureurs du roî 
subalternes ^ et leurè substituts ^ font diffî^ 
culte de travailief les g6utilsk()!mmes' que bon 
leur seinblera h ^i cas de ^mmes , que teUés 
choses leur soient défendues si ce n'est qu'il 
y ait partie , ou soient tienus de déclarer le 
dénonciateur , à peine d'être pris en son prO 
pre et privé no«u 

Sera défendu aux procureurs du roi in- 
î^^uiéter les ^entâsbômmes Satis cause ni rai-* 
, son sur p^ine , o4 ils le terdieftt tén^éttdre- 
xnelit et saiis ^cause , de tous dépens ^ dom- 
mages et iia^t^éts en leur propre .et privé 
nom ., et. ou il y iiuroit accusateur ou dé- 
^ondiatei&t* > seront tenus. «de léux nommer 
enfin, découse. 

184 Qu'es pays oii îl y a.M^yndics ,. il leur 
soit inliibé et défendu d'intenter aucuns pro- 
<)ès ^ntt>e un praticiiénvWi^ (prêter lefi^ àom 
syndio^ l^^ut! qtielque cause que ce soit» 

Ënjoiniiiflmx jiigss de punir rigouiieuBf^ 
m^ntfl^ ^i^wlics traWiiiant lmçunr;témét 
^£dremsnt^ et abusaàtJdeèeur i>ouTo£r. 

19. Quelle dépàrieïBt^ent.de. l'impMitipn des 
décimes f.sîaibsideS'roykiuâc^ ensemble em^prunts 
et* la recette d'iôeùx soient faits par ceux que 
les geasijdUi:|myi.^rftilt4,xW<|W«i départanent 
seront ^ppJlé^ i<p<çlqfe#fe fi^tilshoniimes dépu- 
tés pour.k jaolbiscce en*<^JM)iiine.él6(Ction^ fai- 
MÀt ledit départ^aieiit. -;\ 
. Et où il ne plairoH ^1^ ^"Oi BHfi^^Jsaer les ^us ^ 
j^u'Ûs sokat tsAi(s. ii^rijff l#$dbk$s gentjj^factfur 
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^ , pour assister audit départenient , et avoir 
l'œil sur les abus et malversations qu'ils pour- 
roiei\t faire en leurs charges , et qu'en cha- 
cune électjbn il n'y ait qu'un élu choisi du 
peuple, et soit triénal, et aux pays où il y; 
9 élus. 

Le roi y pourvoira , et cependant s^obscr^ 
Veront les| anciennes ordonnaxices. 

lao. Et par ce qu'on a vu que les receveurs 
des tailles , et tout subside , font de grandes 
pillçries sur le pauvre peuple , tant sur I9 
changement des espèces de- monnoies , qua 
pour l'argent du roi qu'ils prêtent çà et là à 
gi;os intérêts , et ceux qui rempruntent le dé- 
pensent indirectement , et sont bien souvent 
contraints de&ire banqueroute , et les deniers 
du roi par ce moyeu perdus , et outre le pro- 
fit desmts deniers reçoivent grands gages dudit 
Seigneur qui surhausse selon la cotte desdits 
deniers et les frais des partages d'iceux qu'ils 
&>nt venir à grosses sommes d'argent« 

Ledit état de noblese supplie Sa Majesté 
Ijue lesdits états et offîces de receveurs soient 
tous supprimés , et que les deniers des tail- 
et autres impositions soient re^s par les corn- 
SEnunautés des villes qui en seront responsables, 
et icelles tenues les faire tenir en tel lieu qu'i| 
pla^a à Sa Majesté , en manière que lesaitss 
deniers puissent venir clairs et nets , y com" 
pris Içsoits irais es coffres dudit Seigneur. 

Le roi avisera avec son conseil les meil-. 
leurs moye;as ppur obvier aux abus , et 
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4oùiager son peuple , et après les ietdLemi^ 

- cuter. 

21. Qu'il vous plaise aussi ordonner à ro^ 
ambassadeurs" de procurer envers les princes 
étrangers que tort ne soit fait à ses sujets y 
. tant par mer que par terre , et des torts qui 
leur auroient été faits en tems de bonne paix., 
en quelques pays desdits nobles qui font cette 
requête , qui leur en soit fait pardevant les- 
dits prince^ la raison ; ensemble les lettres de 
marque et- contre-marque obtenues sur ce que 
dessus par les rois vos prédécesseurs, de cjuoi 
ils n'ont eu aucune raison. / 

Le roi ordonnera à ses ambassadeurs ào 
procurer envers les princes étrangers avec 
toute grâce , faveur et justice , pour 6bte- 
nîr l'effet do leur poursuite. 

Et quant au droit de marque et contre- 
marque les préteudauf? auront raison. 

«aa. Et par ce qu'on pourroit arguer en tous 
^tat il y çt quelque délàut , et que la vie des 
nobles n'est point irrépréhensible , proteste 
ledit état de noblesse de ne refuser la correc- 
tion , telle qu'elle est contenue aux ordres 
dudit seigneur , nnêmemeut touchant les blas- 
phèmes et autres dissolutions- 
Suppliant ledit état de noblesse , ledit Sei- 
gneur , qu'il plaise à Sadite Majesté , que sui- 
vant les anciennes constitutions des empe- 
reurs , et ordonnances des prédécesseurs rois 
de france , il ait à réformer lesdits blasphê- 
mes^.etiautr^s dissolulious de la vie dont ils 



. r^uïe Etats d'Orîèans*\560é' -a^ 
que ne peuvent nier , plusieurs ne soient 
en tachés au crand mépris des saints common^ 
démens ck» dieu. 

Les anciennes ordonnances des rois , et 
de S. Louis seront réitérées et sévèrement 
exécutées. 

3t3. Qu'il plaise aussi à Sadite Majesté or- 
domier que suivant les ordom\ances ci-devant 
faites pour la conduite et gouveriioment des 
gens de guerre , ils soient bien payés , et qu'à 
iceux soient dressées étappes par tous les 
lieux par où ils- passeront , et que l'^n fasse, 
s'il est possible ^ leur montre aux jours qui 
seront assignés. 

Les anciennes Ordonnances seront exé- 
cutées et gardées étroitement, sera pourvu 
au surplus , de sorte que les inconvénîens 
advenus par le passé ne ad viendront dores* 
navant , s'il plaît à Dieu. 

24* Lesdits gentilshommes supplient très'* 
humblement Sa Mijesté prendre en bonne 
part , la três-hiimble requête qu'ils lui font , 
après qu'ils sera hors de ses affaires i de faire 
dresser en èes écuries bon nombre de leurs 
enfants pour pages , à ce que non-seulement 
ils soient mieux duits pour le fait des armes, 
mais aussi pour avoir c^^t honneur d'avoir été 
nourri à sa cour , ils sbient plus propres et 
plus enclins à lai faire services. 

Le roi prendra plaisir * entr'autres choses 
• de gratifier sa noblesse, mèmement en ce* 
qu'elle requiert en' cet article quand l'occa^ 
«ion s'en présentera. 

Fifi^ du second cahier de la Noblesse^ 



'9«4 Rêmtintranees dé laN'obies^ 

. ^ ^ 1 * 1^ ■■ ! ■' I i l > I J PW W|i Wi-<l»i ^ li i.«<i j . n .. i.,i H li. 1 »ll ^ 

Manuscrita de Fabbaye de Su 
Germain-des-Prés. 

TROISIÈME CAHIER 

DBI«ANoBt<£S6B. 



•^ 



AU ROI. 



SlHE, 



i« Xm gentilshommes des baillages sonasi* 
gnés açaurent votre majesté qu'Us veulent 
vivre et mourir comme ses très - obéissant , 
très-humbles vassaux , sujets et serviteurs en 
la foi et religion catholique , ordomiances et 
Statuts de la sainte église , ahisi qu'elle a été 
maintenue çt conservée par les saints con*^ 
ciles. ; 

Il rendent grâces à Dieu de ce qu'il lui a 
plu jusqu'ici inspirer les Gcenrs des rois, vos 
prédécesseurs , d'avoir toujours soutenu et 
heureusement défendu la religion chrétiçnne 
et tranquillité de la république. 

Ils remercient très- humblement sadité ma- 
festé de la bonne volonté qui l'a mu de faira 
nssembW tous ses sujets , pour entendre d'eux 
leurs doléances et remontrances qu'ils ont à 
pjroposer. 

Et pour Tassurance qu'ils ont de la su£B<i 
sance et. grande prudence de la reine sa mère, 

au 
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AU gouvernement et maniement des affaires 
du royaume où elle s'est toujours employée , 
iJs supplient très - humblement ladite dame , 
au tems , bas âge et minorité de son fils, vou- 
loir continuer le même soin , et prendre l'en^ 
tière charge et administration tant de sa per- 
sonne que du gouvernement de tout le royaume ^ 
jet prendre pour conseil le roi de Navarre et 
les princes du sang , et les autres princes , 

Srélats , et seigneurs expérimentés aux affaires 
u royaume , que ladite dame saura /mieux 
aviser. 

Et voulant vous montrer et faire connottra 
combien ils désirent vivre et mourir en la 
crainte et obéissance de Dieu et de son égliso 
catholique, confirmée et approuvée par les 
saints conciles et décrets , et rejettent toutes 
erreurs, avec ce qui s'ensuit; ils vous remon-. 
trent que plusieurs occasions se présentent 
de vous faire entendre sur les trois états da 
ce royaume , et en premier lieu sur l'ordre et 
^tat ^ecclésiastique , qui est le premier des au- 
tres , principal fondement et pilotis d'iceux f 
de lai remontrance duquel aépend entière- 
ment la réformation des autres , voire, l'union ^ 
repos , et tranquillité publique , au moyen de 
quoi pour y parvenir, sire^ ils remontrent à 
Totre majesté : 

a. Que anciennement , suivant les . saints 
conciles et décrets , nul n'étoit reçu au mi- 
nistère de l'église , soit d'évêque , prêtre ott 
diacre qui ne fiit d'âge compétent ; appelle 
par élection solemnelle , trouvé et approuvé 
de bonne vie et moaiirs , doctrine , idoine , 
capable , suffisant et expérimenté pour an- 
noncer et prêcher l'évangile au peuple , et 

Pah. gén. Eùaùs d' Orléans x^Qo. £ 
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chacun en la connoissaiice et crainte de Dieu , 
tet administrer les sacremens institués et or- 
donnés de Dieu , et de la sainte église catho- 
lique. 

.3, Et depuis est advenu que le peuple par 
faute d'instruction par lesdits ministres de 
l'église, qui n'ont observé lesdits conciles et 
décrets est facilement tombé en cette ^sere 
et calamité, tellement qu'il n'y a quasi plus 
de charité entr'eux , et qu'on neyoit que meur- 
tres ^avoieries et autres infinis inconvéniens à 
^eiiir. 

4« Qp^ fâ,ît , sirQ , que votrô noblesse ne 

{)eut espérer par ce moyen , sans voir la ré- 
brmation et réduction de l'église en sa pre- 
mière splendeur , et aussi en la correction et 
amendement de la vie et des mœurs des évêqu^s, 
prélats , et autres ministres de l'église , et par 
conséquent du peuple , sinon par un bon con- 
cile général , et partant , sire , suppKent très- 
humblement votre majesté , suivant les lettres 
envoyées auxdits états , procurer très-instam- 
ment un concile général , pour la détermina- 
tion et extirpation des erreurs , correction , 
«t réformation des ministres de l'église- 

5. £t afin d'inciter un chacun à étudier 
•aux bonnes lettres et saintes , amender et cor- 
riger sa vie >, et éviter au transport d'une in- 
finité de deniers qui sortent de votre royaume , 
ordonner que dorénavant nul ne sera reçu 
aux évêchés, prélp.tures, cur^s, et autres bé- 
néfices, ne aucuns ordres , sinon par élection, 
suivant ce qui en auroit été ordonné par les. 
saints conciles , soient données lettres demis- 
«çires à ce cantraire*. 
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Le roi procurera avec toute instance Texé- 
cution du concile général , indict par notre 
saint père le pape , et espère que par dé- 
termination d!^icelui , sera en brief tem$ 
pourvu à ce que contiennent lesdits articles^; 
comme il est très-nécessaire. 

6. Que tous les prélats , évêques , curés , et 
autres bénéiiciers seront tenus de résider en 
leurs bénéfices , et prêcher , pour le moins , 
tous les dimanches et fêtes solemnelles , l'évan- 
gile , les commandemens de Dieu , et la créan- 
ce ; instruire les^ petits enfans ; et ne puissent 
lesdits ecclésiastiques tenir plus d'un béné- 
fice , ne être , pour quelque cause que ce soit, 
dispensés de faire non-résidence , et soient à 
ce contraints par les juges ordinaires^ par sai- 
sies des fruits de leur temporel. 

Le roi exhortera les évêques et ardievé* 
quès à la résidence , prédication , et tou^ 
autres devoirs qu'ils seront tenus faire. 

7. Qu'ils ne prendront aucune chose pour 
l'administration des sacremens , sauf ce qui 
sera laissé librement par aumônes , quelque 
titre et possession qu'ils ayent au contraire, 
et ne prendront les prélats aucmie chose des 
bans et visitations des églises. 

Le roi exhortera les' évêques et arche- 
vêques de tenir promptement les conciles 
provinciaux pour pourvoir à ce qui est 
requis, attendant autre réformation surlq 
concile ,é„é«l^ .il 
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8. Que tous les vices publics , comme blas- 
phèmes^ jeux de hasards, homicides, usures^, 
bordeaux , monopoles et fréquentations des 
tavernes par les domiciliés soient, défendus , 
et les édîts sur ce fait soient rigoureusement 
et étroitement observés^ mieux que ils n^ont 
été ci-devant. 

Le roi fera publier édits par son royaume 
pour punir les blasphèmes et autres vices 
contenus audit article. 

9. Que tous les monastères soient réformés 
suivant l'ancienne institution. 

lô. Que à l'avenir tous abbés , abbesses , 
prieurs et prieures ne feront aucune table sé- 
parée d'avec les religieux ou religieuses , ain^ 
vivront en commun. 

11. Qu'il plaise à sa majesté ordonner que 
celui ou celle qui entrera en rehgioh , soit 
d'âg compétent ; le mâle de seize ans , et la 
lille de quatorze. Et que après ils ne puissent 
sortir ne deitiander aucun droit au bien de 
leurs parens , outre la pension qui leur sera 
constituée , et que l'on n'ait égard à aucunes 
dispenses à ce contraires, et que les abbés et 
prieurs , abbesses et prieures conventuels rem- 
pliront les couvents de religieux et religieuses ^ 
chacim en leur regard du nombre contenu eu 
leurs fondations, suivant lesquelles feront faire 
le service divin ^ et pour l'entrée et réception 
èsdits monastères ne prendront aucune chose 
desdits religieux ou religieuses , ni de leurs' 
parens , et seront les gentilshommes jpréféji^ 
& tous autres.. 
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Le roi procurera la réformation àes ab-^ 
bayes et monastères du royaume , tant au 
chef que aux membres > pour leur faire ob- 
server étroitement la vie régulière , selon 
les statuts d'iceiix monastères , et é<]its dea 
conciles. Et quant à. l'âge de profession, 
jusqu'à ce que , par le concile ^ y ait été 
pourvu, seront faîtes défenses aux pères et 
mères , tuteurs et autres , ayant charge et 
administration des enfaus nobles , autoriser 
et consentir qu'ils fassent ladite profession , 
qu'ils n'ayent , à savoir les mâles vingt* 
cinq ans , et les femelles dix-huit ans ac- 
complis , autrement où ils auroient fait pro- 
fession en plus bas âge que le susdit , seront 
' les de revenir à la succession de leurs 
^et mère , ou autres leurs parens ^ et 
dispenser de leurs biens k leurs-^ 
ainsi qu'il a été ci-dessus ré- 
^U article , et aura-t'on res- 
' ommes tel qu'il appar-^ 
ra^ 

^ i2^^u'à Favenî^le soit procédé par cen- 
sures e^M^tiqi^^à l'encontre de quelque 
personne qui^jp^t pour dette civile , sinon 
pour avoir preuve* 

Seront exhortés les archevêques et évêques 
de ne procéder par censure pour petite 
. cause, et où ils le feroient, les juges les 
pourroient contraindre à^ absoudi'e.. 

i3. Qu'il soit défendu à tous prélats et au- 
tres communautés d'église ' vendre les hautes 
futayes. de leurs, bénéfices, pour eWirer aux. 

P ii> 
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inconvéniens qui peuvent avenir et au dom-* 
anage que le peuple en peut endurer. 

Il y a édit à cette fin, qui sera étroitement 
observé. 

14. Et *soît ordonné aux officiers de sa ma- 
jesté de visiter les églises et maisons bénéfi- 
ciales pour icelles faire entretenir , ainsi qull 
est ordoimé de droit, sans en prendre aucun 
salaire. 

Ne se peut rien ordonner. 

i5. Qu'il plaise à sa majesté ordonner que 
dorénavant ne soient prins aucuns deniers 
sur les bénéficiers de la fondation desdits 
gentilshommes comme sur simples prébendes 
et chapelles fondées en leurs maisons et châ* 
teaux. 

L'édit sera observé. 



DE L'ÉTAT DE LA NOBLESSE. 

a. Au regard des remontrances qui peu- 
vent concerner l'ordre et état de la noblesse , 
lesdits gentilshommes prient très-humblement 
votre majesté avoir égard à la grande foule et 
dépense insupportable dont les gentilshommes 
ont été ci-devant chargés, aux services qu'ils 
ont fait aux guerres ; et en considération de 
ce les vouloir maintenir en leurs libertés, pri- 
yiléges , franchises , justices , usages anciens y 
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et user de telle grâce envers eux qu'ils se puis- 
sent ressentir du bien qu'ils espèrent de leur 
travail. 

Le roi les maintiendra en leurs privi- 
lèges , libertés et franchises. 

2. Plaira à votre majesté que nul ne pourra 
tenir , soit en votre service , soit en celui de la 
rêîne et de messieurs vos frères et sœurs , qu'un 
seul état de ceux qui sont incompatibles et qui 
requièrent service personnel , afin que plusieurs 
d'eux vous ayant Fait .service comme ils espè- 
rent faire , se ressentent de l'honneur qu un . 
seul peut avoir , qu'ils estimeront pour suffi- 
sante récompense de leursdits services* 

' Le roi a délibéré d'en user comme il est 
requis , ainsi qu'il a été ci - devant ré- 
pondu. 

3. Qu'il soit défendu à tous capitaines dé 
vos ordonnances et leurs lîeutenans, de ne re- 
cevoir personne en leur compagnie des ordorv- 

/ naiices , soit en la place d'ixomme d'armes ^ ' 
comme aussi le feront les commissaires des 
guerres , et les bien expérimenter au Mt de la 
guerre. 

Le roi ainsi le procm'era» 

4. Quand il plaira à sa majesté commander- 
que la gendarmerie et infanterie , ou aucun d'eux 
particnlièrement, marche par le pays, soit son. 
bon plaisir commander qu'es tapes leur soient 
dressées, avec défenses sur peine de la vie d^ - 

Piv 
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s'écarter ni aller loger ailleurs qu'esdits étatt^ 
suivant l'ordonnance , afin que ce soit le sou- 
lagement de ses sujets, du moins s'il ne Vbus 
plaît l'avoir agréable , enjoindre que les or- 
donnances sur le fait des guerres soient étroi- 
tement et rigoureusement gardées et observées , 
et peimettre à messieurs les connétable et 
jnaréchaux, gouverneurs et lieutenans de votre 
majesté et juges des lieux , et autres juges or- 
dinaires , recevoir toutes plaintes des contra- 
ventions à icelles , informer , décréter et pro- 
céder extraordinairement et en dernier ressort, 
nonobstant oppositions ovtr appellations quel- 
conques , soit que le cas * le requiert , jusqu'à 
sentence de mort et exécution si le cas y 
échet. 

Les ordonnances sur le fait des guerres , 
seront dorénavant , étroitement et rigoureu- 
sement observées ; et sera mandé aux gou- 
verneurs , baillifs et sénéchaux , que le peu- 
ple ne soit foulé par les gens de guerre , de * 
cheval et de pieds ; et où ils en auroienl 

Slaintes , les ouir , diligemment informer , 
écréter, prendre et appréhender, de pro- 
céder contre les coupables selon le pouvoir 
qui leur est respectivement donné p^r Féta- 
Dlissement de leurs offices. 

5. Et d'autant, sire, que pour le service de 
vos guerres les chevaux de service sont le plus 
requis , lesquels il est mal -aisé de recouvrir, 
sinon avec grands frais, dont l'argent se trans- 
porte hors du royaume , et souvent adrient 
que lesdits chevaux ne sont dressés. Le bon 
J^iai^ du roi , sera d'ordonner que dans s^n 
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Toyanme , es lieux qui se trouveront les plus 
commodes , comme aux évôcliés , abbayes et 
autres bénéfices , seront dressés barras de che- 
vaux pour en peupler le pays , et chacun en 
droit soi s'en accommoder le mieux qu^il 
pourra* 

Seront à ce exhortés les évoques commo 
a été répondu. 

6. Le bon plaisir de sa majesté soit pour 
obvier aux blasphèmes et juremens qui se com- 
mettent tous les jours contre Thonneur de 
Dieu ^ commander que les ordonnances sur ce 
faites , soient étroitement etrigoureusement ob- 
servées et réitérées. Et au surplus , pour ce 
qu'il advient plusieurs querelles , des paroles 
injurieuses , dont vienncmt le plus souvent dé- 
mentis qui ont été cause de la destruction de plu- 
sieurs bonnes maisons, 

.Pour y donner ordre , et qu'ils ne soient^ 
plus travaillés , votre plaisir sera d'ordoimer 
que toutes injures entre gentilshommes soient 
défendues , et néanmoins que l'injure de celui 
qui l'aura commencée tournera à son deshon- 
neur, et non de celui qui l'aura reçiie, et que , 
celui qui l'aura commencée soit puiii de telle 
peine qu'il plaira à votre majesté d'ordon- 
ner. 

Sera fait édit pour obvier aux querelles 
et débats procédant des démentis et autres 
causes entre les gentilshommes , et que celui 
qui , à tort , aura conmiencé l'injure porte 
la peine; et aussi seront i^enouveliées etrir 



ia54 Remontrances de la Noblesse 

goureusement observées les- ordonnances' 
contre les blasphémateurs» 

7. Qu'il plaise à sa majesté ordonner qu^en 
chacune province seront délégués par lesdita 
gentilshommes , quatre notables d'entr'eux: 
pour connoître de tous partages et successions 
qui adviendront auxdits nobles, et que lesdits 
partages qui en seront faits par lesdits délé- 
gués soient homologues par la justice royale , 
pour lesquelles homologations ne sera pris au- 
cune chose par les juges , greffiers ni autres 
officiers. 

Et connoîtront de plus des différens débats 
et querelles que lesdits nobles pourroient avoir; 
et en cas qu'ils ne les pourroient accorder par 
le fait de Thoimeur • soient renvovés devant 
lès cours et maréchaux de France ou gouver- 
ileurs des pays ; et cependant faire faire dé- 
fenses respectivement auxdites parties de faire 
^u cas l'un contre l'autre. 

Et en outre^ faire défenses à toutes personnes 
d'user ou domier à autrui ce mot de démen- 
ti , sur peines telles qu'il plaira à sa majesté 
ordonner. 

Que les sujets de sa majesté , de quelqu'état 
qu'Us soient, ayant biens tant spirituels que 
temporels, au pays du roi catholique ou de M* 
le duc de Savoye , jouissent paisiblement de 
leurs biens , tant au spirituel qu'au temporel 
qui leur appartiennent, et dont ils jouissoient 
du vivant du feu roi Henri , sans empêche- 
ment , et qu'ils y puissent aller et venir sùre- 
meat quand bon leur ae;Diblera^ çans payer 
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kucTins droits de péages , suivant le traité da 

paix et. ordonnance. 

« 

Il y a édit sur le fait des partages , lequel 
sera observé. 

8. Lui plaise maintenir lesdits gentilshom- 
mes en leurs anciens privilèges et cnasses , dé- 
fendant à tous autres de pouvoir chasser, ainsi 
qu'il fut dernièrement ordonné aux états tenus 
à Tours , et que les ordonnances sur le fait 
des bois, tant du roi que des seigneurs, soient, 
observées , et que suivant icelles , les larrons 
de bois , étangs et rivières soient punis cor- 
pprellement, comme larrons. 

Seront maintenus les gentilshommes en 
tous leurs droits ^ privilèges de chasse et 
autres, comme il est ci-dessus répondu. Et 
seront les ordonnances sur le fait des bois , 
observées, et les larrons d'étangs, rivières, 
garennes et grosses bêtes aux bois défendues , 
seront punis corporellement , suivant l'exi^ 
gencedes cas. 



^ Au 
tÎTO de 



Aussi les maintenir en leurs privilèges de 
l'arquebuse , et soi exercer en toutes ' 
armes , afin qu'eux et leurs enfans soient en- 
cleins et expérimentés en icelles quand l'occa- 
sion se présentera de faire service à sa ma- 
jesté, sans eix abuser, sous telles peines qu'il 
appartiendra à sa majesté ordomier. 

Remis à la réponse faite sur le premier 
article du premier cahier de la noblesse. 
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lOi Aussi soyent maintenus et gardés en 
tous les privilèges, franchises et jurisdic tiens, 
usages , immunités , exemptions , droits de 

Séages , travers et autres impôts , ensemble 
e toutes contributions et emprunts , et qu'il 
soit défendu à tous passagers , péagers et re- 
ceveurs d'impositions , de prendre et exiger 
aucune chose pour la vente , conduite et trans- 
port par les villes et autres lieux et district du 
royaume, tant pour des vins, bestial et autres 
fruits achetés pour sa provision, par la vente 
de leurs grains et vins provenans de leursdites 
terres , revenus , possessions et autres choses 
provenant d'eux et leur ménage , et ce après 
que le certificat , signé de la main desdits no- 
bles , leur aura été exhibé et présenté , et au- 
3uel ils seront tenus d'ajouter foi , ainsi que 
es long-temps a été gardé et observé , nonobs- 
tant quelconques édits au contraire , qtii se- 
ront pour ce regard révoqués. 

Le roi fera abolir le plutôt que fkire s^ 
pourra , tous péagbs et impositions mi^ sus 
pour la nécessité aes guerres. 

11. Entretenir aussi les gentilshommes gp 
teurs anciennes franchises , libertés et privi- 
lèges d'exemptions de tous impôts , tant an- 
ciens que nouveaux , de quelque sorte qu'ils 
puissent être, même de l'impôt de quatre sols 
trois deniers pour l'impôt de chaque muid de 
vin entrant et sortant notre ville de Paris, lieux 
et détroits , et que sur leur simple certificat , 
signé de leur seing , de leurs femmes , tuteurs 
ou baiUistres , il ne puisse être fait aucun arrêt 
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de leurs graina , bestial , vins et autres choses 
quelconques , quelque part que ce soit , sur 
peine de tous dépens , dommages et intérêts , 
et d'amende arbitraire. 

Idem, comme au précédent. 

12. Qu'il soit pourvu sur la superfluîté d'ha- 
bits pour les états , spécialement pour le tiers- 
état , autrement si bientôt n'y est pourvu de re- 
mède , tant le peuple s'en va en ruine et dé- 
troit ; car la plupart de l'or et argent de votre 
royaume est transporté aux nations étrangères 
pour le recouvrement des soyes , draps de 
soye, fil d'or et d'argent, passemens, brode- 
ries et lamentille , qui n'engençlrent que su i 
perfluités. 

Au moyen de quoi , plaira à sa majesté que 
pour la différence desdits nobles au tiers-état y 
soit défendu au tiers-état de porter ni soie ni 
cappes. 

Sera, fait édit comme il a été répondu cî^ 
dessus , sur la dissolution et super£uité d'ha- 
bits. 

i3. Et pource que depuis quelque temps 
4eur a insinué entièrement la forme du ser- 
vice qu'ils doivent faire à votre majesté, pour 
l'arrière ban, d'autant qu'ils ont accoutumé 
de ne servir que 40 jours dans le royaume et 
les pays de Bourgogne , Dauphiné et autres 
dans leurs gouvememens , et toute-fois on les 
a contraints et condamnés de servir 3 mois ^ 
et d'aucuns ont été appelles deux fois , en un© 
xoJboM ai^e , ce qu'ils supplient votre majesté 
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ne vouloir permettre, ni aussi que Farrière** 
ban puisse être commué en argent ; maïs seu- 
lement qu'ils fassent service personnel , sHls 
n'ont cause légitime , et que les bailliages près 
des frontières serviront aux plus prochaines 
.villes des frontières. 

Sera pourvu à la décharge àe^ gentils- 
hommes , pour le regard du ban et ar- 
rière-ban , comme il a été ci-dessus répondu». 

i4* Qu'ils ne soient tenus contribuer qu'aux 
lieux de leurs demeurances , pour éviter les 
inconvéniens qui sont advenus. Aussi quand 
il se trouvera un gentilhomme ayant servi par 
tant notable personnellement aux armées et 
Venu en âge de soixante ans , ou bien 
rendu impotent , en faisant service , que lui 
et ses terres soient exempts du service, de 
contribution audit ban. 

Comme aussi de ceux qui , en faisant ser- 
vice à sa majesté seroient morts , et leurs en- 
fens jusqu'en l'âge de porter les armes. 

Comme aussi les gentilshommes qui seront 
prisonniers en guerre , pour le service du 
roi , ne seront «ujets à aucun arrière-ban , tant 
qu'ils demeureront prisonniers. 

Y sera pourvu par le règlement.. 

i5. Que ceux qui ont des enfans portant 
armes à votre service, ou étant de vos or- 
doiMiances , soient exempts au moyen du ser- 
vice de leursdits enfans , pour l'entretien des- 
quels il ne leur convient faire moins de frais 
^.v .;,flae s'iUservpient eux-mêmes en personne..- - 
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Etant comme au précédent. 

\6. Lesquels gentilshommes supplient Sa 
Majesté d'ordonner, qu'il soit défenau à tous 
Prélats , et autres communautés d'église , 
d'acheter terres et seigneuries ou autres cho- 
ses féodales pour unir à leur église , sinon 
qu'elles soient rachetables à perpétuité , et 
suivant ce que toutes les seigneuries qui ont 
été vendues par lesdits gentilshommes , de- 
puis le commencement du règne du roi Henri , 
auxdits prélats , chapitres , et gens d'église , 
soient rachetables dans certains temps qu'il 
plaira à Sadite Majesté ordonner , attendu 
qu'elles ont été vendues par lesdits gentils- 
hommes à raison des guerres continuelles , 
depuis ledit temps , pour le service du roi. 

Quant aux acquisitions du passé de vuî< 
der leurs mains , il ne s'en peut rien or- 
donner , le roi veut conserver chacun en 
jses droits, 

17. Que ceux non nobles ne pourront édi- 
fier garennes , colombiers , volières, faire mou- 
lins ou pressoirs en quelque lieu que ce soit 
sous telles peines qu'il plaira à Sa Majesté ar- 
bitrer , toutefois ceux qui ont haute -justice 
moyenne et beisse , en puissent édifier en leurs 
terres. > 

Remis à la coutume des lieux. 

18. Qu'aux bonnes villes de ce royaume , 
où il y aura gentilshommes résidens , ne sera 
pourvu aux états de capitaines desdites vUles ^ 
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lieutenans en chef d'icelles , d'autres person- 
ïies que de gentilsliommes de robe courte , et 1 

ai aucuns du liers-état y sont élus par les ' 

gens dudit tiers -état, telle élection sera nulle* 

Le roi aura égard aux gentilshommes | 

plutôt qu'aux autres , et aux occasions qui 
se présenteront de chose étant en sa dis- 
position. 

HQ. Qu'il plaise â Sa Majesté préférer aux 
'étrangers les gentilshommes originaires de son 
royaume ^ aux grandes charges et états d'ice- 
lui , sur l'expérience qu'il aura des j^erson- 
nés et de la capacité d'icelles , et les pour- 
voir en leur province , parce qu'ils doivent 
être plus affectionnés au service , et défense 
de la patrie qu'un étranger , et si aura le 
pauvre peuple meilleur traitement. 

Le roi a ainsi délibéré faire comme il est 
requis. 

20. Que les provisions et collations des 
hôpitaux , nialaderies et léproseries dont les 
gentilshommes de ce royaume , et leurs pré- 
décesseurs , ont été fondateurs ^ appartien- 
dront auxdits gentilshommes et leurs succes- 
seurs , nonobstant les ordonnances et édits 
faits au contraire , et seront néanmoins les 
hôpitaux , maladeries et léproseries adminis- 
trées suivant les édits sous l'autorité desdits 
nobles. 

Leur droit sera gatdé comme a été ci- 
dessus. 
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SI. Pour ce qae es terres et seigneuries 
desdits gentilshommes, a été donné par or-^ 
donnance de dernière volonté ou autrement , 
avec quelque bonne, intention , justices , cen- 
sives , terres et rentes , à gens ecclésiasti- 
ques , comme évêques , chapitres , abbés et 
autres ministres , chose qui se trouve gran- 
dement préjudicier aux héritiers desdits do- 
nateurs , parce qu'ils ne les peuvent retirer 
}>our être tombés en. main-morte , et restent 
esdites terres et seignieuries démembrées ou 
chargées de rentes envers lesdits ecclésiasti- 

3ues , dont advient plusieurs quereUes^ et 
ébats. 

Qu'il plaise à sa majesté permettre auxdits 
gentilshommes de retirer lesdites justices , 
censives , terres ou rentes desdits ecclésiasti- 
ques , et pour ce faire soient contraints de 
prendre argent desdits nobles , jusqu'à la con-^ 
currence, si c'est justice ou censive, de la ra-^' 
cheter au denier trente , si c'est un domaine 
au denier vingt , et si ce sont terres au prix 
fju'elles S€ vendent sur les lieux. 

Le roi s'en remet à la disposition d« droit • 
' et de coutume. 

2a. Et d'autant que le revenu' deadîts 
gentilshoinmes consiste en rentes , desquelles 
2s sont la plupart fraudés par la recelleïBNsnt 
qu'en font les tenanciers et nouveaux acqué-^ 
reurs ; soient tenus venir déclarer aux sei- 
gneurs leursdites acquisitions , dans quaranj:b ^ 
jours sur peine de commise. ' ' : 

• Toiitesfois pour le regard du 4aupl).iad oet^^ 
Cah.gén. Mtats d'Orléans i56o. Q 



d'en dire. 
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•urtîcle n^est ci touché y parce qu'il n a chargé 



I Le roi s^en remet à la dispositiou du 

' droit et de coutume. 



23. Que nul ne puisse contribuer ou impa- 
J8er rentes sur l'héritage d'autrui , assis en ter- 
res et seigneuries desdits nobles sans le con- 
«lentement des seigneurs ^ ou tel héritage sem 

Assis. ' 

Idem. Comme au précédent 

. n^ Que les justices patrimoniales desdits 
igentilshommes leur soient gardées et entre- 
tenues , sans innovation , et ne soit permis 
aux sergens royaux d'exécuter en leurs terres ^ 
«ans demander congé du seigneur ou de son 
procureur, et demander assistance sans pou- 
voir être refusé , pour éviter aux abus qui se 
commettent tous les jours par les sergens qui 
composent avec les créditeurs , sans commis- 
sion valable , et même à la cueillette de« 
tailles , le plus souvent se veulent faire payer 
lïe leur journée par un homijae seul , et tou- 
tesfois en ce jour-là ils en exécutent plus de 
pent , rtellement que sous cette tyrannie le 
pauvre sujet paye deux fois plus pour la jour- 
née que ne monte le principal pour lequel il 
le veut contraindre. 

aâ. Comme aussi les commissaires sur I0 
fait des Jiailles ^t,ep&prunts ou autres nouy^ux 
subsides ^ -exemptent les riches et imposent les 
l^auyxies ^ ^t si dlaYeaturô les échevim» des 
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Villages leur demandent leur commission, en 
vertu de laquelle ils les veulent contraindre , 
ils les font mettre prisonniers. 

Tellement que le pauvre est non-seulement 
foulé de subsides , mais aussi de collectes , 
au moyen de quoi, qu'il soit dit que les com- 
missaires ne pourront procéder rii faire pro- 
céder à la cueillette des tailles , qu'ils né 
fassent apparoir desdites commissions pour 
réformer les abus desdits sergenis. 

Le roi députera commissaires pour infor- 
mer , et punir lesdits abus , et sera fait 
cependant commandement da garder ies-i 
dites ordomiances étroitement» 

^6. Supplions aussi qu'il lui plaise supprime? 
les offices des eaux et forêts , et remettre la conv 
/ aoissance de leurs affaires aux baillis et séné- 
chaux; du moins que dorénavant les juges et o£- 
ficiers de sa majesté sur le fait desdites eaux, na 
pourront aller exploiter en leursdites hautes- 
justices et contre leurs sujets , et demeurans 
en iceiles , soit pour prises , chasses ou aurs 
;tremenL 

Le roi y pourvoira. 

27. Et pour ce que pour lé bien des boîs 
faillis qu'après la quarte feuille , auquel tèrns 
il ne sont encore en défense , plaise ordon- 
ner , défenses être faites de ne chapeter ès- 
dits bois , sinon en ceux assis en nions , mon- 
tagnes , jusqu^à la sixiettieffeiUlle', et les autre» 



l 
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33. Il plaira à sa majesté considérer aùssîy 
que, durant la guerre , le pauvre peuple hiî 
a toujours subvenu de son bien , et payé li- 
béralement tout ce qui lui a été commandé j 
espérant que lès guerres finies il seroit sou- 
lagé, et en repos,; toutefois il est aujourd'hui 
autant et plus ibulé , et opprimé de tailles ^ 
subsides et impositions, quil étoit durant les 
grandes affaires du royaume. 
. Tellement que les sujets desdits gentilshom- 
mes sont si pauvres , qu'ils ne sauroient se- 
courir leurs seigneurs , ni de leurs personnes , 
ni de leurs biens , d'autant que tout ce qu'ils 
peuvent tirer de leur travail , ne peut satis- 
faire , et suffire encore pour payer lesditcs 
tailles et subsides. 

Qu'il se trouve en beaucoup d'endroits àa 
royaunle , beaucoup desdits sujets , qui , pour 
raison , tant des tailles que subsides qu'on 
leur imposoit , excessivement au-delà^ de leur 
pouvoir , qu'aussi pour la gendarmerie de 
toutes nations , à pied à cheval , qui ont passé 
par aucuns endroits dudit royaume , ont abanr 
donné leur pays. 

Pour cette cause lesdits gentilshommes sup- 
plient sa majesté avoir pitié de sondit peu- 
S le ,. et en ce faisant ressentir du fruit qu'il 
oit recevoir de sa paix , lui diminuer lesdites 
tailles et subsides , tout ainsi qu'il est porté 
'par les lettres q^i gdX été envoyées en cette 
. congrégation. 

Le roi regardera les moyens pour soula- 
ger son peuple, et en sera soigneux plus 
que d'autre chose , tant que les affaires lô 
pourront porter. 
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34* Qu'il soit mandé aux officiera de sa 
majesté de mettre , ou faire observer le taux 
OTi manière de vivre aux champs et aux vil-* 
les , d'autant que les hôtes font plusieurs ran- 
çonnemens , tant à la noblesse ^ qu'aux sujet» 
ne sadite majesté , tellement qu ils se font 
layer à leur mot^ à 20 et 25 sols par jour 
^ar homme , et pour cheval ^ et toutefois 
'homme d'armes, et tout son train , n'a à 
dépendre par jour que 2a solsr 

Et au surplus faire taux et prix en chacun©' 
desdites villes du royaimie , à toutes, denrées^ 
vîtuailles , eu égard à ce que de tems eu 
tems chacune^cliose peut valoir selon sa saî* 
son , et seront faits lesdits taux par les juges 
royaux des lieux , au rapport des plus nota* 
blés de chacun état , et ce de trois en trois 
liiiois. 

Seront de- rechef publiées les ancienne* 
ordonnances , avec commandement aux. 
juges de les faire étroitement observer y. et 
punir rigoureusement les infracteurs , sur 
peine de s'en prendre à eux , où ils seront 
trouvés, comiivens ou négligiens à ce iaire. 

S5. Semblablement que ceux des villes ^ 
non nobles , qui tiennent héritages , terres- 
et seigneuries desdits gentilsliommes > soient 
cotisés au prorata qu'ils tîeiment des terres 
auxdits villages et seigneuries , d'autant que 
la plupart desdites terres et seigneuries ont 
été aliénées par lesdits seigneurs ,. de sorte 
que le pauvre sujet du village supporte la 
taille ,- et toutesfois celui qui rient le princir- 
pal ^ se veut exempter de contribuer ^ siuiS 

Q iv 
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ombre et couleur , qu'il demeure en la ville i 
et en ce faisant , ce sera tirer le pauvre sujet 
de partie de sa taille ou imposition. 

Seront faites défenses aux nobles demeu 
rant aux villes , s'exempter des tailles , ne 
tenir en leurs mains leurs terres et hérita- 
ges qu'ils ont aux champs , autrement seront 
imposés à la taille pour le regard desdits 

I héritages , comme s'ils étoient tenus par 

T l'homme taillable. 

3ff. Et pour ce que depuis trente ans , et 

même depuis le règne des rois Henri et 

^ . François dernier , se sont levées grandes som- 

^ mes de deniers sur son royaume , lesquelles 

^« lesdits gentilshommes lie peuvent croire , et 

|f penser , qu'elles aient été employées pour 1q 

service de leurs maisons , ainsi qu'on leur 

^ faîsoit entendre lorsqitc on les levoit. 

A| A cette cause , ils supplient très-humble- 

T" ment sa majesté vouloir ordonner et députer 

. trois personnes notables des érats de chacun 

1 pays , pour s'informer desdits deniers lavés 

pour en faire rendre compte aux commis&ai- 

I res qui les ont levés , afin d'être assuré de ce 

que sont devenus lesdits deniers , et s'ils ont 

été employés au service du roi. 

I Le roi a jà pourvu , de sorte qu'à la vé- 

; rite toute administration passée sera connue. 



» 
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DE LA JUSTICE. 



1. Au regard de la justice ^ chacun sait que,- 
quand elle est bien et sûrement administrée , 
elle a fait régner les princes , contenir leurs 
sujets en amour , iiclélité et dévotion , et les 
/ait vivre en paix , union et repos. 

Toutefois 1 on voit aujourd'hui qu^elîe est 
Vendue , par la multitude des ministres d'i- 
celle , que pour ce qu'ils ne sont pas payé» 
de leurs gages , car ils n'ont acheté leurs offi- 
ces que pour pratiquer et s'enrichir , ce qu'ils 
ne peuvent faire sans faire tort au droit. 

Au moyen de quoi, lesdits gentilshommes 
supplient très-humblement votre majesté don- 
ner ordre qu'elle soit sommairement adminis- 
trée , et que dorénavcint de tous oflices de 
judicature , avocats et procureurs de sa ma- 
jesté , ne se payera aucune iinance , et qu'il 
n'y soit pojurvu que de personnes capables , 
gens de bien et de bomie expérience , âgés de 
trente ans pour le moins , suivant les anciennes 
ordoimances et coutumes des principaux pays 
du royaume. 

Il y a été satisfait au cahier de la noblesSQ- 
de la prévôté de Paris. 

2. Que les ordonnances sur ce faîtes de pa- 
rentages et alliances dos présidens et conseil- 
lers des cours de parlement seront ol^servées ; 
et qu'à l'avenir les avocats et procureurs de 
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sa majesté n'obtiendront de parentage aux 

conseillers et présidens. 

Il y a été également, pourvu. 

3. Qu'es cours de parlements où. il y aura 
conseillers clercs , sera ordonné que doréna- 
vant il n'y sera pourvu que des gens d'église 
sans dispense. 

Le roi procurera et y pourvoira comme 
il est requis. 

4. Pour éviter aux surprises et longueurs f 
que vos sujets ne se consument en frais à la 
poursuite des audiences, où ils sont le plus» 
souvent abusés , suivant les anciennes ordon- 
nances , qu'il soit défendu à messieurs les pré^ 
sidents des cours de parlements ^ ne procéder 
à aucuns jugements de procès par écrit, sinon 
par roUes qui seront faits suivant l'ordre des 
conclusions desdits procès , pourvu que lesdits 

Srocès soient en état, sous peine de nullité 
es jugemens et arrêts qui pourroient interve- 
venir , et de telle amenjie qu'il plaira à votre 
majesté arbitrer , tant en leur nom privé que 
du procureur de partie qui auroit poursuivi 
prématurément et par anticipation lesdits ju- 
gemens et arrêts, et qu'en ce faisant, nul ne 
puisse être surpris ; et ne pourront les cours 
souveraines juger d'équité , sinon es matières 
criminelles. 

Recours à la réponse faite au premier 
cahier de la noblesse de la prévôté de Paris 
et aux autres. 

5. Ausrsl ordonner que lesdites cours de par- 
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lemens , pour fe regard des appellations ver- 
balles , soient faits roUes sur les registres des 
présentations, et les causes régis trées es rolles 
des plaidoyers, selon les jours des province» 
et bailliage^ ; et défenses à tous presidens ec 
conseillers , de ne faire appeller aucune cause 
par placets ou autrement; mais garder Fordro 
de la publication qui aura été faite au greffd 
des présentations. 

Idem. Comme dessus. 

6. Pareillement ajournemens personnels n^ 
soient décernés contre gentilshommes , sinon 
en cas de mort, mutilation de membres, ou 
violences et forces publiques ; aîns sera décerné 
ajournement simple contrôles gentilshommes, 
tnêmement quand ils seront resseans ou do- 
miciliés , lesquels le plus souvent par infor- 
mations faites et apportées, et par témoins 
suspects, sont contraints comparoir et faire 
ouir et examiner à grands frais et mises , et 

Ï)uis sont les parties appointées contraints et 
es procès civilisés. 

Idem. Comme dessus. 

7. Que tous procès soient dorénavant jugés à 
Tordinaire, sans qu'il soit loisible, pour quel- 
que cause que ce soit , en faire et juger au- 
cuns par commission , sur peine de nullité 
des jugemens et d'amende arbitraire contre les 
juges contrevenans. 

Il sera fait éclit pour abolir tous procès de 
commissaires. 
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' 8. Et pour ce qu'il est surVenii plusieurs 
inconvéniens de ce qu'aucuns présidens , con- 
seillers ou autres officiers sont pensionnaii^es 
du conseil ou domestiques, ou s'entremettent 
des affaires des princes et autres de toutes 
sortes de qualités ; de sorte que sous prétexte 
de l'entrée en la cour et communication les 
tins avec les autres , ils s'entremettent de sol- 
liciter pour les parties secrettement et quel- 
quefois font tirer le secret dont sont advenus 
et peuvent advenir plusieurs inconvéniens ; 
pour à quoi obvier, lesdits gentilshommes 
supplient très-humblement votre majesté faire 
édit irrévocable , et défenses à tous présidens^ 
conseillers et autres, vos officiers, de ne se 
mêler et s'entremettre aucunement, directe- 
ment ou indirectement , des affaires des 
grands seigneurs ou autre quelconque , sur 
peine de suspension , ni prendre aucune pen* 
sion. 

II y a édit sur ce , qui sera étroitement 
observé. 

g. Qu'en toutes causes et procès qui con- 
cerneront aucuns desdits présidens et conseil- 
lers, leurs femmes et enfans de quelque part 
qu'ils soient dévolus, par appel, soit des re- 
quêtes du palais ou ailleurs, ne soient plus 
jugés es cours dont lesdits conseUlors et pré- 
sidens seront du co:^s, ains seront jugés par 
d'autres cours. 

Outre les édits ci-devant faits , le roi par 
ordonnances y pourvoira. 
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10. Que les officiers nouvellement créés, * 
et principalement les financiers , juges royaux 

et présidiaux, depuis le commencement du 
régne de Louis XII, en ça soient suppri- 
més en leur payant les gages et par clia^ % * 
cun an. 

Sera pourvu à la réduction. .V 

11. Et d'autant que, toutes vos cours sou- 
veraines sont remplies du tiers et commun 
état, au moyen de quoi, les privilèges des- 
dits gentilshommes ne sont gardés ni main- 
tenus èsdites cours. A ces causes, vous sup- 
plient de vouloir créer en icelles quatre con- 
seillers gentilshommes de robbe courte por- 
tant épée , ayant voix délibérative en icelle , 
par lesquels lesdits droits et privilèges soient 
ïnaintenus , tout ainsi qu'il leur a plu de faire 
des personnes ecclésiastiques, et comme de 
tous temps est observé à Dijon paiement de 
Bourgogne. 

r ' . ■■ • ' ■ ^ i r: . . ^ 

Recours, à la réponse jà faite au premier; 
Uajii^er. . -: . 

la. Que toutçi9. sentences prayjsionnelles , ; 
définitives qui sef.OAt, confirmées etap^juiescées 
en ladite cour , serpnt renvoyées devant desj 
juges de ladite cour pour les exécuter i^tpro- 
Qédei; outre. , , , , , ,,. \], ; 

Les é^its et Qrd^Çjajices sur ce faijijs., so^y 
^ ront observés. ' o : • p. , ,. /, ;, . ï 

-Ri Que les t^s:^ ^eiis.ft^;îf>»é^liaa 
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d'arrêts se feront à la barre et non sur les 
}ieux pour éviter à frais, appelles les procureuus 
des parties seulement , et ne prendront les 
commissaires , autres droits que ceux ordonnés 
par Iû6 oi^donnances. 

Sera pourvu par ordonnance , que toutes 
exécution d'arrêts et .taies de dépens , se 
i'assent dorénavant aux moindres frais des 
parties que faire se pourra , comme il a été 
pareillement répondu au cahier du tiers. 

14. Qu'il plaise à sa majesté ne donner cou- 
'fiscation qu'elle ne soit adjugée, 

11 y a édit qui sera étroitement observé. 

i5. Que tous gentilshommes ayant droit dd 
sceau , et qui feront apparoir d'en avoir joui 
en leurs terres leur soit icelui continué et re«^ 
levé de l'avoir entretenu. 

-Hecôurs à la coutume des lieux. 

16. Aussi que tous acquéreurs , suivant 
pkisieuiip coutumes , soient t^Aus insinuer leurs 
contrats, au greffe du seigneur du fief, et> 
qu'il, ne pourra prendre nulle possession , 
tant contre^Ie^ lignage que contre le seigueur^ 
sinon du jour de ladite insinuation , nonobs- 
tant qu'il y ait coutume au fcontraire. 
' 17*. Que totrtes évocations comme contraires 
à l'ordonnance , établies en une justice, et dèf 
tous temps gardée et observée , dont n'adyient 
que faute et ôppressîoft 'Sti périple et pertur- 
bation du repos public, soient casiséesfrescSi-* 
idées et annullées. 

Et piaillement les ^iviiégèsr des'sÀpp^ti 



aux Etats d* Orléans i5Go. a55 

des uiÛTersxtés , d'avocats et procureurs en ce 
qui concerne leurs causes commises parde- 
vant le conservateur de l'université aux re- 
quêtes du palais ou ailleurs; et en ce faisant, 
ordonner que toutes choses soient remises et 
retournent à leurs jurisdictions ordinaires. 

Ne seront dorénavant octroyées évocations 
que pour bonnes et suffisantes causes. 

18. Qu'il plaise à sa majesté supprime!* et 
abolir le grand conseil , pour les grainds frais 
que le peuple en supporte. 

Le roi y pourvoira comme il verra être 
requis pour le bien de la justice et soula- 
gement de ses sujets. 

ig. Que deffenses soient faites à tous artî^ 
sans , gens de métier , laboureurs et autre» 
persomies de porter épée , sinon hors la ville, 
quand ils iront aux cnamps. 

Sera mandé aux juges de faire deffenses 
conformes à l'article. Et sera fait générale 
ordonnance : et cependant feront lesdits seir 
gneurs justiciers défenses , es détroits de Iqurs 
justices , à toutes personnes- roturières d^ 
leurs villages, et lieux circonvoisins , quand 
ils viendront aux fêtes , noces et marchés ^ 
• qui seront de lëursdites terres, laisser leui; 
épée en quelques maisons du village. 

T 

20. Qu'il soit enjoint aux sergens que lors- 
qu'ils feront la saisie et prise pa;- décret de 
ijuelque héritage , qu'ils" ayent à y mettre et 
instituer coiWJUÀssaire suffisant, qu'il ait inoyea 
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de faire le profiteiuent des levées , lors étant 
sur lesdits héritages ainsi saisis , et labourer 
et ensemencer duement ce qu'il y aura mé- 
tier de labourer, afin que le tout soit pour et 
au profit , tant des décrets que des décretans , 
"sur peine auxdits sergens en leur propre et 
prive nom de répondre des levées et intérêts, 
•qui par défaut de ce , pourroient avenir. Et 
ne pourront prendre pour petite somme des 
biens immeubles , sinon en cas qu'il n'y eût 
meubles. 

Recours aux ordonnances siir ce fait ^ 
stile et usances des cours. 

21. Que toutes commissions pour assigner, 
partager ou autrement , s'exécuteront par les 
jsergens des lieux,, et que ceux qui iront exé- 
Xîuter arrêts ne mènent huissiers avec eux_ , 
mais en prendront sur les lieux pour éviter 
aux frais. 

Remis aux ordonnances. 

22. Que lesdites cours de parlements et 
mîtres juges n'observeront autres fêtes que 
celles des apôtres et fêtes soleimielles bbser- 
yées par l'église , car ainsi qu'elles sont de 
tî'ois cents soixante- six jours qu'il y a en l'an , 
n'en vacqujeroient pas cent, et dpixnent par 
èe moyen longueur aux procès et parties. 

Les cours , et autres juges n'intermet- 

"'tront l'exercice de la justice pour autres 

fêtes que celles comprises en l'édit qui sera 

fait , 3ùr ïa réductiou ,Qt restriction d!iceUes , 

^ *^ comma 
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' comme il a été répondu ci-devant au ca- 
hier général. 

23. Plaise à sa majesté donner aux bail-, 
lifs sénéchaux 9 ou leurs lieutenans , pour la 
force et la justice quinze ou vingt archers , ou 
plus , selon la grandeur de leuï^ Bailliages ; 
et soient cassés les lieutenans criminels de 
longue et courte robe , prévôts des maréchaux 
des provinces ^ qui font peu de service , et 
commettent grands abus en leurs états et au- 
tres de justice: Et qu'il leur soit donné pou- 
voir de juger de tous crimes des fausses mon- 
noies , vagabonds , quêteurs de chemins , et 
autres crimes jusqu'à la mort , sans appela 
prenant avec eux le nombre de conseillers 
porté par l'édit ^ et auront lesdits baillifs et 
séiiéchaux semblables gages que lesdus pré- 
vôts des maréchaux résideront dans leurs bail- 
liages , seront de robec ourte ; et leur soit per- 
mis d'avoir un lieutenant pour la conduite do 
leurs archers qui sera aussi de robbe courte. 

. Le roi y pourvoira comme il verra être 
requis pour le bien de la justice de ses 
sujets. 

24- Et pour ce que vos cours de parlement 
ont lait jusques ici difficulté de communiquer 
aux parties ou leurs avocats , les doutes qu'elles 
voient qu'il y a un procès , et que par faute 
de ce faire plusieurs décliéeiit de leur bon 
droit à faute de les résoudre et y pourvoir. 

Le bon plaisir de sa majesté sera d'ordonner 
que les doutt^s seront dorénavant communi- 

Cah* gén. Btaùs d'Orléans \b6o. R 



ItSft Remontrance de la Noblesse 

qués, et que sur iceuxleâ avocats des parâei 

seront sommairement ouis. 

Néant. 

!25. Qu^il soit enjoint auxdites cours ^ et 
Autres juges inférieurs , de nWer plus aux dio> 
,tums de ces mots , et pour ces causes et 
autres semblables j mais spécifier du moins 
la principale cause de leur jugement afin que 
quelque certitude , en sorte et coutume ded 
arrêts , pour entendre quelles loix sont obser- 
vées par ladite cour, à Tinstruction des avocats ^ 
pour conseiller au contraire les parties , ainsi 
qu'ils font sous prétexte de la loi écrite. 

Néant 

e 

q6. Pour ce que Ifes avocats et procureuraF 
du roi différent souvent à prendre leurs con- 
clusions à la grande retardatîon de la Vidange 
des procès auxquels ils prétendent avoir inté- 
rêts , et des pauvres parties sont constituées 
en^r^nds firais, seroit bon leur préfinir cer- 
tain • 4éi<ii , dans lequel ils ayent à prendre 
leursdltes conclusions ^ après que le procès 
aura été remis devers eux , sur peine de sus- 
pei^^ipn de leur état. 

Sera mandé aux avocats et procureurs 
du roi faire leur devoir en toute diligence* 

•ay. Et parce qu'aujourd'hui la plupart des 
procès sont poursuivis par les parties , sous 
i'assmrance du conseil que les avocats bail'* 
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leiit auxdites parties ^ et néantmoins en té 
qu'ils succombent ^ les parties soht toujours 
condamnées aux dépens ^ dommages et îu* 
térêts. 

Soit ordonné qu'en cas quie lésdîts avocats 

. auront mal conseillé ilotoiiremént , les parties > 

ils seront tenus en leurs dommages et inté»- 

rets , afin qu'ils n'ayent occasion de faire plai* 

der ceiix qui\ s'adressent à euxi 

«Sera fait ordonnailcé suivant la réponse 
faite à pareil article du caliier du tiers-étatèi 
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i. Que toUs notaires royaux soient înteîS 
Irbgés avant que d'être reçus suivant les or- 
domlànces , et soient âgés de yingt-cirlq ans^ 
Vergés en pratiques , aussi qu'ils résident aux 
lieux dé leur électiiDn et limites* 

Seront interrogés les notaires avant qu'ils 
soient reçus suivant les ordonnances ^ et 
seront âgés de vingt-cinq ansi 

2; Qu'ils ne jPôcevi'ôhl contrats sul*mémoîres ^ 
billets bii buUçtins , ihâîs.seroiit ternis les écrire 
bieil et dùement au long ^ et feront signer leà 
minutes par les cdntractans , s'Us peuvetit isi- 

Saer^ sur peine de privation de leurs offices > 
e dommages et intérêts des parties et d^âî- 
mende arbitraire» 

Setont suivies les âncîenjiéà ôrdonhanceô 

Rij 
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sur le règlement desdits notaires > jusqu'à 
ce que le roi y ait aucunement pourvu. 

3. Que les testamens et donations seront 
ip.sinués pardevant les juges ordinaires des 
lieux , sans qu'ils soient tenus les faire insinuer 
aux bailliages pour éviter la foule et exactions 
qui se peut commettre. 

Seront gardées les ordonnances ci-devant 
faites. 

4* Que lesdits notaires seront tenus dans trois 
mois, après la recette des co^trats, de mettre 
et enregistrer en la propre forme qu'ils les re- 
cevront; et advenant qu'ils meurent , leurs mi- 
nutes et protocoles seront mis pour sûreté , à 
sçavoir, aux villes et aux villages es mains de 
ceux qu'il plaira aux juges des seigneurs . dé- 
puter , et les consuls des villes ou autres , en 
tant que chacun d'eux touchera , bailleront 
acte à leurs héritiers , avec sommaire -inven- 
taire , sans pour ce priver Içsdits héritiers de 
leurs droits. 

Remis aux ordonnances. 

5. Qu'il soit défendu auxdits notaires , par 
les actes qu'ils feront et recevront d'appeller au- 
cuns des contractans nobles qu'ils ne le soyent, 
et auxdits contractans de permettre qu'ils soient 
ainsi appelles ^ sur peine aux notaires de faux. 

r 

Seront £iites défenses suivant ledit ar- 
ticle. 
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6. Qu'il ne soit permis à personne de porter 
ni user d'armes de quelque sorte que ce soit, 
s^il n'est noble de race , et qu'ils ne puissent 
ayoir privilège au contraire , sans en com- 
prendre les caractères dont les marchands usent 
coutumièrement pour marquer et reconïïoitre 
leurs marchandises. 

7. Vous plaise ordonner pour là conserva- 
tion des noms et armes des anciennes maisons 
de ce royaume , et pour toujours connoître 
ceux qui seront de droite ligne , que les bas- 
tards soient contraints de porter la barre gau- 
che, sous condition ou peine qu'il vous plaira 
commander. 

£t pour la postérité d'iceux bastards , à 
cause qu'ils sont nés légitimement, et ne met-** 
tent en leurs armes qu'une différence , comme 
seroit une penne , leur seroit commandé d'a- 
voir une marque particulière , qui ne servira 
qu'à ceux qui sont issus de bastards, coname 
la barre toucher aux deux bouts de l'écusson 
et l'autre ni touchera pas ; ou bien que le bas- 
tard porte au chef de ses armes la lettre B, 
ou dedans la barre , l'autre barrée seule- 
ment. 

8. Qu'il plaise à sa majesté ordonner qu'en 
sdll royaume l'on usera que d'une seule aulne 
et d'un seul jpoids. 

Recours à la réponse faite au premier ca- 
hier de la noblesse. 

SlHS, 

Ayant vu. la liste de^ votre conseil d'état et 
privé ^ qu'il a plu à votre majesté et à la reine,- 

R iij ' 
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votre mère , nous çnvoyer , et nous faire tant 

4'hoimeur que i}L^ noua la communiquer. 

Nous remercions Dieu de ce qu'il a plu à 
çaditçf damQ prendre charge et gouvernement 
tant de la personne de votre majesté qua 
de tQut votre royaume , avec l'avis et conseil 
du roi de Navarre et des trèsrillustres et très-» 
excellefis, princes. nosSieigneura les princes da 
Sjang, MM. les cardinaux de Lorraine, da 
Bourbon ^ Tauron , Ghâtillon ,. Guise et d'Ar-^ 
magnac , MM, les ducs de Guise , Nevers ^ 
d'Aïamale et; Montmgxency, connétable de 
France , le chancelier, le duc d'Etampes » 
les maréchaux de St André et Brissac^ Ta-. 
Wiral, le çieur de Mortier, l'évéque d'Or- 
léans, le sieur d'Avençon , évêque d' Amiens 
et le sieur de Selus. De la réception desquels 
et; de la bonne élite qu'il lui a plu en faire» 
^ous louons le créateur y les suppliant en 
leur conscience et honneur , si bien se main-t 
tenir au çonsçil et affaires de votre royaimie, 
qu^, ce çoit à la grandeur de votre majesté 
et au soulagement de votre peuple. 

Vous suppliant très-huxnblement, sire, qu'ea 
votre coniseil, vous ne receviez et mettiez 
^omme qui n'^it Thomieur de Dieu et deU 
^aînte église catholique ^ l'augmentation de 
votre royaun^e, et le soulagenient de vos su» 
|et§ en Teçommandatiçin,, 

En témphi àe quoi , lesditîi gentilshoni^mest 
^énutés. de toutes les provinces ci-après nom-?, 
mes y se sont signés çiu cahier dçs a^rticles, gé^ 
îxéranx » qu'ils pnt présentés au roi tous en- 
feinble ^ ^ personne, à QrléaiWâ W 5. mk^ 
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S A T O I H^ 

Ceux de Bourgogne # ponr le bailliage de Ùijoiw 

Le sieur 'Vautins. 

Autiia* 

Le sidur de Banvoir-Ia-ModeL. 
durons - for - SaAaeii 
Le eîeiir Yallargaux» 

Bailliage d'Aïuoià. 
L^ aîenr BIisser|r. 

Bailliage de la Monugme^ 
Le iieur (Shameçoxu 

MâcoB.. 
Le sieur de Toumoiu 

BareorSeiiMie 
Xéà sieur de licey et de St. ITiacent» 

Amener 
L0 siens de L^siq; et de Ifimcœniberu 

Ai* 
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Normandie : tirons bailliages^ 
Cottentiq. 
Le sieur de Maigneuville , baron de la Haïe. 

Gisors. 

Le sieur de Roncerolle , baron ^'Hacville. 

Alençon, 

Le sieur de Remouard. 

Pour Us trois bailliages et sénéchaussées de Languedoc. 

Beaucaire. 

Le sieur de l'Étang. •' ' * "* 

Garca^onhe. 

Le sieur de Levis et le sîeur dé la tî^sé. 

Montpellier. 

Le sieur Pierre de Vissey. ^' 
* • 

Champagne , pour le bailliage de Troycs. 

Le sieûr de St. VhsXe > bailli 5e Troyes, ^ ^' 
Chaumont en Bassigny. 

Le sieur de Langue et le sieuf : de Beau* 
pré. 
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. La sénéchaussée tL^Anjou. 
Le sieur de Thenalse. 

Le bailIilLge de Proyiii6.i 

Le sieur de Baby iet Passy , et Jean de 
Breaunefay. ' 

BoiirbonjQois. 

Le sieur de Montiocy et le sîèur Desgauttes. 

Ba$se Auvergne. 
Le sieur de Serclay et Mirinon. 

. Bas Limosin. 
Lt sieur de Renville. • vCl 

{"orest. 
Le sieur Durcy. ' ' " "^ 

Haute Auvergne. 
Le sîéur Ae Mîrmon. r * ;- -sz r ,^ 

Sénéchaussée de Lyonnois. 
Le siejir delSter'^Ôlîvè. ^^--^ -^ 

Sénéchaussée d* Auvergne. 

Le sieur de Serlan et d'Ailly. 
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Dauphiné» pour tout le p^jr». 
Le sieur de Chauvillan et d'fierculû 

Frpvencei» 
ÏA sieur de Mérarguesp: 
Bcrrf. 

hd sieur Gerey et de TÉtaxigid 

Comté de Dieux»^ 
Le sieur de Fay« 

Montdldier en Picârdie^i 

lie sieur Aatoine de Brouilly de Mesquîf 
ttllière* 

Ûxléaii8« 
Le sieiur de Ghoisy^ 

Estampes»! 
L^^ieigoeura de la Bric^e et Oisonillîflig 
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ARTICLE 

particulièrement baillé pour te comté d^ 
Dreux , par le- siçur de Fay. 

Les gentilshommea dudit comté suppliait 
sa n>ajesté que lorsqu'il lui plaira dorénavant 
faire aes convocations de bans et arrik^e-bans ^ 
elles se fassent pardevant le bailli de Dreux^^ 
et non pardevant le bailli de Chartres , comme 
ci-devant abusivement a été fait y requérant 
aussi demeurer sujets et justiciable^ dudit 
bailli de Dreux y sans en rien reconnoître autre 
jugé; et au cas qu'ils eussent divers £efsèfr- 
dits deux bailliages, qu'ils sàient tenua, pou^ 
tous lesdits £efs comparoir, ou pour faire 
service personnel « contribuer auxoits bans et 
orrière-bana , pardevant ledit bailli de Drems ^ 
pu son lieutenant, et noxi autre^ 

Fait le 5 janvier i5Ç^ 



MM 
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REMONTRANCES 

Que les Nobles du bailliage de Provins en-- 
tendent être faites et proposées devant la 
majesté du Roi Charles IX, qu'ils ont 
accordées et proposées , et arrêtées ensem-- 

\ hlement en V assemblée générale dudiù 
état de la Noblesse , le mardi 12 octobrc^ 

\ x56o. * 

♦. Premièrement , puisque le roi , par sa pru- 
dence , et vertu admirable de Dieu tout puis- 
sant inspiré , reconnoissant la grâce qu'il a 
d© lui reçue, et montrant qu'il est vrai zéla- 
teur et observateur de la religion chrétienne, 
amateur de toute* paix et Union entre les su- 
jets, leur est si bénévole , que pour la soula- 
ger et tenir en repos , veut teiiir , ouïr et 
entendre leurs plàMtes , îesriobles du baillia- 
ge de Provins et ressort d^'içi^jyi, après Iopl- 
f:;ues et réitérées délibérations ,' en toute hu- 
milité devant sa majesté , disent ce qui est 
ci-après : 

Que par la grâce de Dieu , du roi , de sa 
bonne police et justice , ils ont ci-devant, en 
suivant les commandement de Dieu et de sa sain- 
te église , vécu catholiquement , ont aussi tou- 
jours été vrais fidèles et obéiss£ms sujets du roi , 
rendant humbles grâces de ce qu'il ne se trou- 
ve aucun de leur état qui ait été ci-devant 
repris et suspect y d'avoir eu h mépris sa foi , 
|-elîgion , son roi , son obéissance et service ; 
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«n quoi ils entendent et promettent persévé- 
rer, vivre et mourir , et en rien ne contre- 
venir aux saints conciles et constitutions de 
l'église, 

£t à ce qu'ils soient soulagés des vexations 
qu'ils souffrent, remontrent aue par corrup- 
tion des mœurs , et gens d'église , de justice 
et autrement , ils soient affligés. 

En ce bailliage , qui est de si petite éten- 
due , les prélats , abbés , prieurs , curés et 
autres gens dVjglise , par lesquels le plus beau 
et le meilleur bien est tenu et possédé^ me* 
nent vie dissolue , spécialement eux, qui ont 
l'administration des sacremens et choses spi- 
rituelles ,'les églises se trouvent abandonnées 
es mains des fermiers , le bien dédié à œuvres 
pitoyables répandu à usage mondain , un 
grand nombre de prêtres jeunes et igiâorans , - 
reçus aux ordres par argent, la pluralité des 
bénéficiers , dispenses , pensions , vente et 
achats de bénéfices , abus en la justice ecclé- 
siastique , les importunités des crimes par les 
responsables en icelle font scandai à tous , 
aucuns tiennent publiquement concubines , ne 
révèrent ou craignent justice , bien assurés 
de racheter par argent en la cour d'église la 
punition de leurs crimes , peu d'entr'eux ré- 
sident sur leurs bénéfices , nulles instructions 
d'eux , prennent argent pour les saints sacre^- 
mens , sépultures , son de cloche , et pour le 
faire court y a-t-il désordre que la sainte foi 
et loi de Dieu en sont à mépris es religions , 
moines ignorans , vagabons s ^^^^ discipline 
et correction , le tout procédant de la négli- 
gence de leurs supérieurs. , 

Us supplient sa majesté , auquel non-seule* 
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ment appartient , comme très-chrétien , qti* 
les églises de son royatime soient en leurs 
libertés entretenues, mais faire qu'elles soient 
servies , et les prélats , gens d'église , tant 
séculiers que réguliers , rirent comme il ap* 
partient ^ et si oésordrey a, le faire corriger 
par Fiautorité des supérieurs , sur ce faire met- 
' tre et tenir tel ordre et police , qu'en soii 
reg&é l'église soit rue pure , belle et paisible^ 
etc. eta etc. 

Ce que sans doilte se fera , si es prélatures 
ne sont admis et reçus ^ autres que gens de 
bien ^ bonne vie , littérature et savoir , qui 
actuellement résident à leurs diocèses , corrigent 
les vices des Ministres^ et au très saints ordres 
ne soient admis que gens d'âge , probité et 
savoir , si les diocésams , abbés , prieui's ^ 
curés et autres y ayant charges d'ames , ne 
possèdent qu'un tjéiiéfice^ et y résident, si sur 
ce ne sont octroyées dispenses , pensions 
abolies , si les religieux sont instruits par bons 
maîtres ; aumônes sont faites , chasteté - entre 
^ens d'église gardée ^ et aux ecclésiastiques 
est défendu d'exiger aucune chose pour 1 ad- 
ministration des sacremens et sépultures ; si 
la justice de l'église est réformée, officiers 
en icelle , préposés gêna de bien et sarans > 
c'est ce qui est supetûu aux couvents et 
communautés des gens d'église avec le revenu 
^QS chapelains ^ prieurés et autres bénéfices 9 
n'ont charge d'ame et résidence 5 est employé 
en aumônes et oôurres pitoyables , cela ainsi 
fait et procuré , reviendra en l'honneur de 
Dieu , de son église ^ et gloire immortelle du 
roi. 

Pour les officiers et ministres ds la jUatîte y 
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sont les nobles oppressés par chacun d^îceiue 
de ceux qui y ont sourent proposés , n'ont la 
savoir et suffisance, et tendent à eux enrichii"^ 
on par ambition plus à acquérb: amis qu'à 
fûre raison , ils ne reprennent l'audace dea 
mauvais ; plusieurs crimes sont impunis y s'il 
nV a à gagner nul ne s'emploie ; les procès 
sont immortels , quelques louables ordonnant 
ces que les rois fassent ne sont observées ^^ 
blasphèmes , injures , larcins domestiques et 
autres usures parjures, sans punir les salai* 
/es d'enquête , information , audiences , vaca-* 
lions des Juges , les espèces si grandes et si 
immodérées , que c'est une oppression énor« 
me à chacun , les greffiers , tabellions , seiv 
gens , prennent et exigent salaires irraison* 
nables , font actes et écritures grandes afin do 
plus grand gain. Les gens du Eoi négligent 
a la poursuite des crimes , les juges les plus 
audacieux à employer leurs juriscuccions pour 
plus gagner qu'a bien- faire ; les avocats, pro* 
cureurs et praticiens , tolérés et soufferts par 
les juges à prolongar les procès , proposés 
^ux i^its sans double et répréhension, ensorta 
qu'il y a si grande corruption et si granda 
abus , en cet endroit , simamment en cours 
des parlemens suprêmes , esquelles sont les me- 
nées , cantelles et intelligences d^ prQCU- 
reurs , solliciteurs et praticiens , les procès 
immortels , et desdits grands frais que ceux 
qui ont boii droit laissent à le poursuivre , 
craignant ne pouvoir fournir aux frais , ni 
résister aux faveurs ; le tout procède d'avari- 
ce , ambition et négligence. 

Il se trouve que depuis n'agueres les pré- 
lats et châtelains royaux ont obtenu certain 
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édit , par lequel veulent entreprendre là coiv 
noissance sur les nobles contre leurs anciens 

Srivilèges , déroger à leurs coutumes , intrpr 
uire une multiplicité de dégrés de jurisdic- 
tions grandement préjudiciable à la noblesse. 
Si supplient , en cet endroit , la majesté 
du roi de faire cesser ce mal , en pourvoyant 
d'offices de judicatutes gens de bien et de 
savoir , et expérience , sans recevoir aucuns 
deniers , qui seront par lui élus et choisis 
ou à lui donnés par ceux du pays , mettre 
loi sur les salaires des juges , greffiers , ta- 
' bellions , aux calomnies , procellations des 
avocats et procureurs contre les juges et offL-* 
ciers qui ne les observeront , et seront né- 
gligens de la faire entretenir, modifier et ré- 
former ; cet édit obtenu par les prévôts des 
juges châtelains , comme au contraire > et 
dérogeant aux coutumes de leurs bailliages , 
et autres bons et louables édits prétendus 
précédens et subséquent aux privilèges des 
nobles , et en plusieurs endroits préjudicia- 
bles au bien public. 

D'avantage sont grevées les nobles hauts- 
justiciers , d'autant que lorsqu'ils commettent 
à l'exercice de leur justice gens qui n'ont . 
pratiqué , auxquels il leur convient bailler 
gages , voire aucune fois plus grande? que ne 
sont les profits de leur justice y s'il advient 
qu'il soit appelle d'eux , le juge royal ou au- 
tre supérieur qui , souvent , juge aussi mal 
que l'inférieur , en réformation ou infirma- 
' tion , condamne ledit justicier, ou son juge, 
en l'amende ; or , qu'ils suivent l'avis des 
avocats où a été en premier lieu jugé. 
Supplient que les justiciers , ayant préposé 

praticiens 



r 



praticiens pour exercer leurs justices , çoient , . 
eux et leurs juges , excusés d'amende ^ et. éxoit^ 
qu'il y eut erreur eu fait et eu . droit , et en . 
cas semblables que les juges royaux inférieurs, 
seront tenus d'amende. 

Supplient d'avantage qu'il plaise au roi Xes\ 
maintenir et conserver en leurs. ancÎQxis pri-\ 
viieges , iranclxises , libertés , imaïunîtés et.^ 
exemptions .de droits de péages, depassaiges' 
et autres impositions , inlilber et défenji^'p. àj 
tous péagers , passagers et autre^ receveur^r 
d'impositions , prendre et exiger au4:uné cliose"^ 

Ïiour la voiture , conduite ,eÇ- transport ,par^ 
es villes et g.utres Ueux du roy^^ime de^.îjrauT:. 
ce, des graine, vins, blés, ^ bestial ek» autres'* 
£ruits , tant achetés quet pe^rç^is dq Jieurs ^^V^^ 
ares ,• héritages et possessions jau(Ûtis'pobleapi-| 

Eartejians, après que le certificat des geptîrs':^ 
ommes leur aura été exhibé et. prései\fé |f^ 
auquel seront, tenus d'ajcjxiiter foi, comme d^i 
tout temps a été observé. . . , . • . . .^ 
Remontrent en outre , que quand il a jplii^ 
au roi assembler ses bancs et arrières tanç?. ^ 
les nobles, capables de p.ortçr armes , ont,p^r-^ 
sonnellement servi trois ans entiers , e|: aij^ 
regard de cenx qui ^ par. vieillesse , oii autre 
impotence ^ n'ont pu laiye service personnel ^ 
ils oM étéiexcessiyemçnt taxés , voir en telle 
année , jUaques à plus ' ^e moitié de . Içm:^ . 
revenus sans que l'on eùt.eu égard qu'ils ç^St 
fient enfans de l'ordomiance de leur fortune 
aux veuves>i§î ai,ix petits eiifans • leur ôtau^ 
par ce moyen d'entretenir leur état , et ins- 
truire leurs enfims en science ou art mîlî^ 
2aire pour , par après , être au service du roi.* 
Supplient la majesté du roi en ce po^t^es 
Cah. gén, EiQùsd^Qrtéans loQo. q ' 
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soulager , que les nobles sujets au ban et ar^ 
rîèré Dan , étant capables de porter armes 
soient tenus Seulement de servir six semaines 
selon l'ancienne forme ; et la taxe des contri- 
buables soie modérée au dixième degré , et 
quand il se trouvera qu'un homme noble ayant 
sètvi par téms notable, personnellement , aux 
armées , sera venu à l'âge de soix an te ans y 
ott débilité , ou rendu impoteilt , et faisant 
service à sa majesté y que lui et ses tenemens 
nobles soient exempts de contributions , aussi 
les veuves de ceux qui , en guerre , servent 
le roi , seront morts , et leurs petits enfans 
jusqu'à" l'âge de porter les armes. 

Rerilontrent en outre que nul autre d'eux 
«t'a enfreint les édits faits sur les étroite^ pro- 
Eibitions de porter et tirer des arquebuses 
et pistolets, et que non- seulement leur est 
Ôtée la force et le moyen d'eux garder et dé- 
Ifendre contre ceux qui vont , viennent , pas* 
sent et repassent ,' lesquels , par permis* 
^on , ou contre les édits , en portent , n'o- 
Éfatit user d'armes pareilles ; mais aussi leur 
ont ôté le plaisir de la chasse , de tout tema 
k eux permis. 

Ils supplient sa majesté leur |!perniettre de 
fienir en leurs maisons et places , pour la dé- 
fense d'eux et de leurs sujets , --arquebuses ^ 
et parce qu'ils sont domiciliers et résidensy i 

leur permettre le plaisir dé tirer en leurg | 

terres, et de voisin à autre, gibiers et l>êtes 
et oyseâux non prohibés et défendus par les j 

ordonnances^ attendu que tel exercice non-» ] 

seulement est honnête , ains propre au servi- 
ifixx roi, 

iCe gue dessus est par çux dit fit remontré 
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à sa majesté, en toute humilité , crainte, 
révérence et offre de perpétuel serrice et obéis** 
sance envers lui , avec supplications très- 
humbles d'avoir de lui le bien d'être tenus et 
réputés ses vrais, fidèles, stables, loyaux» 
perpétuels serviteurs ^ amateurs de ses hon- 
neurs^ grandeurs-, prospérités et accroisse- 
mens d'iceux , en quoi ils prient le souverain 
Dieu créateur le m^i^tenir et garder, si bien 
lé faire prospé/er qu^e ^s fruits soient à l'hon^ 
neur dé Dieu , de' son église, au bien de ïêl 
paix , tranquillité de ses sujets , et à lui perp4^ 
'^tuelle et immortelle gloire. -^ 

Fait audit Provins 1 les jotqr et foi que dessus^ 
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a>'E$ PLAINTES, DOLÉANCES 
V : ET REMONTRANCE S 

JJe ta Chambre ^ du Tiers ^Etat^.^ présenÈè 
au Roi CHARLES IX , aux £^^« 
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^Yos très -humbles sujets, les gens du tiers- 
état de votre royaume , appelles par mande- 
ïnent du feu roi votre frère, et assemblés ea 
ce lieu par votre ordonnance , vous proposent; 
«n toute liuniilité, leurs plaintes et doléances 
des excès, torts, dommages et incommodités 
qu'ils souffrent et endurent , depuis quatre- 
vingt ans en çà , à leur& très - grand regret ^ 
perte et déplaisin 

Supplient très - humblement votre majesté 

3u'il lui plaise y pourvoir à cette fois , à la 
écharge de la conscience, et promesse de vos 
prédécesseurs , selon les ouvertures et moyens 
proposés au cahier ci joint, que lesdits du 
tkx^'étM pixt pensé et çoiwu par lougu^ &y 
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pêrîence , être entièrement nécessaire pour 
maintenir votre état et sujets en leur ancienn» 
tranqiiiKté, 

Qu'il lui plaise prendre en bonne part la 
longueur de ce discours» , correspondant à la 
grandeur et importance de la matière , et im« 
pu ter la peine qu'elle prendra à délibérer sur 
ces affaires à la corruption du temps et né- 
gligence de ceux qui ne se sont opposée à 
l'ouverture des inconvéniens , au grand àoxù^ 
mage de leurs successeurs. 

Les scaudales advenus en ce royaume , 
depuis peu de tems en ça , font foi assez ap- 
parente à toutes personnes qui ont l'œil de 
prévoyance , qu'il est besoin et nécessaire que 
votre majesté tienne la main à ce coup ^ à 
cette réfbrmation y étant assurés que de la ré- 
fiolution qui se' prendra en cette assemblée » 
s'ensuivra le bien de ce royaume* 

Vos sujets sont très-dépïaisans de se voir 
contraints de vous Rare ces remontrances ea 
tels termes , car ils sont tant affectioimés au2B 
devoirs et révérences qulls doivent à votre, 
inajesté, qu'ils estiment votre bien et dom- 
mage leur être commun avec vous,, qui est 
cause qu'ils vous prient estimer que ce qu'ils 
proposent, procède du zèle foi, et loyauté qu'iU 
TOUS portent et gardeut entièrement eu\u.Ts le 
contre-tems , jusqu'à employer leurs biens ^ 
vies et porsonnes , sans aucune chose réser^ 
ver pour maîutenîr votre autorité, dont leur 
salut dépend principalement > après Dieu^ 
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PLAINTES, DOLÉANCES 

*Et supplications très-humhles que les gens 
du Tiers-Etat présentent au Roi , leur 
soui^erain setgneur , pour y être pourvu 
^elon son plaisir, et que sa majesté a plù 
faire entendre auco députés dudit Etat^. 



DE L'ÉTAT ECCLÉSIASTIQUE. 

ï* Preroièrement reconnoissans en toute 
humilité qu'ils se sentent grandement tenus à 
5à majesté de ce qu'il lui a plu s'accommo- 
der à vouloir entendre en personne les plain- 
tes , doléances et maladies desquelles son pau- 
vre peuple se sent grêyé^ en quoi il a redou- 
blé le devoir et obligation de ^e& dits pauvres 
sujets à prier Dieu plus instamment ^ pour sa 
grandeur et prospérité, accroissant l'affection 
qu'ils ont toujours eu de lui obéir en tous 
ses bonis plaisirs , comme leur naturel et sou- 
verain seigneur. 

â. Puisqu'il lui a plu prendre la peine de 
vouloir entendre les causes et accidens dont 
procèdent les maux desquels ses pauvres su-^ 
jets sont affligés ^ le supplient qu'en conti- 
nuant cette bonne volonté, lui plaise par même 
moyen entendre et prendre de bonne part 
les moyens qu'ils ont pensé nécessaires et 
utiles pour y donner guérison, et sur ce leur 
donner présentement et avant que de rompra 
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Rassemblée desdits états ^ si bonne ^et entière 
résolution qu'ils se puissent ressentir de la 
bonne affection qu'il leur porte» 

3. Se plaint ledit tiers* état, que combien 
que la religion chrétienne soit le seul lien de 
la paix et union, tant envers Dieu que les 
hommes , néantmoins sont entrés en icelle tant 
de sectes, opinions, divisions et discussions^ 

gu'il semble qu'elle veuille produire le re* 
ours de son naturel, savoir en guerre civile y 
discorde , afi&iction et tourment entre les hoin* 

4« U est certain que ces troubles sont ad«^ 
venus par les inexcusables négligences et fau- 
tes insupportables d'aucuns des pasteurs et 
zninistres de l'église , qui se sont tellement 
endormis en leurs charges , qu'ils ont laissés 
entrer trois vices monstrueux en l'église* 

5. C'est à savoir l'ignorance grande des 
saintes lettres, l'avarice questneuse ^<&% minis- 
tres et délaissement de toutes choses appar* 
tenantes à l'ol&ce et devoir d'un vrai pas- 
teur; lesquels trois maux intolérables on€ 
donné grande occasion à plusieurs de sentir 
et parler sinistrement dudit état ecclésiasti- 
que, et mettre entre les hommes les schismes 
et divisions qui s'y mettent à présent. 

6. Il est assez^ notoire que depuis quelcpe 
temps sont advenus et ajppefçus, plusieurs in« 
convéniens et diversité d'opinions ,.sectes^, hé* 
résies et abus, qui par trait se sont accrus 
et accroissent en Péglise et religion chrétienne^ 
dont sont issus plusieurs troubles et discus-» 
sions çn ce royaume ^ qui durent encore y. et 
^^t à douter que lesdites divisions et diversi^ 
lés d'opinions ne ceaduiseot Tétat du roi e| 

S» 
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leur église et curés de leurs diocèses : lesdîtf 
abbés et abbesses , pl-ieurs et prieures par les 
religieux et religieuses de leurs abbayes et 
prieurés respectivement; les susdits appelles 
et congrégés à toutes les élections et lieux ac- 
coutumés d'ancienneté , par les juges royaux 
des provinces, à la requête des procureurs 
dudit seigneur , lesquels seront tenus faire ap- 
peller , outre les susdits , à chacune desdites 
élections, les maires et échevins desdits lieux 
et autres des plus notables personnes, jusques 
au nombre de quarante , des villes , bourga- 
des et paroisses proche des lieux où seront 
faites lesdites élections , en pi-ésence de tous 
lesquels sera procède à l'élection de la dignité 
vaccante, hormis que les abbesses et prieures 
seront élues seulement par les religieuses de 
leurs couvents. 

!!• Et à cette fin, lesdîts du tiers -état sup* 

5 lient très-hublement qu'il lui plaise, en faveur 
e ses sujets, faire remettre le droit de noînî- 
nation dont il a usé par ci-devant sur tous 
les bénéfices électifs , pour y être pourvu à 
l'avenir, selon la forme susdite, en quoi sem-- 
ble que sa majesté n'a aucun intérêt attendu 

3ue sa prééminence lui sera gardée en cet en- 
roit par la présence de s^s officiers et sujets 
y assistans. 

Le roi a avisé , pour s'accommoder à là 
nécessité du temps, que en attendant un 
bon concile général, les abbayes et prieurés 
des religieuses venans à vacquer lui seront 
nommées par les religieuses de chacim cou- 
vent respectivement, deux desquelles elles 
estimeront les pins dignes et utiles > afin qu# 
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ledit seigneur fasse élection de celle qu^il 
lui plaira nommer au pape, pour être pourvtt 
de celui desdits bénéfices qui yacquera , et 
s'il s'en meut aucun procès, sera évoqué 
audit seigneur et renvoyé en son conseil 
privé pour y être décidé ; et touchant le* 
archevêchés , évêchés et abbaves , s'assem- 
bleront , c'est à savoir pour ïesdits arche- 
vêchés , seront convoqués et appelles les 
évêques étans sous ledit archevêché , doyeu 
et chanoines de ladite église et les curés de 
ladite ville; et pour l^sdits évêaues, les au- 
tres archevêques et évêques de la province f 
aussi les doyens et chanoines de leur église , 
et tant pour Ïesdits archevêchés et évêchés , 
les curés de ladite ville , lesquels appelle» 
avec eux par élection faîte en corps de vUle 
des notables personnes d'icelle, jusques aix 
nombre de douze , et pareil nombre des 
notables , aviseront de nommer audit trois 
^personnes qu'ils estimeront, en leur loyauté 
et conscience , être les plus dignes pour 
être pourvus desdits archevêchés et évê- 
chés. 

Le semblable feront pour les abbayes ^ 
les religieux de chacun monastère , en tant 
que touche la nomination des trois seule- 
ment, afin que ledit seigneur puisse faille 
bonne élection de personnes idoines et ca- 
pables , pour exercer et être pourvus des- 
dits archevêchés et évêchés. 

12. Que les dessus nommés , ordonnés pour 
foire lesdites élections , ne' puissent élire au- 
cune personne pour archevêque, évêque, abb^. 
et prieur, qui n'ait l'ordre de prêtrise lors dft 
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ladite élection, et qui ne soit de bonne vîe 
et doctrine suffisante pour le lieu ou il sera 
appelle, selon les saines décrets ; outre que 
lesdits archevêques, évoques, abbés et abbes- 
ses , prieurs et prieures , aient Tâge de trente- 
cinq ans complets. 

Que nul ne sera nommé aiidît seigneur , 
^ qui ne soit de bonne vie et doctrine et âgé 
pour le moins de vingt-cinq ans. 

i3. Que les curés soient choisis et élus par 
leurs paroissiens qiiand vacation adviendra ^ 
et présentés à leur évêque supérieur , lequel 
auparavant que les confirmer sera tenu les 
examiner et faire examiner en lieu public, à 
jour de dimauche, par gens de grande doc- 
trine et saintes lettres, et à cette fin, les faire 
prêcher sur sujets imprévus en même lieu 
public , et s'enquérir diligemment de leur 
bonne vie , conversation catholique et zèle qu'ils 
auront en la maison de Dieu. 

i4- Que les mêmes curés soient tenus avoir 
prêclies un ou plusieurs avec eux, chacun ca- 
pable de même amacité, tant pour prêcher 
que pour instruire la jeunesse de la paroisse , 
et que à chacun des deux offices qui se diront 
par chacun jour de fête , celui qui le dira, 
après r évangile parachevé , fasse la prédîica- 
tion, partie de l'évangile ou épître, partie de 
Texposition du décalogue ou du symbole Ou 
de Toraison dominicale. 

En attendant le concile général qui a été 

. accordé, les archevêques, évêques et autres 

personnes à qui il appartient pourvoiront 
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de curés idoines et snfûsans pour telle et si 
grande charge , et qui sachent prQcher et 
annoncer la parole de Dieu et administrer 
purement les saints-sacremens , desquels cu- 
. rés les paroissiens se pourront plaindre eavs, 
supérieurs, si besoin est, quand le casie 
r-equérera. 

i5. Plaira à sa majesté enjoindre à tous évè* 
ques, curés et autres pasteurs en son royaume y 
que.chacim en son éveché, diocèse ou cure, 
avant l'administration des saints -sacremens^ 
soient tenus exposer et expliquer èiu peuple^ 
en langue vulgaire et iut liigiljle, la cause da 
l'institution , vertu et eificace desdits sacre^ 
mens, et à cette fin, que par moyen de telle 
instTLi'jiion , le pauvre p^niple et innocente$ 
personnes les reçoivent p'us révéremment et 
aient en plus grand honneur et respect que 
par ci deVaht , sans permettre les insolences 
et irrévérences qui y ont été faites*, mêaie- 
ment en la célébration des noces et baptêmes, 
OÙ Pon ne voit que débordemens , risées et 
moqueries au lieu de penser à la sainte ins- 
titution d'ieeux. 

Seront tenus les lits curés îtistruîre leura 

' paroissiens en }ang:ie vulgaire et intelligible, 

' de la cause , institution et efficace desdits 

sacremens, des commnndemens de Dieu et 

de rhistoire des évangiles , selon qu'ils ^ei 

liront en l'église. 

iÇ. Que tous bénéficîers , curés et ayant 
charge d'ames , soient desservis par prêtres 
«écuîiers duement qualifiés , sajis que les pré^ 
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lats , abbés , chapitres et autres les pmssétit 
tenir etj3rétendre , sous titre et couleur d'u* 
lûon^ ne autres quels (Ju^ils soient. 

Avant que rien constituer sur le contenu 
audit article, seront ouis lesdits évêques et 
autres prétendans intérêts. 



17. Et à ce que chacun soît invité au Ver- 
tueux labeur de l'étude , pour mériter les 
charges de l'église de Dieu , soient les béné- 
fices , prélatures et dignités ecclésiastiques , 
affectées à personnagnes des qualités susdites 
et non à autre de quelque qualité et gran- 
deur de maison qu'ils soient. 

Seront princîpalen^ent considérées les ver- 
tus et mérites des personnes, pour pour- 
voir aux bénéfices, prélatures et dignités 
ecclésiastiques. 

18. Et parce que le propre nom et offîcé 
des évêques est d'être toujours veillant sur 
les troupeaux de leurs diocèses , soient tenus 
les évêques, archevêques et tous autres pas- 
feurfe , prélats, prieurs et curés ecclésiastiques > 
résider actuellement en leur diocèse , et faire 
leur charge en personne , sans qu'ils puissent 
en être distraits , révoqués ni dispensés pour 
4}uelque cause que ce soit ou charge qu'ils 
aient; et soient lesdits évêques tenus visiter 
en personne et gratuitement les églises et 
écoles de leur diocèse une fois l'an , et prê- 
cher et faire prêclier purement et sincère- 
laent la parole de Dieu^ €t adzoinistrçr 1«| 
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iMiints sacremens en telle dignité et révérence 
qu'il appartient. 

Résideront les prélats en leurs diocèses 
et visiteront en personne , autrement ne 
pourront prendre aucun droit pour Visita- 
tion, lequel toutefois sera si modéré et rai- 
sonnable , qu'U ne s'y commette aucun abus 
afin qu'il n en vienne plainte. 

19. Et pour obvier aux abus qui souvent 

{procèdent des 'richesses de l'église , invitans 
es ministres à s'en servir à leurs plaisirs et 
bien souvent à en abuser, soient les biens 
des évêchés , abbayes et autres gros bénéfices 
distribués par tiers , suivant la disposition 
canonique, scavoir : un tiers aux pauvres, 
tm tiers à Fentretenement des pasteurs , ot 
l'autre tiers à la réparation des églises et 
œuvres pitoyables, comme entretenement d'hô- 
jpitaux de toutes sortes ^ et collèges pour l'ins- 
truction des enfans , soit en lettres , métiers 
ou artifices érigés ou à ériger es villes et 
lieux les plus peuplés. 

ao. Et afin que la disposition des saints ca- 
nons et décrets ne soit rendu illusoire en cet 
endroit , que ledit tiers soit reçu par personnes 
lais, solvables etresséans, à ce commis et or- 
donnés par justice pour entièrement employer 
ledit tiers aux choses ci-dessus déclarées, les- 

3uels en seront comptables pardevant les juges 
es lieux ou les maires et échevins, sans ei| 
prétendre aucun salaire. 

21. Et au cas que lesdits prélats, évêques, 
abbés , prieurs et autres ayant bénéfices ecc|é^ 
^iastiques, ue résideront et anaonçerpnt la 
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parole de Dieu , alimenteront et nourriront \eÉ' 
pauvres, feront instruire la jeunesse, entre^ 
tiendront lés églises en bon état , répareront 
et édifieront icelles, et autrement satisferont 
au contenu des articles ci-dessus spécifiés, qu'il 

})laise audit seigneur faire prendre et saisir { 

eurs revenus par ses juges , pour être em- j 

ployé à ce que dit est , suivant les saints dé- | 

crets, et enjoindre à ses procureurs dYteiiir 
la main et en faire les diligences* _ ^ l 

Seront réglés par les décrets , canons ét^ 
conciles , et touchant leur résidence l'édit y 
satisfait, 

22. Et afin qu'ils ne soient détournés de 
Içur vacation et charge , que tout maniemejil: 
et administration des choses profanes et. sécu*^ 
lières , soit de justice ,, policé , 'négociation et 
m.archandise& leur soit interdit et défendu^ 
et les contrevenaxis , même pour le regard â^ 
ladite négociation , soient taillahles :et justi- 
ciables des juges royaux, par lesquels les pro- 
fits desdites fermes qu'ils tiendront seront 
saisis et confisqués aux pauvres , et outre con.- 
train ts et ramenés en leurs devoirs par mulctes 
et amandes. 

îâ3. Et d'autant que ceux qui aspirent ^t s'în-< 
gèrent aux dignités ecclésiastiques , se rendent 
suspects de là mauvaise administation desdit^ 
prélatures et cures , plaise à la majesté du toî 
ordonner que tous ceux qui useront trouvés :{ 
par erix ou par autres interposés , postuler, 
ou demander archevêchés , évêchés , abbayes , 
CiUrciB et autres telles prélatures, en soient 

déboutés 
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tléboiités et déposés coxiime ambitieux et in** ^ 

dignes de Tétat 

Seront gardées les constîtutioiis concUiaireê ^ 

et canoiiiciues% 

24* litd plaise atLQSi ^ pour ôt^r plusieurs 
aWs et exactions que l'on a vu et voit de jour 
en jour être faites par le moyen des évêqu^s . 
isulfragans , qui ne servent qu à tirer profit de ^ ' 

roisiveté et négligence des vrais évêques dio* 
cèsains tenus de résider et faire leur charge 
en personne , leur défendre de faire ^ucun acte , 

d'évêque en son royaume , et s'ingérer à la 
charge d^autrui , sur peine de prison en cas de 
contravention» 

Administreront les évêques ce qui est dd 
leur charge en personne j et s'ils ; ont besoin 
d'être aidés au moyen de leur grand âge ou 
autre indisposition, ils en feront remon- 
trance au roi afin d'être secourus sous soa 
autorité et par son conseil et avis. 

â5. Et pour le préisent^ d^autant qU*on ne ^ 

peut nier que grande partie des évêques ^ curé» 
et autres ecclésiastiques ayant charge d'ames ne 
• sont capables pour faire leur charge comme il est 
requis , et que d'autre part seroit chose inhu- \ 
maine et scandaleuse ae les spoliei* sur leur 
vieillesse de leursdits bénéfices , pour obvier 
à cous les inconvéniéns , lesdits prélats et cu- 
rés soienttenusetcontrauits parles juges royaux 
des lieux , par saisie de tout leur temporel et 
toutes autres voi^s raisonnables ^ recevoir des 
cqadjuteurs et vicaires qui leur seront baillési 

Cah. gén. Etats d'Orléans i 56q. T 
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mie personnes idoines , qualifiées de qualxtés 
requises à leurs dignîtéd , tant pour Tadminis? 
tration delà parote deBieu que des sacremens , 
auquel ^ pour ce faire , sera baillé pension rai- 
sonnable et portion congrue pour leur entre- 
tenement sur lesdits bénéfices , à l'arbitrage de 
ceux qui éliront lesdita coadjuteurs, en la 
forme et lumière ci-dess,us spécifiée par l'élec- 
tion des prélatures et cures. 

Seront tenus les gens d'église pour leur 
insuffisance, par saisie de leur temporel, 
recevoir les vicaires qui'letfr seront paillés 
de personnes idoines et qualifiées et de qua- 
lités requises , selon leurs dignités , tant pour 
les évêques que archevêques, auxquels se- 
ront tenus bailler portion congrue et pension 
, raisonnable. 

. ,26. Pour abolir aussi l'abus qui s'est fait ci- 
(devant en la promotion aux saints ordres, plaise 
à la majesté du roi , défendre» à tous évêques 
de promouvoir aucuns auxdits ordres par 
lettres dimissoires , ains que tous les prêtres 
fioient promus par leurs diocésains et non par 
autres, auxquels évêques soit aussi défencUi 
de promouvoir aucun aux ordres de prêtrise 
^ui n'ait l'âge de trente ans , et que son inté- 
grité, probité et littérature, suffisance es 
l^aintes lettres , soit suffisamment témoignée et 
certifiée , tant par témoignage suffisant que par 
IBxajnen de son évêque , et la doctrine témoi- 
gnée par prédication et disputes publiques et 
Qu'il soit reçu gratuitement, ayant bieti tem- 
porel compétant de cinquante livres de revenu^ 
fioauçl ^ ^m ipc9.ude ^ autrement que l'évéqu^ 



aux Etats d'Orléans iSSo. &91 

Oui Taura reçu soit tenu de la nourrir à ses 
oiépens , suivant la disposition canonique. 

27. Que rhérîtaee donnée pour titre aux 

Sens d^église , soit déclaré inaliénable jet franc 
e toutes hypotèques et obligations la vie du' 
Tant de celui auquel il est constitué et sera 
certifiée la valeur pardevant le juge de la pro- 
vince, le procureur dudit seigneur appelles par 
quatre siufisans et solvables, lesquels seront 
responsables de la valeur dudit titre et tenus 
icelui fournir et faire valoir^ sans queles juges, 
procureurs et greffiers puissent pour ce prendre 
aucune chose. 

Seront admonestés tous les archevêques 
et évêques de ne promouvoir aucuns aux 
ordres par lettres aimissoires ^ ne à Tordro 
de prêtrise , qu'il ne soit âgé de vingt-cinq 
ans, et de littérature suffisante, et ayant té- : 
moignages de probité et bien tenjporel ou 
bénéfice suffisant pour se uourrir sans men* 
dier sqs messes. 

28. Et pour 6e qu'il se trouve plusieurs 
pauvres prêtres par le royaume, qui n'ont autre 
moyen de vivre que des messes qu'ils célèbrent, 
et font déshonneur à la dignité ecclésiastique 
par leur mendicité et mauvaise vie , qu'il soit 
enjoint à tous les susdits prêtres étrangers , eux 
retirer .en leurs diocèses , réservé ceux qui ont 
bénéfices ou biens suffisans pour eux nourrir 
selon leur état , sans mendier leurs messes , et 
enjoint auxdits évoques de les y recevoir et 
contenir. Auxquels prêtres pour l'avenir soit 
enjoint se contenir en leurs diocèses et ne vàc- 
quer hors d'iceux sans occasion valable. -. 

Tij 
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Tout le contenu audit article est bon> for» 
que les habitués comme les bénéiiciers pour- 
iront desserrir aux paroisses, 

lag. Et afin de retrancher vivement ravarîce. 
questueuse qui a rendu les ininistres de l'église 
si abjects et contemp tibias que à peine les 
peut-on recbnnoître , chose lamentable et déa- 
ftonnête en FégUse qui ets et doit être pure .et 
salis macule d'avarice, ambition et simonie j 
il plaise 'audit seigneur- défendre que pour 
quelqu'a4 i^ûiistration ou célébration , soit d^ 
sacrèmens, messes et autres ministères, visi-^ 
tatîons , institutions, mariages, bancs , sonne- 
ries de cloches, sépultures, dispenses de ser- 
mens , baptêmes et toutes autres choses qui 
fteront administrées en l'église , sceaux ^t écri- 
tures de toutes expéditions , qui seront par 
eux faites , n'en soit prins ne baillé aucuns de-^^ 
mers, dons ne présens sous quelque couleur 
OU condition que ce soit, attendu qu'ils ont 
ou qu'ils doivent dVoir été gratuitemehj: pour- 
vus de leurs bénéfices , nonobstant les préten- 
dues louables coutumes et communes usances 
dont ils se sont aidés par ci-devant, auxquelles 
il sera défendu à tous juges d'avoir aiicua ; 
égard. 

Le roi a. délibéré de faire pourvoir aux 
aliments et choses nécessaires des curés, par 
attribution de bonne portion de dixmes ou 
autrement , afim que désormais ne soit aucune 
chose prinse tant par lesdits ci^rés que pré- . 
lats , aè tous sacremens et autres choses spi- 
rituelles, et cependant défend d'être payé . 
aucune, soinma de deniers pour les messes j| ^ 
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îaîssarit les aumônes simples à Farbîtrage 
volonté d'un chacun; et ordonné que les 
prêtres qui n'ont dequoi suffisamment se 
ioumr, seront rioiirris et alimentés par ceux, 
qui les ont pourvus audit écat de prèjxise. 

3o. . Et doresnavant , en toutjes églises parois- 
siales^ y ait fonds baptismaux^ nonobstant pri- 
vilèges ou coutiimes contraires» 

3i. Et pour leur toUar toute excuse de me- 
ner vie questueuse , .plaise audit seigneur or- 
donner que le temporel des cures et autres 
bénéfices ayant charges d'ames ^ sera réduit 
à tel revenu qu'il puisse suffire pour l'entrete- 
nement des ministres de l'église, eu égard à la 
^qualité et grandeur de leurs charges. 

32. Et si aucun bénéfice ou aucune cure n'^oît 
suffisante pour la nourriture et entretenement 
du pasteur. et ses. miiiîstres , lui sera pourvu 
par attribution de dixmes , soit de la paroisse 
ou autre prochaine paroisse ayant revenu su- 
perflu, oul;re ce qui est nécessaire pour Ten- 
tretenement du curé, nonobstant que lesdite» 
dixmes fussent ou soient possédées par quel- 
que titre que ce soit par auouafis. prélats, abbés ^ 
S rieurs, chapitres ou autres n'ayant charge 
'âmes, sans en ee comprendre les dixmes 
jmféodées possédées par les lais et hôpitaux»; 

33. Et au regard des cures assises ès-villes 
closes fondées sur le seul baisemain y qu'elles 
soient parfoumies sur les chapelles et prieurés* 
non conventuels et n'ayant charge drames, ou 
autres simples bénéfices opulens, plus pro- 
chains des lieux où sont assises iesdites cures ^ 
jusque^ à telle somme qui se trouvera rai^ 

ï iij ^ 
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soimabïe et suffisante pour rentretenement du 
ministère. 

Il est pourvu par le contenu au vingt* 
neuvième précédent article. 

3'4. Soient lesdits prélats , prieurs , curés ou 

' autres bénéficiqrs et ministres de Téglise vêtus 

d'habits décens à leurs professions, et selon 

leur quali^té et degré ; et même les archeyê- 

3ues et évêques n'iront par les villes de leurs 
iocèses en public sans rochets , et soit dé- 
fendu à tous lesdits prélats et ministres de 
l'église, de quelque état, grandeur et qualité 
qu'ils soient, l'usage de toutes sortes dé soyes 
et entaillures en habits et paremens de mai- 
todÊ 

Seront admonestés lesdits prélats et gens 
A'église , d'être vêtus modestenient et sans 
user d'habillexnent de soye en habits exté*^ 
irieurs. 

, â5. Et parceque les excommunications ont 
été ordonnées pour une admonition et correc- 
tion qui sont «tombés en péchés énormes et 
grandement scandaleux ^ et qu'on ne doit se- 
parer^ les fidèles de la communion de l'é- 
lise pour une légère occasion et vice qui n'ap- 
porté scandale. ^ * 
V^5^. Qu'il soit défendu à tous archevêques 
et* évêques , leurs pfficiaux et vicaires , ou 
archidiacres, de décerner monitions pour plain- 
tes et occasions légères, qui n'apportent scan- 
dale public ) et même pour les défauts et con-^ 
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tufnàc^s obtenues en jugement par faute de^ 
comparoir. 

Seront le8dit$ prélats étroitement admo* 
nestés de considérer les premières causes 
pour lesquelles ont été introduites les cen- 
sures ecclésiastiques et excommunications ^ 
. afin de n'en user si indifféremment^ comma 
il a été par ci-devant fait , tant pour légères 
causes que pour venir à révélation', paye- 
ment et satisfaction de dettes ou autrement ^ 
' abusans du remède introduit contre les pro- 
terves et contumaces , néglieeans toutes 
fraternelles admonitions , et ^lui de les ré- 
duire à l'union et obéissance de l'église , 
- plus que pour les perdre et ségréger de la 
communion des fidèles^ et à ce seront con- 
traints par saisie de leur temporel , afin da 
ne les octroyer sans grandes causes. 

* . ' 

3j. Soit aussi défendu de recevoir aucunsr 

^religieux à faire profession qui n'ayent atteint 

Page de trente ans , ni aucune religieuse , qui . 

ne soit âgée de vingt-cinq ans pour le in<»iii8«f 

DefFenses seront faites aux pères, mères ^ 
tuteurs et parens de permettre^ À aucims da 
leurs enfans , fils^ ou filles^' religieux , ou^ 
religieuses, faire profession qu'ils n'ayent, 

. savoir; le& m&les, viçigi-qinq; ans, et les 
filles dix-huit ; et là où dans ledit temps Us 
auroient fait lesdites professions, pourront 
lesdits profets disposer, de Itmrs portions 
héréditaires à tels de leurs parens laïcs que 
bon leur semblera , et pour cet ^ffet , les 

^. décUre dès à préaent h roi» capable* d^ 
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\ svLCtéàer à toutes successions , nonobstant 
ladite profession, 

" 38. Que pour donner ordre aux dissolution* 
et irrégularités qui se trouvent de présent es 
monastères , ils soient tous réformés et con- 
traints à leur règle et première institutition- 
En chacun desquels monastères soit aussi, 
au?: dépens de rabbaye , entretenu un doc» 
teur en tliéologîe , gradué en université fa- 
meuse et*^ un précepteur en autres sciences , 
pour y entretenir Fécole et discipline , laquelle 
au grand mépris de la règle monastique, y a 
été de long-temps discontinuée» 

Bon, en commuant le nom de. docteur 
en celui de docte et bien témoigné , pour y 
servir de prédicateur et précepteur. 

3<9. Queles curés, chacun en leurs paroisses, 
ïoient soigneux et dilîgens d'itiatruire ou faire 
instruire les enfàns ,- en toute boime doctrine, 
selonJeurcapacité, même dès leurs premiers ans, 
leur faire apprendre Poraisori .dominicale , le^ 
symbole et le décalogue , et leur expliquer 
iamiliéremesit , selon la capacité de leur esprit, 
sans s^excuser.ûu attendre de leurs prochains 
|»arens, où sur, leurs parreîus et marein,es. 

Bon, afiti"qu0 la jeunesse soit instituëe,; 

40. Pour pourvoir aux abus qui se com» 
jnettent par plusieurs persoimes , eux se ma^ 
riaiîa clandestinement , sans le consentement 
de leurs pères et mères, tuteurs et curateurs, ' 
eu prochains pArens, contre fhonheteté pu-» 
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l>lîqae , édits et ordonnances du roi, et qui' 
quelqueibis prennent deux ou trois femmes ^ 
avec faute irréparable ; qu'il soit défendu à 
toutes personnes de ne se marier qu'en leurs pa- 
roisses et séjour, les bans préalablement et 
solemnellement faits , sans en pouvoir dispeii- 
ser, et aux curés de matier aucuns s'ils ne 
sont leurs paroissiens , ou pour le moins qu'ils 
ayent assurance de celui des conjoints , q^ui 
sera d'autre paroisse , par attestations suffi- 
santes de son propre curé , dont ils feront à' 
l'instant registre pour y avoir recours , quand 
besoin sera , interdisant aux prêtres des 
paroisses et églises qui se disent nulliùs dice- 
césis , de recevoir aucun audit sacrement de 
mariage, hormis les nianans et habitans des- 
dits lieux où lesdites paroisses et églises sont 
assises , et desquels ils ayent bonne connois-* 
sance et à la charge d'en faire registre, comme 
il a été dit cy-dessua sans en prendre aucune 
chose. 

Bon , tant pour l'honnêteté qui requiert lo' 
consentement des parens, que pour éviter 
• aux inconvéniéns qui proviennent des dan- 
destins mariages. 

'4i; Et pour évitier au grand transport de 
3eniers qui se font à Rome , pour les annaleis , 
impétrations de bénéfices et dispenses., par le 
moyen desquels les pauvre sujétà dudit sei- 
gneur sont appauvris , lesquels deniers ne re- 
yiènneht jamais en France. ' ' 

42. Supplient très-humblement le roi ne 
permettre que le pape prenne dorénavant en 
son royaunie , pays , terres et seigneuries de 
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son obéissance, aucuns annales et argent pour 
Içs provisions et confirmations des bénéfices , 
tant électifs que autres , et faire deffenses à 
tous banquiers de porter ou envoyer aucims 
deniers pour Texpédition des bénéfices , iii 
£siire tenir par lettres de change , sur telle 
peine qu'il lui plsdrd arbitrer , et deffendre à 
tous ses sujets, sur pareilles peines , de prendre 
en s%n royaume provisions et confirmations 
de bénéfices d'autres que de ceux auxquels, de 
droit ancion, il doit appartenir. 

43. Qu'il soit deffenclu à tous évêques, pré- 
lats, archidiacres, artliiprêtres , doyens ru- 
raux et autres , de prendre aucun droit de 
déport, dépouilles et autres droits diminuang 
le revenu entier ^les bénéfices vacans ou con^ 
tentieux , comme abusifs, sur peine de saisie 
du temporel de leurs bénéfices et ne souffrir 
aucuns regrets , mandats , grâces expectatives 
4et autres semblfibles avoir heu en son royau- 
me , de quelques bénéfices que ce soit , coiume 
4tant pernicieux et aptatoires de la mort 
d'autrui. 

Le roi écrira au pape et lui enverra un 
personnage d'honneur et dignité , tout ex- 
près pour lui faire entendre les honnêtes re- 
montrances qui lui sont; faites par ses su- 
jets de relever tous les prélats de soQ 
royaume du crime de simonie , dont com- 
munément ÎI3 soj,it blâmés , au moyen des 
. annates et grandes ,so^lmes de deniers qu'ils 
sont contramts payer à Rome , pour avoir 
les titres de leurs bénéfices , attendu aussi 
que c'est choseprohibée et defféndue par 
le concile d^, silei et de nouyeau i^itro^ 
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. Hiiite contra les bonnes mœurs et honnê- 
teté dont le royaume , tant en particulier 
qu'en général , est grandement' incommodé 
et appauvri ; et procurera de façon que son- 
dit royaume soit pour l'avenir déchargé de 
cette grande et insupportable dépense, et 
ne permettra ledit seigneur que aucuns ro- 
gr^ts i préventions , mandats, et gsaces ex- 
pectatives , et autres semblables , ayent lieu 
en son royaume , pour éviter aux inconvé- 
niens qui s'ensuivent. Défend auôsi désor- 

' mais à tous ses jugés avoir' aucun égard aux 
provisions obtenues par prévention , en ju- 

. géant le possessoire des bénéfices , sur peine 
auxdits juges de perdition de leurs offices et 
d'amende arbitraire, et ordonn)^ ledit sei- 

fleur que de toutes provisions venant de 
ome, nul ne se puisse aider tie prévaloir |> 
sans avoir été attachée du grand sceau. 

44* D'autant que le désordre et abus qui se 
voit en l'église provient spécialement des dis- 
penses octroyées contre les anciens canons 
et saints conciles , desquels ledit seigneurs est 
conservateur. 

45. Supplient très -humblement îceltd seî- 

fneur ne souffrir qu'en ce royaume aucune' 
ispense , soit de multiplicité de bénéfices , 
t)u autres , ayent lieu , et défendre à tousjuge» 
ï'oyaux.et ecclésiastiques d'y avoir aucun égard, 
et en cas desdites dispenses déclarer tels im- 
pétrans déchus de tous leurs droits possessoires 
qu'ils pourroient prétendre auxdîts bénéfices. 

Seront gardés Içs droits prohibons lesditea 
deffenses. 
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I 4^. Que tous ponrsuiyans bénéfices en jii-^ 

gemens contradictoires, soit sous couleur du 

possessoire, ou autrement, soient déclarés 

î* incapables , comme ambitieux , de tenir aucùnô 

^ ^ bénéfices. Et où il naîtroit aucun différent pour 

> raison desdits bénéfice^ , sera ledit différent 

Vttidé par Tavis de ceux auxquels l'élection 

' desdits bénéfices a été ci-dessus délai3sée« 

Le roi en ordonnera, 

^ 47- Que tous bénéficiérs, ayàns pluralité 

^ 3e bénéfices, de quelque, qualité que lesdits; 

bénéfices ou bénéficiers soient, aient à opter, 
dedans six mois , celui des bénéfices qu'ils 
\ » entenderont dessetvir> après lequel tems passé 

«oit pourvu aux autres bénéfices qu'ils occu- 
pent, par la forme ci-dessus déclarée. 

La décision de cet article remise au con«» 
cîle. t 

48. Ladite réformatîon tenant comme dessusir 
enjoindre à to^s chefs de maison assister, avec 
leur famille , au service divin, les dimanches, 
et fêtes cominandées , s'abstenans lesdits jours 
de toutes œuvres temporelles , et ne permettre 
que leurs enfans , apprentifs , serviteurs , ou 
servantes, chantent en particulier, ou public, 
aucunes chansons dissolues , lascive^ et de 
mauvais exemple , lesquelles fêtes il plaira au-, 
dit seigneur faire transférer et réduire auit 
iburs de dimancjie . les fêtes solemnelles de, 
JS^otre-Dame et des Apôtres , sauf aux genô 
il'églîse de solemnisec les autres iêtes aujc jour^ 
qu elles écherront.. 
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Seront admonestés les évèques de réduire 
les fêtes chomables aux jours de . diman- 
che, fêtes de Notre-Dame, des Apôtres et 
fêtes annuelles et solemnelles seulement ^ 
hors lesquels jours permet ledit seigneur aux. 
artisans , laboureurs , manœuvres et tous 
autres travailler et vaquer librement à leurs 
affaires, sauf aux gens d^église de sblemniser 
les autres fêtes au jour qu'elles écherront, 
et par faute de ce iaire , est ordonné aux 
gens du roi faire saisir, le tempox'el dosdits 
évêques. 

49. Et spécialement faire étroitement garder 
Fordounance du bon roi S. Louis contre les 
blasphémateurs du nom de Dieu, 

Sera gardée Tordonnanca de S. Louîs 
contre les blasphémateurs* " 

5o.,Comme aucuns gens d'église entretîemient 
ordinairement et publiquement, filles et femmes 
lubriques , desquelles us ont. enfans qu'ils font 
nourrir au vu et sçu d'un chacun ^ et comme 
quand ils sont poursuivis pour raison dei 
ce , et autres cas à eux imposés , -p^devant 
les juges lais , ils demandent Içur renvoi en 
la jurisdiction ecclésiastique , là où n'est faito 
aucune punition. 

5u Que pour y obvier, attendu que lesdits 
crimes sont publics et scandaleux , ils soient 
ppuriceux crimes justiciables des juges royaux, 
desquels il ne puissent décliner la jurisdic- 
tion. 

52. Ont aussi , plusieurs gens ecclésiêistî* 
<^ue9 9 gr^gndem^nt abusé , comme il est sio^ . 
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toire , du privilège clérical , par lequel ils 
6e sont voulu exempter , en cas de crime , 
de la puissance et jùrisdiction du Juge lai ; 
pour cette cause plaise à la majesté dudit 
seigneur , ne permettre que ledit privilège 
clérical ait lieu en son royaume , et que non- 
obstant icelui et tous autres privilèges apos- 
toliques ou royaux, ils soient sujets au juge 
lai y en cas de crime , sauf es cas concernant 
la doctrine , sacrements , discipline et correo 
lions ecclésiastiques. 

Le roi en advisera* 

53, Que toutes personnes ecclésiastiques 
Soient indifféremment sujettes à leur évêqua 
diocésain , sans qu'ils se puissent aider d!au- 
cun privilège d'exemption , pour le regard 
de la correction et discipline ecclésiastique. 

Bon en y ajoutant toutes les abbayes , 
tant de religieux que religieuses qui ne sont 
- chefs d'ordres , et tous, prieurs , chanoines, 
et chapitres de leurs églises et autres col- 
légiales , défendant à ses cours de parle* 
ment , et autres juges , d'en prendre aucune 
connoissance , et à ses procureurs et avo- 
cats d'y tenir la main. 

54* Liiî plaira aussi pour les ivrogneries , 
juremens et plasphemes qui se commettent 
es assemblées des confréries , ordomier que le 
revenu de toutes cgnfréries de quelque qua- 
lité qu'elles soient , la charge du divin ser* 
vice déduite , soit appliqué à l'érection et 
nntretieu des écoles et métiers es plus pro* 
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chaines villes et baurgs de la châtelleme oxk 
elles seront instituées. 

Bon, désirant surtout Tiitstitutiou de 1a 
jeimesse. 

65. Aussi lui plaise que les gens d'églisé '^ 
ayant temporel , ne puissent user de reten*^ 
tion , tant de possessions féodales que rotu- 
rières , et se contentent des ventes y honneurs 
et autres profits de fiefs , nonobstant les cou^ 
tûmes et usages à ce contraires. 

Remis au droit de coutume. 

"55. Ne ipuissent aussi lesdits gens d'églîse 
passer. , ne recevoir aucuns testamens , né 
Éodiciles et autres dispositions, pour cause 
de mort , nonobstant les coutumes locales à 
CQ coDitraires comme dessus. • 

Défend le roî à tous gens d'église de 
' recevoir aucuns testamens ou disposition» 
de dernière volonté , fors que ie curé , vi- 
caire , ou personne ecclésiastique y pour- 
ront intervenir , pourvu qu'il iry ait don 
ou legs à leur profit ou à Té^lise pour 
cause de service, ' 

5^. Que tous commandeurs de Tordre de 
S. Jean de Jérusalem , et autres de sembla- 
bles Ordres , soient , s'il plaît audit Seigneur , 
traités par-devant les juges lais ordinaires ,\ 
tant en civil qu'en criminel , soit en deman- 
dant ou en deffendant , nonobstant tous pri- 
vilèges par eux prétendus à ce, contraires. 
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Le roi en ordonnera. ' 

58. Et que toutes personnes ecclésiastiques 
puissent être exécmtées en leurs meubles in- 
différemment ^ sauf es ornemens d^église ^ 
livres et vêtemens ordinaires , autres que da 
^pye ou superflus. r . . 

Les personnes ecclésiastiques pourront 
être exécutées en leurs meumes , sauf es or* 
nemens d^église , livres et autres destinés 
et Servans audit état ecclésiastique , comme 
il est contenu au cayer de Téglise, article 
8â , sous le çhapitria. des hôpitaux. 

5q. Que toutes aumônerîes , hôpitaux j 
înaladreries ^ et autres semblables, tant sécu- 
liers que réguliers , soient régies par person- 
nes laïcs et communautés , à ce que le re« 
Venu^eii soit distribué aux pauvres sans dis- 
sipation , encore que ceux qui les occupent 
se prétendissent titulaires suivant ce qui a été 
par cy-devant commencé en tertu des corn- 
assions dudit Sçigneur^ 

Le roi y a pourvu par édit. 

fSo. Que en chacune église cathédraje oti 
collégiale y ait une prébende affectée à un 
docteur en .théologie d'une uiiiversité fameu- 
se 5 à la cheirge qu'il sera tenu de prêcher et 
annoncer la parole de Dieu publiquement y 
par chacun jour en l'église où il sera pré- 
bende , à l'heure plus commode , et les cha- 
noines contraints d'y assister sur peine d'être 
privés de leurs distributions. 

' ' Bon- 



r 
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. Bon j et ate réglera celui qui sera pourvu 

âe la théologale , selon le concile de Basle ^ 

faisant interprétation de sa lecture en lan« 

gue vulgaire» 

6i. Que outre ladite prébende en soit af- 
fectée une autre en chacune église cathédrale 
et collégiale ^ pour Tentretenement du prin- 
cipal on précepteur ^ qui aura charge d'ins- 
truire la jeunesse gratuitement et sans sedaî-^ 
n , lequel sera élu par la commune voix des 
chanoines , des maires et échevins , et da 
quarante personnes notables des lieux circon- 
voisins assistans et appelles^, par le juge da 
la Province , lequel précepteur sera révocabla 
en cas de négligence ou maiversatiaûi ; et eu 
ce faisant seront fuites inhibitions et défen- 
des à tous régens , maîtres d'écoles , de s'in- 
gérér d'instituer et enseigner la Jeunesse sans 
autorité et permission des dessusdits. 

I 

Lotije ledit Seigneur qu'il soit faite élec- 
' tîon d'un précepteur révocable avec con- 
noissance de cause , par ceux mêmes qu'ils 
auront élu , auquel sera pourvu pour son 
* salaire , d'autant de revenu annuel que 
vaut une prébende de réélise cathédrrfe ^ 
lequel revenu lui sera assigné , ou par es- 
timation', ou par destination particulier© 
du revenu d'une prébende , autrement et 
ainsi * qu'il sera avisé par les évêques et 
' chanoines , tant des églises catliédrales que 
" collégiales , et moyennant ce, sera tenu ledit 
' précepteur d'instruire la jeunesse gratuij*» 
- m^iit). et sans autre salaire. 
Çah. gén. Eùaùs dOrléaru i^Qq. X 
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02. Qu^il y a plusieurs prieurés chajupêtrcs 
et non habitués , ni desservis par religieux » 
qui sont pour la plupart en ruine et décaden- 
ce , et occupés par commanditaires,, à cette 
causé supplient qu^ils soient saisis et régis 
sous la main dudit seigneur , jusques À ce 
qu'il soit apparu de la fondation et charge 
que doivent lesdits prieurés , pour les fidro 
entretenir par les ofiSciers dudit seigneur ; et 
cependant que le revenu d'iceux soit em-? 
ployé en œuvres pitoyables , et à Texécutioii 
et intention des fondateurs. 

Le roi a ordonné que ses procureurs et 
avocats des lieux , feront saisir lesdits prieu- 
rés pour les réparer , (k)nt ils feront pro- 
cès verbaux qu ils seront tenus envoyer à 
J'évêque diocésain , afin d'y pourvoir , et 
^ur le titre si besoin est 

63« â^il plaît à sa majesté bien peser les 
plaintes et remontrances cy-dessus touchées, 
elle reconiioîtra que du peu de devoir que 
les ministres de Téglise de Dieu ont jusqu ici 
repdu en leur charge, sont procédées les pre- 
xnieres et principales causes des divisions , 
«ectes et opinions diverses qui sa trouvent 
aujourd'hui en icelle , lesquelles .ont presque 
troublé tout le inonde > que s'ils eussent été 
curieux de prêcher la parole de Dieu ^ . et 
administrer les sacremens ^ gouverner et avpir 
l'œil ouvert sur les troupeaux comme ils doi- 
vent , tant de pauvres gens ne se trouye- 
toient àujourd'hiû , les un3 prisomûers > jLes 
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vmrtras absens de leurs maisons et familles >, 
pour la religion. 

64. A cette cause lesdits députés supplient 
très - humblement sadite majesté , qu ayant 
égard aux choses susdites , et usent de la clé- 
mence et miséricorde desquelles ses prédé- 
cesseurs ont toujours recherché , obligé et 

. retenu les cœurs de leurs sujets , et lui plaise 
regarder en pitié ceux qui se trouvent toiù- 
béi en ces inconvéniens , plus par la négli^ 

• gence d'autrui que de certaine et précogitée 
malice y et en ce faisant octroyer pardon e^ 
abolition générale à tous ceux qui , par ci- 

- devant , ont été et pourroient être pour les 
t choses passées jusques à présent déférées , 

> {>reins et émpècnés pour le fait- de la religion 
seulement, en quelque état que puissent être 

» lés procès et procédures pour "ce faites ou 
commencées , mettant au néant et en oubli 

-tous lésdits procès, procédures , sentences, 
arrêts et contumaces faites et 'données col^- 

- tre les dessusdits , et ordonner quant à ceux 
: qui sont actuellement prisonniers , que les 

> prisons leur soient ouvertes purement et' sim- 
plement; et quant aux absens fugitifs et au- 
tres qui f pour le fait de la religion , se sont 
Toloiitairemeht retirés de son obéissance, leUf 
permettre de retourner sûrement et lîbremei^t 
en leurs maisons et possessions anciennes' , 
à la charge toutefois de vivre religieusement 
et chrétiennement^ sans faire aucun tumul- 
te , sédition et scandale , et telles autres rai»- 
sohnables qu^ plaira audit seigneur ordon»? 
ner. 

L& rof 7 pourfwa | de façon que Isft 

V i) 
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délits ne demenreront impunis ni les xft* 
W>cents oppressés. 



DES UNIVERSITÉS. 

65. Quant a\ix universités de ce royaume^- 
îl est sûr auelles ont été fondées par les an* 
'Ciens rois ae frànce, pour leur service de pé- 
' pinîères des gens doctes et sayans, sans les- 
quels ne se peuvent maintenir les royaumes 
et républiques ; et à cettajQn les avoient lesdits 
fondateurs doués et honorés de grands privi- 
. léges , libertés , exeœpûolis et imipamités , 

3ùi par la rigueur des tçjnps , et nécessités 
es guerres ont été presque anéantis. Par le 
moyen de quoi ne sont plus les univel^sités 
^ florissantes comme elles souloient. 
, . 66. A. cette cause plaise à sa majesté réfor- 
mer, rédtUre et maintenir iesdites universités, 
. en leurs anciennes fonctions , privilèges , fran- 
. chîses et libertés , et en. ce iaisant , que les 
docteurs, jégejis:, professeurs et suppôts d'i- 
celles soient déclarés exempts de toutes tailles, 
emprunts , impôts , et tous subsides et charges 
.imposés ou à imposer, es villes et pays où sont 
z lesdites universités, nonobst^tqueiques clauses 
.dérogatoires qui pouirroient être, portées par 
: les lettrés des impôts. i . 

67; St que lesdits docteurs et professeurs 

• soient cçai|r4iMs à peine iie privation de leurs 

•.fô'îvUég§ô:r:^JÇi€rcer et tenir,. jion par forme 

d'acquit , ains en tel devoir qu'il appartient , 

lectures publiques - et ordinaires , es quatre 

«#Gultés » da théologie , jtuiâfr^^nce ^.juéde^ 

. y 
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l&ie, et les sept arts libéraux, spécialeiiient . 
en la, philosophie lîaorale et politique* 

6^. Et afin que toutes les imiversités re- 
luisent également et de pareille discipline ^ 
et rigoureux examen. Leur soit défendu de 
graduer et donner pouvoir à aucun de faire 
{>rpfession desdites sciences qu'après examen 
rigoureux de disputes publiques, sans en pou- . 
voir dispenser aucuns de quelque qualité qu'il 
soit , à peine de nullité du degré autrement . 
acquit et de privation des privilèges des uni- 
versités contre celui qui aura contrevenu. 

Et que nul ne puisse être reçu en l'état 
d'avocat, ne en office de justice, ou bénéfice 
ecclésiastique , sous prétexte de dégrés , s'il ne 
montre attestation de son examen rigoureux et 
public. 

6^. Et d'autant qull est impossible aux 
docteurs et professeurs desdites universités 
de soi entretenir en si nécessaire et honorable . 
profession, pour y faire. leur devoir, en telle 
gravité et autorité que leur dignité le re- 
quiert , s'ils ne sont gagés et stipendiés com- 
pétemment. 

Plaise audit seigneur assigner et ordonner 
aux docteurs des universités , gages et pensions 
certaines , et ordinaires , sur les^ revenus déa 
prébendes des églises cathédrales et collégiales , - 
et sur. les opulens bénéfices des provinces oie 
sont situées lesdites universités ,. affectant aux 
docteurs d'icelles certaines prébendes de cer- 
taines églises , ou autrement comme il plaira 
à sa majesté trop mieux adviser. 

A la charge que lesdits docteurs gagéscommé 
dessus ne pourront prendre pour les degrés^ 
mitre chose % chacun de sa profession qu'uxi 

y m 
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éçu pour le plu/j, pdu:^ leur assistance, persoit^'^^ 
nélle aux disputes publiques , et crue les re*- ; 
venus desdits oénéfices qui seront allectés aux-^ 
dites universités soient distribués et ordonnées' 
par juges royaux, procureurs du jroi, maires ' 
et échevins des villes où sont lesdites univcfr- 
sîtés , selon les mérites et devoirs que feront 
lesdits agens. 

70. Et cependant attendant la vacation desdits 
bénéfices , plaise au roi suivant les lettres patentes 
du feu roi Henri , données en faveur de Funi- 
versité de Toulouse , en octobre i552, ordon- 
ner que chacun des prélats du ressort de cha- 
cune université fourniront la somme de deux 
qvL trois cent livres , chacun an , jusqu'à ce 
qu'ils ayent fourni de bénéfices jusqu'à la con- 
currence de. ladite somme pour être annexés 
jauxdites universités. 

71. Pour obvier aux abus que plusieurs 
fpnt des offices des universités pour souvent 

Î)ostu.lans lesdits privilèges que pour desservir 
esdits offices sans qu'ils soient exercés en[ 
persoime : ains par gens qui ne sont le plus 
souvent de la capacité et des qualités desdits 
offices. 

Soit défendu auldites universités à même' 
peine de privations de leurs privilèges de ne 
plus créer officiers desdites universités , que' 
personnes de qualités suffisantes pour .lesdits 
offices et pour être' exercés en personnes y et' 
défenses au conservateur ( si tant est qu'il 

{>laise audit seigneur les continuer ) de retenir» 
es causes dés officiers j s'ils ne montrent attes*^ 
tations de leurs services personnels desdites 
tuûversités ^ de quartier en quartier ^ et quo» 
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pour les marchandises qu^ils feront ne jouiront 
des privilèges. 

7a. Le point principal pour niaintenîr tous- 
états en Tinstitution de la jeunesse > de laquelle 
dépend le succès des républiques ^ mais pour 
ce que tous les sujets audit seigneur n'ont le 
moyen et la faculté défaire instruire leur* enfàna 
es universités fameuses, pour Ift dépense qui 
y est requise; supplie très-bumblement sa ma- 
jesté , qu^il lui plaise permettre à tous les ma- 
nans et habitans des bonnes villes de son 
royanme , d'ériger et entreteinr en chacune^ 
desdites villes des collèges pour instruire la 
jeunesse es langues et arts ubéraux y, c'est à 
savoir , y enseigner la grammaire ^ la rétho^ 
rique et la philosophie y nonobstant privilège» 
des universités , et autres à ce con^aires , efe 
soient lesdits collèges entretenus^ dés bénéfices, 
affectés^ aux pauvres étudians et entretenement 
de la jeunesse. 

73. Que les docteurs régens desdila$ imî- 
versités ne puissent marcher en public , sinon, 
avec leur cnapron et autres habits anciens* 
et accoutumés pour leur état et dignité re^ 
pectivement. 

74* Et pour la débauche, et (Kstractîon d'é- 
tudes que l'on voit à présent es écoliers des^ 
dites universités , ordinairement appliqués à 
danser, masquer^ momeries, jeux d'escrime ,. 
et à porter habits somptueux y. dissohis et 
indécens à l'étude^ plaise au roi retrancher^ 
et défendre à tous écoliers tous habits superr 
flus , et q^e lesdits écoliers soient seulement: 
vêtus de draps., en robbe longue, bonnet 
rond , et chausses pleines , à peine de pe^ 
dîtioa de leurs, privilèges, de scnolarité ;. avea 
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défenses aux conservateurs et juges desditeK^ 
universités , sur peine de privation de leurs^ 
dits états , de ne retenir les causes desdit$ 
écoliers , qui seront maintenus et vérifiés êtru, 
en autres habits que dessus. 

Et outre, leur soit fait défenses de ne porter, 
armes ni de jour et de nuit , sur les peines 
indictes de 1 ordonnance et de punition telle 
que le cas le requiert > confiscation des habU- 
lemens et d'être chisssés des universités, en- 
core qu'ils se prétendissent nobles. . 

75, Pour ce que les universités ont besoin 
'd'entretenement , les fondateurs d'icellesr les 
cnt dotées de revenus , deniers et bourses 
communes , par le moyen desquels ils espéroient; 
être pourvu aux vivres et entretenement des 

J)ersonnes studieuses, spécialement des pauvres^ 
equel ordre et intention de fondateurs se trouve 
aujourd'hui perverti et frustré par les brigues, 
de plusieurs solliciteurs de procès , g^i^s san^ 
études et vagabonds qui en ont privé les vrais 
écoliers , et ceux auxquels lesdites bourses 
8ont affectées , et s'y sont intrus , employant 
les deniers en plusieurs dépenses vaines etscan- 
dalëuses , car ceux-là sont les chefs et con^ 
ducteurs de toutes brigues et débauches des 
.universités , spécialement en celle de Paris, 

76, Pour ces causes, supplient très-humbleç- 
3nent sa majesté qu'il lui plaise ordonner qu^ 
toutes universités seront réformées et réduites 
à l'intention des fondateurs d'iceUes par les 
cours de parlement et juges ordinaires 4^ 
lieux ou eues sont établies, et apécialeL ^nt 
qu'il soit pourvu à la réformation de l'uni-i 
Tersité de Paris , laquelle mérite plus grande 
réformatiôa et étend ses eif^taplus 'loiUi qi:^ 



Bux Etats d'Orléans tSSo* 3i3 

Honnant que tous yagabonds, solicîteurs de 
procès et autres qui ne seront de la qualité 
requise par les fondations et statuts, seront 
contraLats de vuider incontinent, et laisser 
les bourses et places , par eux occuppées, pour 
être conférées à vrais écoliers auxquels elles? 
sont affectés , et de ce, charger l'honneur et 
conscience à ses officiers. 

Pourvoyant aussi que dorénavant les procu- 
ireurs , receveurs et administrateurs de deniers 
appartenans à collèges, fondations et autres 
comités d'universités , seront tenus de rendra 
compte de leur administration pardevant le 
Tecteui^ maire , prévôt et échevins de la ville 
ou sera l'université , sans pour cette vacation 

Î rendre aucune chose ^ ni en abuser en 
anquets étfestms, et enjoindre à la cour de 
parlement , donner tel ordbre à l'université de 
Paris , que l'on voie par effet amendement des^ 
choses qui s^ doivent réformer. 

Sur tous lesdits articles , le roi fera voir ^ 
et visiter les privilèges des universités et sup? 
pots d'icelles, et ks fera aussi régler dans 
six mois*. 



DE LA NOBLESSE, 

Gendarmerie et suite de la Cour, 

77. Quant à l'état de la noblesse, remontrent 
^e quoiqu'elle ait pris son origine et déno- 
mination delà vertu , et que les armes lui ayent 
^tô baillées comme à la plus 4igue et capable 
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pour les manier avec raison et en assister 1% 
justice pour la faire obéir et commander , sur- 
tout maintenir et cons^rrer les sujets en la 
paisible jouissance de leurs biens, desquels 
pour ce respect ils prennent grands droits et 
redevances, 

78. Ce néantmoins bon nombre des nobles 
de ce royaume dégénérant de rhonnêteté et 
vertu de leurs ancêtres, et oubliant leur propre 
devoir, font plusieurs actes indignes de leur 
nom et race, abusent desdites armes et de \9^ 
faveur qu'ils rencontrent à Tendroit des princes 
et grands seigneurs, à l'oppression de leur^ 
sujets et inférieurs , et par fois à faire force 
et violence aux ministres de la justice.. 

79. En premier lieu , ou ne sauroit réciter 
les e:&torsions, travaux, molestes et entreprise^ 
que plusieurs seigneurs font sur leurs pauvres 
sujets, les distrayans par contrainte de leur 
labeur , pour les envoyer à corvées particu^ 
lières, comme voitures , chariages. Journées, 
aydès et autres semblables qu'ils leur font faire ^ 
dont ils ne leur font aucuns payemens, en 
sorte que le pauvre laboureur qui n'a autre 
moyen de vivre que son labeur, après avoir 
travaillé long-tems , se trouve souvent sans:. 
moyen de pouvoir substanter lui , sa femmo 
et sa famille, 

80. Se trouvent aussi plusieurs de ladite no* 
tlesse ^ quipar mauvais ménage ou pour être de 
mauvaise maison, et quelquefois puînés, -vou- 
lant entretenir état de maison grande et n^ayant 
revenu pour y fournir, contraignent les pauvre» 
gens et leurs veuves à patiser avec eux de 
plusieurs contributions , taiit de grains en es- 
pèces, paille et autres dboses pareiUea,^'aau& 
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ccruïeiiï de quelaue droit particulier par eux 
pi'étendu , dont ils n'ont aucun titre qu'iine 
usurpation, et le plus souvent le prennent sous 
couleur de la faveur quHls disent avoir c^b les 
exempter des gens de guerre. 

81. Et si les pauvres paysans refusent la-' 
dite contribution ou corvée , pour n'en avoir 
moyen , ne faudront d'avoir leurs maisons 
plemes de soldats et gens d'armes à la première»' 
maison , ou bien feront susciter quelque que- 
relle particulière par un tiers auquel ils don-' 
lieront assistance ae force , et à cette occasion j 
8eroi)t les pauvres gens , pillés , battus et ou- 
tragés , et si tant est que la justice s'en veuille^ 
mesler et en prendre la connoissance , ils osent 
bien entreprendre , non-seulement de résister 
aux ministres, mais^ aussi les forcer et outra- 
ger- ^ 

8à- A cette cause ^ supplient très-humble- 
ment qu'il vOT^s plaise défendre à tous sei- 
gneurs de n'exiger de leurs sujets aucunes' 
corvées , voitures , charîages , journées man- 
nuelles , contribution d'aucunes espèces de' 
grains , pailles et autres choses semblables V 
outre les droits fonciers à eux dus , si des- 
dites corvées et autres choses semblables, ils 
n'ont titres particuliers ou possessions immé- 
moriale, dont ils seront tenus de faire appa- 
roir pardevant les juges royaux des provinces, 
et à cette fin , feront appeller pardevant 
lesdits juges , leursdits sujets avant d'en 
pouvoir lever et prendre aucune chose, sur 
peine d'être punis comme concussionnaires 
et de perdre tous les droits seigneuriaux et do' 
justice qu'ils pourroieut préteudjre sur leura- 
dits sujets. 
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Le roi permet aux dénommés pourstmrrÀ. 

les droits par eux prétendus , en justice f-^ 

fiauf les dépenses à toates personnes. 

» > 

83, Et pour le regard desdites portions y 
contributions, oppressions et violences, qu'il, 
soit enjoint au procureur dudit seigneur, aux^ 
syndics des villes, diocèses ou pays, après avoir 
coimu ou entendu au vrai aucunes choses des*- 
dites oppressions ou injustices, de prendre. 
en main le fait et cause du pauvre oppressé, 
et en faire poursuite au nom dudit seigneur, 
sans révéler le dénonçant contre ceux qui se 
trouveront chargés de telles oppressions , sur 
peine de privation de leurs offices en pas de. 
négligence ou de mauvaise^ foi , et réparatioa 
arbitraire. 

84* Avec tous ces maux, lesdits pa,uvres 
sujets sont surchargés par leurs seigneurs 
d'autres droits , point asservis aux choses sus-* 
dites. 

. Les autres prétendent droits de banc par. 
certaines saisons de^ l'année pour vendre vin^ 
encore qu'ils n'aient vignes ne ceps à eux ap*. 
partenant en leurs seigneuries. 

Lesautresusurpentdroitsdelouages,fouages, 
gruerie, pèche et autres droits. 

Les autres exigent champart-de leurs sujets ' 
qui ne leur est pas dû , et s il leur est dû , ils la 
prennent plus grand qu'il ne leur appartient.. 

Les prés desdits seigneurs, faucnés,. em- 
pêchent leursdits sujets de mener paîtredeurSr 
bêtes , en iceux, sans leur en payer tribut % 
encore qu'il ne s'y puisse faire aucun dom7 
mage, etnéantmoins si les seigneurs se tiennent 
sur les Heux^ 6ux , leurs receveurs pu fernûèc^i 
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^ tarent bien envoyer leur bestial partant sur lea 
possesisions de leurs sujets. 

• 65. Et pour obviera telles entreprises c^uî 

• ont été usurpées contre la disposition de droit, 

S lus par crainte que les pauvres sujets ont eu 
e leurs seigneurs , qu'à titres qu'ils en puissent 
' avoir, parce qu'il n appartient à homme d'iiH- 
poser servitude sur iesdits sujets qu'à leurs 
souverain, princes et seigneurs, en considéra-^ 
tion et exigence du bien public. 

Supplient sa majesté leur accorder pour Ies- 
dits droits prétendus , pareille pi'ovision que 
celle qu'ils ont requise en l'article précédent. 

Défend le roi d'intimider pu menacer de 
paroles ni de fait ses pauvres sujets , et en- , 
joint à ses procureurs favoriser ceux dudit 
' tiers état en bonne et briève justice. 

B6. Et pour ce- que Iesdits seigneurs , pour 

les droits qu'ils veulent usurper , font commu- 

•flément convenir leurs ' st^ jets pardevant les 

Juges qui sont à leur dévotion et faveur. 

Qu'il soit ordonné qu'à l'avenir es causes 
d'entre les seigneurs et sujets , auxquellesl'in- 

• térêt particalier du seigneur sera mêlé , les- 
-dîts sujets ne pourront être convenus aiileuts/ 

que pardevant le juge royal de la province*. * 

' Le roi n'enltènd donner ôû préjudîcîer à 
l'administration des droits desquels ceui de 
t la rtjblesse se trouveront bien fondés. : 

87. La concussion plus commune et prati- 
rquée, est que s'il advient que les seignpùrs 
^«.)j6m proéès et malveillances contre leursfjtfst 
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ticiables , pour quelque* légère occasion 4|c|e 
ce soit, on leur envoyé des gens de guerre en 
•leurs maisons, parle moyen d'hommes em- 
pruntés , par lesquels les pauvres gens sont 
battus, molestés et travaillés en toutes sortes, 
si bien que par telles voies , le pauvre peuple 
€st réduit à l'extrémité , et lui est emporté et 
dépensé sans raison son bien, duquel il pour- 
joit aider au roi en temps et lieux, outre le 
tort particulier qui lui est fait, 

88. Qu'il plaide au roi défendre telles con- 
. eussions et voies indues, sur peine de perdi- 
tion de leurs jurisdiction et droits seigneuriaux, 
et néantmoins les mettre en la protection et 

, sauvegarde de leurs seigneurs, en sprte que 

^ des molestes oppressions et dommages qui 

leur seront faits par les gens de guerre, ils en 

soient responsables envers leiursdits sujets , 

attendu les moyens qu'ils peuvent avoir d'y 

.. pourvoir, si à eux- ne tient 

Seront lesdits seigneurs tenus de fraude 
et délit, s'ils s^en trouvent chargés et con- 
vaincus. 

89. Plusieurs se sont ingérés d'ôter, de fait 
et de force, à plusieurs pauvres gens et ha- 
bitans des villes et villages de ce royaume, bois, 
usages et pâturages , desquels' ils av oient ac- 
coutumé de jouir de tout tems immémorial ou 

. par privilège des feux rois , sans contredit ou 
empêchement jusqu'au temps du feu roi Henry, 
et quelques particuliers s'en sont emparés de 
..foriGe, préî,e|idant-en avoir don 'de lui, aii 
ggEçÀid défri^ieiit et préjjudice de ses pauvres 
^^fu jets, lesquels pnt été privés, à cdtteoccasiai^ 
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He si peu de moyens qu'ils avoient d'entrete- 
nir leur bestial et ménage, dont ne revient 
aucune chose au profit dudit seigneut, et ses 
droits n'en sont aucunement accrus. 

90. A cette cause, qu'il lui plaise ordonner 
que lesdits lieux vacans, bois, droits d'usages , 
pâturages et autres soient rendus à sesdits 
pauvres sujets , pour en jouir ainsi par la forme 
et manière qu'ils en ont par ci-devant joui et 
qu'ils en jouissoient au jour qu'ils ont été dé* 
possédés , les remettant pour ce regard dès-à- 
présent en leur entière possession* 

Le roi ouvr£Lnt la justice à tous ses sujets, 
a renvoyé la connoissance desdits différens ^ 
pour raison des choses contenues èsdits ar- 
ticles, à ses cours de parlemens, nonobs- 
tant tOT;ites évocations, et attributions des 
jurisdictions et autres juges ; et enjoint 
; . à sesdites cours de parlemens d'eir faire 
bonne et briève expédition de justice , ré- 
servant à ses procureurs toutes les actions 
légitimes,, 

Q 1 • Qu'aucuns seigneurs prennent ou louent 
droits de péage et louage en plusieurs endroits, 
tant par eau que par terre, et néantmoins 
n'entretiennent les ponts, passages, chaussées 
et chemins , pour raison, desquels -ils lèvent 
ledit péage ; tellement qu'aujourd'hui il est 
impossible passer et repasser sans péril des 
chevaux, pesonnes et marchanoises. > 

pa. Ordonner que dans trois mois, lesdits 
seigneurs ayent à réparer lesdits ponts et pas- 
sages, tant par eau que par terrp, et les mettre 
f n te) état, qu'aiséxQi^nt et commodément char 
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cun V puisse passer -^ repasser et voitxupc^ 
snarcnandises , et au défaut de ce faire y en* 
joint à tous les procureurs desdits seigneurs ^ 
chacun à leur égard , faire saisir et mettre 
sous sa main , non-seulement lesdits droits de 
péage 5 mais aussi le revenu de leurs terres 
et seigneuries ^ considéré que de long-temps 
ils ont pris et perçus lesdits droita sans avoir 
fait faire lesdites réparations, et jusqu'à ce 

3u'ils ayent respectivement mis en sûreté les- 
its ponts , passages et ckemins. 
g3. Et au cas qu'es lieux où ils prennent 
lesdits droits n'y eut aucun passage , soient 
lesdits seigneurs tenus faire apparoir auxdits 
juges royaux des provinces , dès titres parti- 
culiers ) si aucuns ont desdits droits ^ lesdits 
habitans appelles , avant que d'en prendre et 
lever aucune chose. 

Le roi ordonne à tous ses procureurs, 
et à diacun d'eux à leur égard, que par 
faute de réparer les ponts et passages , ils 
fassent saisir et mettre en sa main , les droits 
de péage et passage , prenant le revenu d'i- 
ceux pour être employé aux réparations , et 
leur enjoint de répéter tout ce qui auroit 
été perçu desdits atoits en quelque temps 
que ce soit, jucqu'à la somme nécessaire 
pour fidre lesdites réparations. 

c 94. Que le^ gentîls)iommôs et autres , encore 
que les terres soient ensemencées , lea vignes et 
grains prêts à cueillir , chassent ordinairement 
en tous temps à pied et à cheval avec nombre 
de gens, chiens et oiseaux qu'ils mènent avec 
eux ) ne ffûsant difficultés ae paisser et repas- 
ser 
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. ^x dedans les vignes et graignages , ce qui 
fiiit un grand dégât , et apporte grand dom- 
mage et grandes ruines aux propriétaires , la- 
If^oureurs et vignerons , sans qu^eux en osent 
feire poursuite* 

g5. Faire défenses auxdîts gentilshommes , 
et à tous autres , de chasser ci-après , soit à 
pied ou à cheval et avec compagnie d'hommes , 
chiens et oiseaux, sur les terres , depuig 
qu'elles sont ensemencées , jusquà ce que les 
grains et graignages soient levés et serrés , et 
es vignes, en toutes saisons, surpeine de dix liv.: 
parisis d'amende , et de dommages et intérêts 
des laboureurs ou propriétaires , desquels dom- 
mages et intérêts ils soient crûs à leur simple 
serment , avec le témoignage de deux témoins 
seulement , sans autres figures de procès. 

Le roi. défend à toutes personnes de chas» 

SQv depuis, que les Wés sont en tuyau, et 

à chasser es vignes , depuis le mois de mars 

: sous peine de tous dépends , dommages et 

intérêts, 

gÇ. D^autant que les nobles sont ordonnés 
pour la tuition au bien public , auxquels à 
cette cause est grandement indécent de s'en- 
tremettre du fait de marchandises , prendre à 
Jierme et trafiquer par eux et autres personnes . 
interposées, comme aussi cel^ est indécent à 
tous juçes, 

. Svippïient être étrpitement défendu à tous 
. gentilshommes ministres de la justice, savoir: 
juges de . provinces , conseillers, avocats et 
procureurs dudit seigneur, de faire état et 
trafic de marchandises, ne prendre ferm,e gjy: 
Çah. gén. Etats d'Orléans i566. X 
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eux nî par personnes interposées , sur peine , 
auxdits gentilshommes , d être privés des pri- 
vilèges de la noblesse, et d'être mis à la taille, 
à laquelle auditxas ils soi^it assis, et auxdits 
officiers de justice , d'être privés de leur étatér 

Remis à être répondu en tant que touche 
ies nobles au cahier par eux présenté, et 
trouvé bon en ce qui concerne les officiera 
du roi. 

^. Et pour ce que plusieurs personnes j, par 
usurpation et privilèges de noblesse , prë^ 
tendent eux s'exempter de la contribution des 
aydes et tailles , les uns par autorité et pou- 
voirs, peu: leur crédit , faveur et richesse^ ; et les 
autres sous prétexte d'offices qu'ils obtiennent^ 
en crainte desquels le pauvre peuple intimidé 
îx'ôsecontr'eux intenter procès, et ce moyen 
entre en possession d'une partie dudit titre et 
privilège de la noblesse. 

Lui plaise ordonner que l'amende de niille 
éçus , indicte contre les usurpateurs dudit tilËre 
e'tiiom de noblesse , sera exécutée , et la moi- 
tié;4d'icelle déclarée appartenir à celui qui se 
sera constitué partie ou dénonciateur contr^^ 
lesdits usuipateurs , laquelle ne pourra être 
modérée pour quelque excuse ou cause que 
ce soit, et charger ses procureurs d'en faire 
4^gentè poursuite. 

!Défènd ledit seigneur de se ijiommer et în- 

lituler noble faussement et contre vérité, 

fiur les peines contenues en l'article, qui sont 

de payer trois mille livres ^ dont la moitié 

^ Aeni àèçlsixéb appartenir au déaonciateur. 
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ç^ Combien que lescUts de la nôblessô 
soient tenus de garder leurs sujets de 'toute 
oppression et violence , les maintenir sous leur 
protection, pour jouir et disposer. librement 
de leurs familles et oiens ainsi qu'ils connoissent 
leur être plus utiles , et que la raison cam- 
mune le veut; néantmoins s'est fait plainte 
d'aucuns qui usent en cet endroit de grandes 
violences envers leifrs sujets , jusqu'à les con- 
traindre, spécialement ceux qui sont aisés et 
ont quelques biens , de mariet leurs cnfans 
iils et filles à leurs volonté et discrétion contre 
la loi de nature , volonté des pères et mères , 
tuteurs, curateurs et parens , ayant aucuns 
pris occasion de quelques lettres de cachet 
qu'ils ont obtenus par . subreptioh des feuis 
rois, desquelles lettres ils auroient tellement 
abusé qro.'ils ont osé entreprendre de séques- 
trer les filles , pour après les faire épouser . 
contre le gré de leurs parens. 

99. Pour à quoi pourvoir, vous plaise dé- 
fendre à tous vos sujets, de quelque qualité 
et condition qu'ils soient , <l'user à l'avemr de 
telle crainte , soit A l'endroit des pères et 
mères, tuteurs, curate rs, parens , ni s'aider 
de telles lettres de cachet , pour à ce parve- 
nu-, sur peine d'être punis capitaîement comnta 
de crime de rapt, être enjoint à tous juges 
ne souffrir telles lettres; mais en empêcher 
l'effet et l'exécution, et arrêter les porteui's 
d'icelles , pr^isonniers , et procéder c^ntr^eux» 
en toute rigueur de justice. ' 

Le coritomi desdits articles est trouvé bdn 
et raisonnable , auxquels seront ajoutées 
déféiises de n'avoir aussi égard aux lettres 

Xij 
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du garde du sceau., et défenses aux secrétaires 
de 'les signer, et à tous juges et officiera 
de les exécuter , sur peine dje s'en prendre^ 
à eux,. et aux tuteurs et parents dy faire 
bon et loyal devoir , et n'obéir auxdites 

. , lettres, sur- peine capitale. 

100. Lesdits gentilshommes s'accompagnent 
couvent de gens de mauvaise vie , qui font 
plusieurs torts et. excès, desquels la répara- 
tion est difficile à poursuivre , pour ce que 
leur maître les désavoue siens , quand on lui 
en demande raison , et par-là demeurent plu- 
sieurs délits impunis , supplient être ordomié 
que lesdits gentilliommes ne souffrent avec 
eux, en leur train, que gens et serviteurs con- 
nus , des délits et offenses desquels ils soient 
responsables civilement. 

Les seigneurs n'empêcheront ou dissimu- 
leront en faveur de leurs sujets ; mais aide- 
ront à justice à leur pouvoir , sans fraude 
et de bonne foi. 

1 o 1 . L'on voit les ihconvéniens qui s'ourdent 

I'oumellement en ce royaume;, à la. perte de 
)eaucoup d^ gens de bien , qui se fait à l'oc- 
casion des duels et démentis entre les gentils- 
hommes et gens, d^ordonnance,, à peu d'oc- 
^casîon, donts'ensuiv^nt grandes inimitiés, quer 
relies , ruine de maisons et familles ; à quoi 
est besoin de pourvoir pour conserver la tran- 
quillité et force du royaume qui est en dan- 
ger de s'altérer un jour , par tel moyen. 

102. Pour ce faire, plaira aucJit seigneur 
. défendre à toutes .persoimes, àç quelque qua- 
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Uté qu'elles soient , d'entreprendre tels duels 
ou combats particuliers » à quelqu'occa&ion. 
que ce soit , sur peine de la liart , et en ôte? 
toute espérance de rémission ; . Qt en outre > 
ordonner que où aucun sera démenti ou inté- 
ressé en sou honneur , à tort , par autrui , que 
le coupabla soit dégradé de noblesse et d'armes ,- 
déclarant lui et sa postérité roturiers , et. que 
par tel démenti, l'honneur de ceux qui l'au- 
ront reçu n'en soit aucunement ^violé ni en- 
taché. 

Remis au cahier de la noblesse ^ ppmr 
être réglé sur les duels ^t démentis. 

io3. Est à croire qiie les impressions et torts 
qu'endureEt lesdits du tiers état desdits . de la 
noblesse , procédant spécialement d'ignorance^ 
•pour être plusieurs gentilshommes nourris en 
toute licence et débordement , sans apprendre, 
ce qui appartient principalement à leur degré y 
d'où s'ensuit que la malice et mauvaise façon, 
de vivre , s'accroît avec l'âge , sans espérance 
d'amendemenU Si l'on ne commence a les ré- 
former en âge capable de recevoir toute bonne 
impression, qui est dès la jeunesse ; chose im- 

{>ortante pour le bien du royaume, et pour 
e service que sa majesté doit tirer de cet état^; 
a m ne peut être tel qu'il doit, s'il ne provient 
e vraie vertu, dont les pertes avenues depuis 
cinq ou six ans en ça ,, peuvent rendre suffi- 
sans témoignages. 

104. A cette cause, supplient sa majesté 

Sourvoir à en chasser rignorancé , cause 
e tous maux , prévoyant que les nobles soient 
doresnavant dressés aux armes et instruits aux 

X. ii j 
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lettres , par lesquels ils prendront connoîssancé 
du devoir et obligation qu'ils ont envers Dieu , 
le roi et son peuple , en quoi ils se trouveront 
plus capables à faire service audit seigneur et 
son royaume, plus traitables et raisonnables 
envers leurs sujets; car il est certain que l'a- 
mour de la vertu , connoissance et honte dtt 
inalles gardera plus d'entreprendre qu'aucune 
conttainte. 

io5. En ce faisant ^ plaira à sa majesté coin- 
mander que les pages servons en la chambre 
et écurie, auront à l'avenir précepteurs pour 
les instruire es lettres , avec leurs écuyers pour 
les dresser au inanieirient de toutes armés , qui 
seront choisis par sa majesté , gens d'â^e et 
Orné$ de vertus requises à telles charges , et 
auront l'œil à leur faire employer leur ten3ps 
k tous vertueux exercices , sans al)user de leur 
service à choses inutiles et quelquefois fort 
deshonnêtes qui sont d'gutant phïs dangereuses 

Sue cet âge est aisé à. prendr(^ le pli qu'on lui 
onne. ' 

106. Et conséquerament exhortera ledit sei- 
gneur, les princes et seigneurs qui' font état 
de tenir pages et jeun^e noblesse, qu'ils ayént 
k les faire instruire par la forme susdite , les 
priant vouloir faire ce bien à cet état d'en avoir 
A leur suite le plus qu'ils pourront, étant as- 
surés que par-Ia ils acquerreront double mérite 
envers la noblesse et les atxtres états du royaume, 
outre l'honneur que ce leur sera devoir sortir 
de leurs maisons , une jeunesse bien apprise 
et acheminée' à' toute sorte de vertus ; telle- 
inent qu'au sortir de pages, ils soient capables 
de faire service au roi en toiites les charges 
4^squeUes il les voudra employer» 
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. Le c:)ntenu èsdits artides a . été trouvé 
fort honnête et raisonnable, afin de bien 
instruire les pages et la jeunesse ^ à quoi le 
roi, la reine, messeigneufs et dii«ie&fayo^ 
riseront hieia Toloatiers et admooe^^roiiit 
ceiut de la noblesse. 

107. Et pour leur donner oocasioitiçl^ï s^^m- 
ployer à son service , supplient sa majesté or- 
donner qu'aucun ne soît reçu aux états de sa 
maison s'il n'est de la même qualité ^ et soient 
•^leadit états si bien distribués, qu'aucun n'y ait 
-deux états-, de quelque g^-andeur et qualité 
qu'il soit, à ce xyoe ,Îb8 biens dudit seign^ujr 
soient correspcwdans au nom)>r($ de cmif» qui 
lui font service» 

• ^ ^o8. Soit aussi ordonné qu'aucu|\;dpdit état 

ne^xourrartenir plus d'un oiËceou d'u^^cbarge» 

de sorte que par la provision de l'u^e, l'autre 

-soit vaciînteetinapi^able, sansespé^ajiu^&fl^fiâ 

poutoîi^être dispein&é. 

Pour œ* que le .roi desir^ biçn faire et 
> étendre sa Ubéx^aliiié sur plusieurs , il pour- 
TOtm que désorcc^ais nulle p/çr^pnne ne 
tieuie dem état^ en, sa maiso^^ , 

109* Qiieteniiteslesc^pîtaineriesdeci^rc^ 

• soient doresnavaat aiîeotées aux persQoînçs ^- 

, périn]^èiti:ées et ayant bien versé eix fait de la 

z^erre, à la change ^e l'on u w ïM>urra tp- 

nir plus d^ime, par JUnpétration d^ laquelle 

tous outres états et charges vaq^erçmjL 

Fkreillemeat^ès capitaineries àç ce rpy^ume 
Miont pourrH06 perjsoones ç^gxies. et exgérir 
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lù&nxèesfy sans qu'on è», pmsse ^mr^ plu* 



une. 



'^lio. Leisdits ûxi tiers état n^entendent c^m- 

j *{H>e!Bdre én^ ces remontrances ni en ri^ blâifier 

les vrais gentilshommes d'eflfet et de 'no»^>le&* 

quels avec l'antiquité et splendeur de leur race, 

^ ont encore l'honnêteté de la vertu. 

< \ ^ N'y édiet aucune réponse. : 

/ 111.* Et aussi on ne pouiroit réciter, leroik 

j torsions, travaux et molestes ,• que les cc»npb- 

gnies de gens de guerre, :taaat.;de pied qiiè de 

/ cheval, meuidés pour îe service du roi,- et poisr 

faire^ Jeurs montres , font aux pauvres Idboii^ 

"xeurs. et 'Hàfeîtans dès lieux où ils' passeliit^ ne 

se contentant pas des vivres qu'ils titsfvcmnt. es 

Iriaîsôns ^e Isurs'hôtssvfaiapis.les c^trai^ent 

et 'mettent en - peine et ârai& dfeni alter/choE* 

cher ailleurs , et puis sè^ dépattent^sask^rjiîen 

Eayer , emmenant bien souvent les chevaux et 
arrioîs desflits patiVrés là^ott¥eu1?d jiwqtfîà leur 
^prochain séjour; et en outre^, quelquefois dé- 
robent et' e&pcfrtent avec '-eux les meubles et 
j hardes de lèursdits hètés"^^ é^ pôtot totuOt^paye- 

; znent les battent et outragent. 

/' TLi dî. 3Bt d^atitant que é-èêt tfiftfe" gîiand^ cçmauté 

' et inisèté/quelesdits gétoâ -d ■âî^mes , qui socrab te- 

~ vés'pour la défense de^ sujets dsiditscigrieàn, 

" " les pillent et voilent dd'tfeflefÉsorfid queies^c^n- 

nemrs ne ' pburroient iaîr<èf f pis } même ^ qire ' îe 

feu ror- Henri, pour l^^'^ donner HM^eai^rde 

contenter le.urs hôtes , et ne rien prendre , que 

rfe leur gré , a donné ailgméntatioh d? solde 

auxdits gen& d'armes, Idq^;^lle' a^étéxiase et 
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imposée sur son peuple par consentement d'i- 

celui , à la charge qu^ .telles oppressions ces- 

seroiçjil:,. ce qui nV été fait, . ^ ' 

11$, Faire soigneusement et diligemment 

fjarder , ordonnances de vos prédécesseurs , sur 
a forn^e tjt'façôn de vivre desdits gens d'armes^ 
allant par pays, et qu'ils doivent tenir et gar- 
der . . .■. , et en ce faisant, pourvpy:'jque. 
dor^avant, avenant les cas susdits , en r soit 
Fait si gfiève et exemplaire punition coiiff e les 
capito^aéiS» clief et. conducteurs des, bandes ^ 
que Jla' crainte les contraigne d'avoir Toeil 
à. ce qixe tell^'s oppressions ne se fassent si^r lo 
peu^e. /.^ . . .^ , ' ,' ' 

. x 1 4. fPo^t jçpt effçt y ordonner que ,les capi- 
taines., lieutenantsf .; enseignes , guidons et 
autres chefs dé bandes , tant de cheval que de 
j)iedt.^oi9nl;.r„eaj)o;iiçables, chacun d'yeux seul 
po.Urlçjtôu^^ des' fautes, pîUerîes etrançpnne- 
mçnt.que Ipws compagnîes'àuront faites,* dès- 
quel^ çjrimçs.,^^ fautes ," oppressions , délits suss- 
^dit^.-çt ai^trç^|,jils\soi^nt responsables et jusll- 
ci^bje^.-a^'s^^j'uges dçs^^proyince.s où lesdits cas 
auront été commis , §ans qu'ils puissent àùcû- 
nqment . décliner*., . soît . pour le domicile dit 
privilège. J3artieulier , muïtaîre. où autre. 

Ilt^ sans que les maréçhàu^ ou gouverneurs 
ext puissent prendre q.uclmé cidrinoissaricê ^oîir 
J'intprdifè. , puxdits ^ juges des , provinces ,' Jxftr 
év^.catiOTiQti autrement , lesquelà seront téiius 
de. Uyrer,ès maitis de la justice ordinaire le- 
dit malfmteur , et leur prêter toute ià force qui 
leur sera nécessaire pour la punition ;^ car "il 
est c^tain Qije s^ les. capitaines veulenÇ tenir 
la iftâ^,*4vV^^ê^^^^?^^^ de iburs ' cbïiipagiUes , 
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jamais n'adviendra faute, et s'ils ne le savent 
faire, ne méritent d'avoir charge/ 

11 5. Que les jugemens donnés ccpitre les 
susdits , par lesdîts juges des provinces, soient 
exécutoires, par tout le royaume, contre les 
capitaines et chefs de bariaes , chacun d'eux 
pour le le tout, sans demander congé ou licence 
tant en leur personne qu'en leurs biens , eïk 
qûe^ir endroit qu'ils puissent être trouvés y 
et quelques meubles que ce puissent être. 

1 16. Et à cette fin , qu'il soit défendu exprès^ 
sèment à tous gens de cheval et de pied pas- 
sant pays s'écarter par les villages , mais à eux 
enjoint de suivre les ^ands chemins, vivre 
par les hôtelleries ou étappes qui lepr sei'ont 
dressées , en payant dé gi-é-àrgré comme mar- 
chands. * , ' 

117. Que si tant est , qtie les getis dç jvîed 
et de cheval , par commanSemèiit duait éei- 
gneur, passent par pays, que ce Sôît entrcm]p^e, 
enseigne déployée , tambourin afoniiant et par 
commission expresse dudit"^ èelgneur, 4q la- 
quelle ils seront tenus faire àp^'àtôir. es lieux 
par lesquels ils passeront*, auXcjtfcls' lieux ils 
seront tenus vivre par étappes qui leut seront 
dressées, après avoir averti des lièûx ôfi ils 

. devront passer et séjourner, à temps éi heure ^ 
sans qu'ils puissent: arrêter plus d'une ftûit eh 
chacun lieu, et payeront gré-à-gré sur peine 
de la vie , et d'en répondre par lei 'capitaines, 
et chefs de bandes, et chacun d'eux cotntna 
dessus, ' ' *, 

, Lç roî a ordonné que les capitaines y gnî- 
dons et autres chefs seronJ; tëutls de tiéglir 
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gence ou connivence , et pour ce que les 
maréchaux de France en pemvent mieux 
faire la punition , leur en à remis la colinois- 
sance , ieur enjoignant procéder contre les- 
dits coupables si sévèrement cjue ce soit 
exemple à tous. 

Et comme à tons gens de guerre allant par 
les champs tenir les grands chemins sans 
s'écartex , suivant les ordonnances , et ne sé- 
journer plus d'une nuit , en chacun lieu , 
surles neines contenues èsdites ordonnances, 
lesquelles seront étroitement gardées çt ob- 
servées. 

118. Et afin qu'ils n'ayent occasion de pil- 
ler et fouler le pauvre peuple puisqu'ils sont 
stipendiés de leurs deniers, donner ordre qu'ainsi 
que lesditô pauvres sujets sont contraints dç 
payer à jour nommé lesdites^ tailles et subsides 
qui leur sont ordonnés , ensemblable lesdits 
gens d'armes soient payé^ de leur çolde aux 
jourà et termes accoutiimés , et faire en sorte 
qu'auxdits payement n'y ait faute. 

JLeroî donnera si bon ordre, que tous les 
geiis de guerre soient payés de leur solde 
aux jours assignés , coniioîssant combien im.- 
porte à la foule de ses sujets une fausse a;s- 
signation. 

lïgi Depuis quelque temps, en ça, on a 
troiîvé invention pour avoir argent , domma- 
geable au roi , à ses ordonnances et à son 
peuple , d'avoir érigé des paveurs de compa- 
gnies en ^ titres d'offices , cliose qui a toit- 
jours été expédiée par les trésoriers des'guénea 
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ou leurs clercs, sans que ledit sieur soit 
chargé de gages superflus, qui semble étxe 
une chose trop plus utile pour le bien du roi , 
considéré que lesdits payeurs abusent de leurs 
états y mêlant le trafic des marchandises de 
drap de sôye dont ils payent les gens de 
guerre, faisant en ces endroits doubles lar- 
cins , tant à retenir l'argent du roi qu'à sur* 
vendre la marchandise. 

120. Pourquoi vous plaise supprimer lesdits 
J>ayeurs de compagnie, dès-à-présent, remet- 
tant les payeurs en Tancienne forme et façon , 
et enjoindre auxdits trésoriers des giierres.de 
faire leur devoir loyalement , sur peine de la 
vie. 

Le roi y pourvoira. 

iai. Aussi faire cesser les extorsions et vio- 
lences que plusieurs veneurs , fauconniers y 
valets de. chiens, archers de toiles , multiers et 
autres de votre maison, des princes et sei- 

fjneurs de la cour , font anx habitaus des vil- 
ages où ils logent à \^ suite dudit seigneur , 
contraignans lesdits pauvres laboureurs et habi- 
tans avec leurs familles, par le moyen des- 
quelles tous les autres états sont nourris et 
entretenus, de déloger de lears maisons,* et 
prennent à leur discrétion les provisions et 
meubles qu'ils y trouvent, comnie s'ils leur 
appartenoient , et bien souvent transportent 
lesdits meubles eii cour, où ils sont adhu-és 
et perdus ou. grandement endommagés, le 
tout sans en faire aucune raison auxdits pauvres* 
, laboureurs , et pour le plus les payent à leur 
plaisir, qui n'est que moitié de la valeur de 
ce qu'ils ont pris et dépensé. 
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Aussi que le roi allant par pays , ceux qui 
ont la charge de son charoi et des autres mai-* 
sons de sa suite, en quelque tems que ce soit, 
pr^eonent les chevaux des laboureurs^ et s'en 
aydent ainsi que bon leur semble , en payant 
ainsi qu'il leur plaît, 

122. Et pour y donner ordre, seroit expë* 
dient qu'il fut enjoint au prévôt de l'hôtel 
dudit seigneur d'ouïr promptement les plaintes 
qui leur seront faites par lesdits laboureurs 
qui auront été offensés , et leur faire bonne et 
briève justice des torts et griefs qu'ils ai|fcnt 
reçus, sous respect des personnes auxquels 
lesdits suivans la cour appartiennent , e% que 
les maîtres soient responsables des torts, dom- 
mages et délits qui auront été faits par leurs 
serviteurs. 

Soient aussi justiciables pardevant les juges 
des lieux , par prévention , sans qu'ils puissent 
décliner, et les jugemens qui interviendront^ 
exécutoires envers les maîtres , pour les répa- 
rations civiles , dommages et intérêts , et faire 
doresnavant plus haute évaluation des vivres 
qu'on a fait par le passé. 

Le roi veut et ordonne que les %iaîtres 
soient responsables des torts et délits faits 
par leurs serviteurs civilement , suivant les 
\ ordonnances. 

123. Qu'il plaise à sa majesté moyenner 
envers la reine sa mère , messeigneurs et mes- 
dames, quils ayent et tiennent en leurs écu- 
ries autant de chevaux qu'il en est besoin pour 
la jéonduite des charois , coffres , gardes robes , 
suite de&dites dames et seigneurs', et que les- 
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dits habitant du plat pays soient relevés de 
cette charge. 

124* Ou bien que les capitaines desdits char- 
rois qui ont gages luffisans, soient tenus d'en 
fournir à leurs dépens , auxquels soit défendu 
^'en prendre de personne par contraintes ; 
ihàis qu'ils les louent, si bon leur semble ,; 
des voituriers, chartiers et autres gens qui 
font profession de voitures, de gré-a-gré, sans 
qu'ils puissent plus prendre les chevaux des 
pauvres laboureurs , sur telle peine qu'il voud 
plaÉ^ ordonner. 

J^e roi défend aux capitaines des charrois 
de prendre des chevaux , fors de gré , et 
ce sur peine capitale. 

1^5. Les gens du tiers état se plaignent des 
pourvoyeurs et sommeliers du dît seigneur et 
des princes, qui prennent des bourgeois leurs 
bleds cru^, avoines et autres biens , sans payer 
et les font aller au bureau pour avoir leufà 
payemens , qu^isne peuvent bien souvent avoii-, 
en sorte qu^ils sont contraints suivre la cour 
à grands frais, à quoi il plaira audit seigneur 
de poi#voir. 

Le contenu audit article a été trouvé rai- 
sonnable , fors pour la bouche du roi , de 
la reine , de messieurs et dames , et sera 
défendu aux somelieri , sur peine d^étre cas- 
sés , de quoi la plainte se fera au granxi 
maître , et sera incontinent le prix arrêté au 
bureau qui sera le plus commun ,. afin que 
le$ seigneurs de la suite en puissent êtra 
•ecourus et recouvrés à même jour ledit 
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prix , et déclarent la quantité qulls eu 
yeulent. 

Et défend ledit seigneur à ses pourvoyeurs 
de faire aucun tort aux marchands et bour- 
geois, même d'en arrêter plus grande quan- 
tité qu'il ne leur en f^ut, ou autrement 
les incommoder a£n de les rançonner et en 
tirer argent. 

126. Défaaidre à tous seigneurs de ce royaume 
de se lo^r par fouriers passans par les villes 
et Eeux d'icelui , hors la suite , et qu'il ne 
«oit loisible à aucuns prendre les logis es lieux 
où se tro!ivera en personne desdits sujets, si- 
non par ordonnances et marques des maré- 
chaux de ses logis. 

Et en cas qu'on les voulût forcer , leur per- 
mettre de se défendre , et enjoindre à tous 
juges de leur prêter ayde et main forte pour 
empêcher qu'ils ne soient forcés et à ce con- 
trants; et informer desdites forces et violences, 
féMT envoyer incontinent les informations vers 
âa majesté, et être pourvu sur iceiies ce que 
de* raison. 

Ce n'est chose accoutumée d'être faite que 
par les princes ou pour leurs personnes. 

127. Pareillement que lesdits seigneurs pas^ 
saint par les villes , ne puissent prendre les 
chevaux des particuliers, soit pour la poste 
et autrement, etlôur permettre de se défendre 
eomme en l'article précédent. 

Le roi a accordé le bontonu audit article ^ si 
ce n'est pour ses propre» aiïaires. 
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B E LA JUSTICE. ^ 

128. Puîsqu^il a plu donner espérance à ses 
sujets do les régir et gouverner en justice et 
équité , souhaite sa majesté persévérer et exé- 
cuter ce bon propos, considérant que c'est un 
bi<3n concernant non-seulement son pauvre 

Îieuple, ^lais aussi important Tassurance d6 
*état de sa majesté. 

Or, il est certain que, de tous temps , les 
monarchies ont pris Lur origine sur la justice , 
et qu'au premier établissement dçs règnes, les 

Îmissances étoient déférées aux personnes quQ 
'on connoissoit plus capables cle ^la pouvoir 
bien distribuer , en sorte qu'il est connu .quQ 
le seul moyen de maintenir les potentats a été 
toujours celui par lequel ils ont été établis , 
qui est la distribution de la justice. 

1,2^9.. Lesdits du tiers état désiren,t voir sa 
majesté fleurir au règne et pjiissance qu'il a 
plù à Dieu mettre entre ses mains, chose qui 
consiste particulièrement en l'ordre d'icelle jus- 
tice , laquelle ne peut être bien et sincèrement 
administrée , si on ne rétablit en la foruiie et 
splendeur qu'elle a eue de toute ancienneté en 
ce royaume, qui pour ce seul respecta eu lot 
«ur tous les autres potentats. 
' i3o. Pour parvenir à cet effet, plaira audit 
seigneur considéier ce qui s'est vu par une in- 
finité d'expérience de tous potentats et mo-» 
ïiarchies qui ont été du commencement du 
monde, jusqu'à présent,, que la 4émontrance 
lextériexire et façQn 4e Jaire en la personne 

du 
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3ti prince et des grands , a eu plus de ponTOÎr à 
contenir leurs sujets en devoir, que toutes les 
loix, ordonnances et rigueurs desquels les hom- 
mes aient pu s'aviser ; car naturellement les pe- 
tits se règlent à l'imitation et exemple des 
grands , tenant pour bien fait ce qui se fait 
par eux, qu'ils estiment afoir plus de connois- 
sance de toutes choses qu'ils n ont. 

i3i. Pour donc exhorter ses sujets à rendre 
le devoir les uns aux autres , chacun selon 
son état et vacation , prenant exemple sur sa 
xîiajesté, qui est le vrai miroir de tous ses su- 
jets et tenu leur faire droit et justice par or- 
donnance divine , ce qu'elle ne pourroit faire 
sans entendre leurs complaintes , lesdits dépu- 
tés du tiers état la supplient en toute humilité , 
qu'à l'imitation et exemple de plusieurs ses 
|)rédécesseurs et autres rCrfs et^princes , qui 
ont acquiS perpétuelle mémoire pour la dili- 
gence et bienveillance dont ils ont usé envers 
éurs sujets , il lui plaise donner audience pu- 
blique à sesdits pauvres sujets par chacun 
jour , et à tout le moins trois ou quatre jours 
par semaine , à sa commodité , et faire exami- 
ner eti la présence de sa majesté , les pour- 
suites , complaintes, requêtes et supplications 
très-hnmbles desdits sujets , pour sur iceiles 
pourvoir ainsi qu'elle connoîtra êtrte raison* 
uable. 

i32. De-là adviendra outre la rénumératîon 
qu'elle enrapporteradevantDieuet leshomraés, 

âu'elle entendra dans son jeune âge les affaires 
e son royaume, humeur et maladie de son 
peuple , et acquerera une industrie et exer- 
fcice à 'leur rendre justice, et le savoir régit* 
èt/gouverner, sans être astraînt de déférer ioa 
Cah. gén. Etats d'Orléans i56o. Y 
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autorité entre les mains d'autriii, qui est 1^ 
point dont tous princes se doivent plus garder 
comme leur étant très-dangereux et qui peut 
causer des séditions au royaume. 

i33. Outre ce, consolera en ce faisant, les 
Oppressés , et se conciliera \in bien de perpér 
tuelle et indissoluble amitié envers son peuple, 
d'autant que souventes fois , les pauvres affli- 
gés se retirant vers sa inajesté , iront accès ni 
moyen de lui faire entendre leurs doléances , 
et sont contraints eujc retirer par desespoir, 
ou, s^ils en ont le ^oyen, c'est à si grande 
difficulté que les coûts et excès excèdent le pro- 
fit, à quoi plaira sa majesté pourvoir, lés ac- , 
commodant d'audience oénigne» 

134. D'autant que la majesté des rois ne peut 
personnellement assister en tous endroits do 
ton royaume, pour rendre ladite justice àtoua 
ceux qui la requièrent et en ont besoin , ont 
été ordonné magistrats en toutes parties du 
royaume , et iceux distribués par degrés , afin 
que les supérieurs contiennent les inférieurs 
en devoir , a l'effet de rendre une consonnance 
et justice entière au corps universel dudit 
«oyaume. 

x35. Lequel ordre a été depuis peu de temps^ 
'énervé et quasi corrompu , au moyen d'un© 
infinie accumulation de nouveaux magistrats , ; 

empêchant les offices des uns des autres, dont 
«'est ensuivi une confusion et dé&ut univer- 
sel de justice par tout le royaume , spéciale- i 
ment pour ce qu'ayant été établis plusieurs i 
p^ argent et avarice , ils ont exécutés leur^ 
charges par les mêmes moyens par lesqueli 
ils étoient entrés, sans avoix égard à leur çons-*? 
cîence*. 
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*l3$. Par-là sont advenus deux inconvënîens 

len la justice, qui sont la longueur et cherté, 

S recédant l'une de l'autre, attendu quVucuns 
e ces magistrats se voulant rembourser, ont 
enchéri leurs vacations , et pour les faire va-^ 
Ibir davantage , les ont allongés le plus qu'ils 
ont pu, ce que les uns ont fait par ignorance, 
y ayant été pourvus par argent ; les autrea 
étant contraints de se rembourser, pour co 
qu'ils a voient vendus jusques à leur propre 
héritage pour acheter leurs offices. 

iSy» Et par ce moyen, la porte des digni- 
tés a été close à plusieurs gens de bien , qui 
ont passé leur âge à acquérir plus de savoir 
que d'écus , et ouverte à plusieurs person- 
nes , ignorantes et insuffisantes , de Tignorance 
desquelles il ne se peut attendre aucune chose 
de bien , puisque l'ignorance est cause de 
tous maux» 

La reine ,a ordonné faire entendre à tous 
ceux des trois états , qu'elle a délibéré de 
donner audience publique à l'issue de sou 
dîné , où assistera souvent le roi son fils , 
et pour plus soulager les poursuivans , sera' 
lors accompagnée de l'un des maîtres des 
requêtes. 

i38. Ledit seigneur sait qu^outre les încon- 
véniens et charges que ledit peuple en res- 
sent , cette multitude d'officiers est retournée 
de lui à son peuple , ce qui est une charge totale- 
lemeiit ruineuse , parce qu'il est notoire que 
les gages des officiers épuisent la meilleure 

Î)art de son revenu : comme aussi sait que 
es gages des nouveaux officiers créés da 
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tems du feu roi- Henri seulement, sans eh' ca 
comprendre ceux qui ont été créés du vivant- 
du feu roi François , montent jusques à" 
1,200,000 liv. par an ou environ ; et se trou- 
ve que l'intérêt des deniers que le roi a reçu ,^ 
et la vente de ces offices lui tourne à plu^ 
grande charge que s'il les eût pris en banques 
a 3ô pour\ioo , qui est une charge sur Id 
peuple, méritant grande réformation. 

iSg» Pour pourvoir à tous ces inconvénîenSr 
par un seul et légitime moyen ^ , lui plaisô 
remettre l'état de la justice , finance , et gé- 
néralement tous orficiers de ce royaume au' 
nombre d'officiers qu'ils étoient au jt>ur da 
décès du feu roi Louis Xîl , père du peuple ; 
lequel titre il avoit justement acquis par sea 
grandes , héroïques et royales vertus , réser-* 
Ver les ofi&ces et états que ledit seigneur verràc 
être nécessaire pour l'administration de *ju8* 
tice et le bien de son peuple , et autres , dont 
sera parlé ci- après en remboursant préalable- ' 
ment , par ledit seigneur , en récompensait 
.sluffisamment les officiers qui exerceront à 
préseilt offices supprimés. . ^ 

Le roi désire faire la^te réduction le plu- 
tôt qu'il lui sera! possible , et pourvoira iaux 
récompenses nécessaires. 

140. Lui plaise aussi supprimer et du tout 
éteindre la recette des parties casuelles, pour 
le regard de la vente de leurs offices, de 
quelque sorte et qualité qu'elles soient , d© 
4udicci,ture , finance , chanibre Aes comptes ^ 
jiotaires , sergens , greffiers , et de n'en pour- 
^Yôir' dorénavant par argent ne chose équi» 
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polenle ; ne permettre aussi qu^aiicuns de 
ceux qui sont près de sa personne en puis- 
sent iîaire profit en quelque sorte que ce soit , 
ni que les particuliers en puissent composer 
sur telles peines qu'il lui plaira arbitrer , de 
sorte que iesdits offices soient du tout mi$ 
hors du traiic et commerce des hommes. 

Le roi a déjà commandé ledit office de« 
parties casuelies être supprimé et éteint 
comme superflu , étant les offices mis horf 
de tout commerce des hommes , choses 
saintes et sacrées , s'assùrant du secours 
que lui offrent au besoin, par rartîcle xl^x. 
ci- après ^ ses sujets dudit tiers-état. 

' 141. Espèrent que sa iii^jesté leur fera le 
bien de trouver cette ouvaltxire bonne et rai- 
sonnable , vu et considéré qu'elle se trouve au^- 
jourd'hui en paix avec tous les potentats , 
ees yoi^in^ , ^tjque tqutes les occasions de 
dépenses sont ôtées ; et quand ainsi ne se^ 
roit , et que ledit seigneur se trouvât par ci- 
^près eïi affaire , lesdits du tiersiétat se trouve- 
ront toujours prêts de subvenir à tous aufres 
moyens que ledit seigneur , par l'avis de sou 
conseil , trouvera être expédient pour trou- 
ver argent avant que de rompre cet ordre, de 
i'ustiçe et réformation , tant nécessaire pour 
e bien de lui et de ses sujets. 

142. Parce que sesdits sujets* sont grande- 
ment tra variés et molestés de plusieurs ji^ris- 
diçtions extraordinaires , qui sont par. le 
royaume , p^r le pioyen desquelles ils sont, 
.xpourpçu4e choses, souvent distraits de leur 
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Jurisdiction , ' et contraints d'aller plus loîil 
de leur (lomîeile.. 

Qa'il lui plaise par' même moyen , et àvL 
tout éteindre et abolir lesdîtes jurisdictions 
extraordinaires , et les réunir du tout à ses 
justices ordinaires , comme sont les requêtes 
du palais , requêtes de l'hôtel , grand con- 
seil, conservation des privilèges des univer- 
ëités , tant royales qu'ecclésiastiques, Justices 
du ' trésor , eaux et forets , gruyers , gruerie , 
verdier , verderie , maréchaussées , amimuté ^ 
•er généralement toutes autres justices extraor- 
dinaires semblables , exercées àous le nomt et 
tiii'torité ducjit seigneur , sauf à en faire tell© 
récompensé qu'il verra- être à faire ^ chose qui 
ne tournera du totit qu'à la grande déchar- 
'ge de ses finance^^V pour les gages <\!^'^ fe^^ 
^ayer à tant d%ffidiersf , et soulagement de 
ses sujets qui soht travaillés dé la liiuhipli- 
cité' des justices , et distraits de leurs justice^ 
wdîiiaires , le plus souvent paur peu do 
t:hose, ...... 

Le roi a ordonné que -le nombre des 
officiers des requêtes an pgilaîs i là ' "Paris , 
\ sera réduit selon qu'il étoit du tems de 
Louis XII , et tous autres sièges- des re- 
qiiêtes supprimés , en vertu de Tédit de 
suppression. 

A ordonné que la jurisdictibn des Maî- 
tres des requêtes de l'hôtel , à Paris ^ éera 
réunie' à la justice ordinaire , et qu'au grand 
conseil ne sera attribué auclinô èônuois- 
' sauce si-non des fins , limites ^t ressorts du 
parlement , - et toutes les autres ' matierea 
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pendantes audit conseil ^ et appointées de 
présent et jusqu'à liui s'y pourront termi- 
ner , sans que désormais y après la publi- 
cation des présentes réponses , il puisse eji- 
treprendre connoissance de nouveau d'au-* 
cunes matières de quelques qualités qu'el- 
les soient ^ et dont il se pourroit préteny 
dre fondé, en vertu de commissions parti- 
culières au autrement , sur peine de nullt 
té ^ et d'être condanuiés envers les parties 
es dépens , dommages et intérêts.. 

Que Fon ne pourra y en vertu de quel- 
que transport , appeller l'un l'autre par-» 
devant le conservateur de& privilèges royaux 
ou apostoliques, encore que le transport 
fût iait en cas de l'ordonnance ancienne ^ 
comme de père à fils ', ou d'oncle à neveu , 

. aîns citôcuîi se pourvoira par*devant les 
juges ordinaires. 

Le semblable des résignations et dévolus 
pour ôter les subrogations qui engendrent 
infinis procès. 

Pareillement la justice du trésor sera 
supprimée et coDiprise en Tédit de sup- 
pression. 

Item. La jurîsdiction du grand maître 
et réformateur des eaux et forêts j et siège 

. de la table de marbre à Paris , les sièges 
de la coimétablie , amirauté et raarèchausi- 
fiée ,, toutesfois les officiers institués et 
commis pour la garde des foBÊts ^ couuui^ 
les gardes gruyers et sergens. 

143. Et pour acheminer cette reformations' 
lui plaise remettre sus l'ordonnance faite par 
Je feu roi Louiô XU , w» la provision %% 

\ iy 
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institution clés offices de- judicature , Tamplî- 
Èant et le poiirvoyant à tous offices dé quelque 
qualité qu ils soient; et en ce faisant , ordonner 

3ue avenant vacation d'aucuns des offices ré- 
uits au nombre ancien , ledit seigneur pour- 
voira Tun des trois qui lui seront noinmés 
et présentés par le sîegs auquel Toffice aura 
Vacqué , à la charge tôutesfois qu'avenant 
vacation d'office de judicature ^ avocats et 
procureuxç dudit seigneur, ceux dudit siège 
seront tenus d'appeller avec eux , les maire ^ 
échevins et avocats de la ville à l'élection 
des trois qui seront à présenter ; et que pour le 
regard des cours de parlemens , ladite or- 
doimance soit observée ^lon sa forme et te- 
neur. 

Le roi trouvera bon qu'on lui nomme, 
vacation avenant , des ofhces selon que con- 
tenu est es ordoiiuances gardées au Par- 
lement. . , 

144. Pour ôter et clore le paà à toute ani* 
l)itlon , et moyen sinistre de parvenir auxdits 
offices , quand ladite élection aura été en- 
voyée audit seigneur par le siège qui l'aura 
fiaite , qu'il lui plaise faire expédier et en- 
voyer les lettres d'offices toutes expédiées et 
xSCL^lée, à celui ou ceux des élus qu'il lui aura 
j)lu élire , sans que lesdits élus en puissent 
Paire aucune- poursuite en personne , ou en- 
voyer aucun de leur part pour solliciter l'ex* 
pédition desdites lettres , sur peine d'être 
privé dudit office , et déclarée' inhabiles dQ 
teiiir office royal coniiuo ai^bitieiix. 
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Le roi , après avoir choisi celui quUl lui 
plaira , ordonnera de sa provision. 

145. D'avantage , parce que , pour subvenir 
aux affaires et nécessités du royaume , partie 
du domaine et revenu dudit seigneur a été 
vendu et aliéné à plusieurs grands seigneurs , 
tant du royaume qu'étrangers , au moyen de 
laquelle vente , ils vendent , trafiquent et dis- 
posent des offices de judicature et autres ,' 
et lea mettent et exposent en vente , n'ayant 
aucun égard à la suffisance et capacité des 
personnes , dont il est avenu grande corrup- ^ 
tion spécialement audit état de justice : sup- 
plient le roi remettre en ses mains la totale 
provision et disposition de tous lesdits états 
et offices , comme non entendus de droit 
être compris en la vente et engagement de 
son domaine , à tout le moins quant aux oF* 
fices de judicature. 

Ou, s'il plaît à sa majesté leur délaisser la 
^présentation àuxdits offices , qu'ils procèdent 
par nomination des juges et avocats dos siè- 
ges , ainsi qu'il est porté en l'article ci-dessus, 
et selon les ordonnances , et sans prendi'o 
aucuns deniers par eux ou autres leurs pro; 
cureurs ou officiers , soit en argent , dons ^ 
présens et autren^ent , dirirectement ni inciir 
lectement , sur peine de perte du droit qu^il? 
prétendent à la présentation desdits offices. * 

Ne pourront les seigneurs qui tiennent 
terres du Jorna^ie , vendra les offices de 
, judicature , mais pourvoiront, et nomme- 
ront au roi l'un des^ trois . qui auront été 



élus par les sièges. 



i 
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Et nëantmoins ne pourront les reines ^ 

5 rincesses , seigneurs et autres qui tiennent 
udit domaine , nommer au. roi , ou pour- 
voir aux offices qui auront été supprimés , 
et auront les édits de suppression d'offi- 
ce de judicatiire et autres lieu en leur en- 
droit, pour^ ce qui est chose concernant la 
bien et utilité publique. \ 

i4ff. Pour remplir Jes sièges d'hommes cà- 
|>ables , semble audit - tiers • état* qu'il seroit 
expédient de faire garder l'ordonnance sut la 
multiplicité des offices , et qu'à l'avenir perr 
fiônne de quelque grandeur , qualité et con-* 
jdition qu'eue fu t , ne pût tenir qu'un seul of- 
fice , en quoi faisant lesdits officiers seroient 
ïmieux desservis ^ et seront les bienfaits du 
roi plus . généreux et recammandables quand 
.chacun s'en sentira. ' 

Approuve que pour l'avenir l'oti n'aur* 
- qu'un seul office. 

i47- Q}^^ suivant Tancienne ordonnance | 
en amplifiant icellé es mêmes sièges , soit 
de cours souveraines o\i autres royales où. il 
y aura pluralité d'offices royaux , ne soient 
reçus deux qui se touchent de parentelle , 
cCnsanguiîiité ou affinité es dégrès qui eçi* 
suivent ; savoir , père et fils , deux frères ^ 
oncle et neveu, deux cousins germaiùa , et 
que dès-à-présent et à l'avenir"^ ceux qui se 
trouveront alKés ou appointés au degré de- 
l'ordonnance / en même cour ou siège trana^ 
(férés en autres cours et sièges. 
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Après avoir vu les rôles que le roi a en- 
voyé quérir en aucuns parlemens , il pour- 
voira au contenu /au présent article plu» 
particulièrement , et néanmoins cependant 

• ordonne qu'en même cour souveraine et 
siège royal , ne seront reçus le père et lo 

" fils , rie deux frères , oncle et le neveu, 

1 48. Que pour conserver l'ordonnancé 
ancience , sur l'abréviation des procès concer- 
nant la forme qui se doit garder à Texpédi- 
tiondes appellations pendantes es cours de 
parlement , les présidents soient tenus les 
faire appeller selon l'ordre et tour de rôle , à 
commencer un plus ancien rôle , fet conti- 
iiuer saris interposer aucune cause par pla- 
cet particulier pour quelque persomie , et de 
quelque -qualité et grandeur qu'il soit , ni 
pouvoir faite rôle particiUier hors l'ordre des - 
Provinces accoutumé , selon l'érection des 
parlements , «ur peine , où ils se trouveront 
faire autrement , que ; leurs offices soient dé- 
clarés vacans de fait , sans autre déclaration 
et espérance d'y pouvoir être remis , et ce 
J)0ur obvier au désordre que Ton voit jour- 
•Hellement , et à la prolongation - des procès 
<quî s'eti eusuit à la foulé du peuple qui vl^ 
^ucun accès envers lesdits présidées. 

* ■ ^ •' ■' 
Seront les rôles observés , hors que Toii 

• pourra appail»- du rôle extraordinaire. 

i4.9. Et quant aux' procès par écrit, qu'ils 
^ient jugés à touf de rôle, qtii sera fait par 
Tondre des conclusions faites *au greffe des^- 
-dil6$ cours 9 ksi^u^lles ^oi^aU vue^et .^gée« 
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d'une continuité , sans accumuler ni continuer 
autre procès jusqu'à ce qu'on ait pris résoiu- 
tion sur celui qui aura été commencé , pour 
obvier que le procès étant en longueur ^ les 
parties ne paissent donner aucun empêche- 
ment à la vuidange d'icelui , ^t ce sur pa- 
reille peine contre les présidents , et quei le 
même ordre soit gardé , et toutes jurisdic- 
tions royales sur pareilles peines* 

Le semblable sera observé des procès par 
écrit qui s^ont poursuivis , et de garder 
cet ordre le roi charge les prcsidens ^ tant 
des parlemens >que dés^. eiiquêtBs en. leur 
loyauté et conscience; interdit et défend 
à tous ses juges , procureurs et avocats de 
ses cours souveraines , et des sièges ordi» 
naîres, de prendre aucuns dons , soit de 
vivre on , autres choses quelconques des 
parties plaidantes , quelqu^e petite qu'eDe 
soit , sur peine de priyatiott de leur état. 

i5o. Que pour vuidej* les propositions d'er- 
reur qui jsont obtenues contre les Arrêts don- 
nés es cours souveraines , soit ordonné .que 
le nombre de ceux qui seront appelles jftu \nr 

Sèment desdits procès e^s^cédera le nomibre 
e ceux, qui auront donné l'arrêt , de. deuix^ 
pour le moins. 

f ■ ' -• • 

Le roi ordonne que le. contenu en cet 
article soit gardé. 

i5i. Que. pour relever lesdites parties àe^ 
frais qu'il leur . convient de supporter paor 
les exécutions; d^ arrête.,, t^m^ interlocutoî- 
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té& que définitifs y lesdites exécutions soient 
adressées aux juges -royaux ordinaires desi 
lieux , ainsi que les parties le requereront ^ 
sans qu'elles soient tenus de mener aucuns 
conseillers des cours souveraines sur les lieux , 
si les deux parties n'en sont d'accord, et que. 
jl'une des parties le voulût mener à ses dé^ 
pens , auquel cas île soit plus taxé pour la 
vacation audit conseiller et sa suite , que si 
ladite exécution en a été faite par un juge 
de la province. 

Tous arrêts et jugemens s'exéciàeront par 
. les juges des lieux , et non par les prési* 

dens on conseillers des cours souverames^ 
V si les parties ne le requièrent , ou l'une 

d'iceiles à ses dépens y qu'elle ne pourm 

répéter, 

i52. Que les taxes des dépens de coura 
souveraines , et autres jurisdictions , soient 
dorénavant taxés par un seul commissaire ^ 
jpour éviter à frais , qui ne taxera salaire que 
pour lui , k raison du tems qu'il y aura 
vacqué , et que lesdites taxes soient mises 
en papiers contenant chacune page trente 
Mgnes et vingt isiliabes à la ligne , pour le 
moins , et que pour chacun feuillet ne soit 
taxé au procureur , tant pour peine que rôle 
écrit , à cette raison que a sols parisis. 



Bon le contenu audit article , fors que 
pour feuillet et papier , contenant chacune 

f)age 3o lignes et chacune ligne vingt sil- 
abes , pour le moins , sera taxé ' es par- 
r lemçns le iei^et à 4- sols ^ et wÂ subat» 
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ternes suivant rordonnance ce qui est cou-^ 

tumé , non excédant toutesfois lesdits 4 

, 6oIs , sur peine de privation de leurs états. 

153. S^est fait plainte des eitactîons que font 
les conducteurs des prisonniers desdites cours 
de parlemens, érigés de nouvel , qui s'ap- 

{>ellent huissiers , sergens de3dites cours ; 
esquels se font faire taxe pour la conduit© 
désdits prisonniers , en abusant à leur mo- 
de , à ]a foule dudit seigneur et de son pau*^ 
vre peuple ; et pour ce qu'il est expédient d^ 
remettre la conduite des prisonniers à l'an-, 
cienne forme , qui étoit de bailler par les 
juges des lieux la conduite au rabais. 

jPlaise audit seigneur remettre cet article à 
la forme ancienne , qui étoit de bailler par 
les juges des lieux la conduite au rabais ^ et 
supprimer dès-à-présent tous lesdits conduc- 
teurs» 

Les offices d'iiuîssiers , sergens , conduc- 
teurs de prisonniers seront supprimés , et 
la conduite desdits prisonniers baillée au 
rabais suivant l'ordonnance. 

154. Pareillement se plaignent des grandes 
exactions et pilleries qui se commettent jour- 
nellement, par aucuns sergens inconnus, qui 
se disent exécuteurs des commissions extraor- 
dinaires 5 et même pour le fait des francs-fiefs 
et nouveaux acquêts, et recherchés des amen- 
des adjugées par les cours souveraines , les- 

auels ne se contentent d'exiger des sujets 
udit seigneur journée entière par chacun 
exploit qu'ils font sur eux , qui est de viiigt 
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«olfi tournois , qu'ils multiplient toujours jus^^ 
qu'à trente et quarante sols , sans laisser cîo^* 
pie de leurs exploits aux parties exploitées. 

Les autres prennent et exigent des pauvre^ 
parties quatre ou cinq écûs pour un exploit ^• 
et quelquefois plus sous couleur de donner 
ternie pour payer , et néantmoins retournent 
les chercher incontinent après , et les char- 

fent de nouvelles exactions , sans espérances 
e les faire décharger desdites amendes par. 
acquît de pauvreté qui est un vrai rançonne^ 
ment et brigandage revenant à la grande foula* 
du pauvre peuple* 

Avant qu^ordonner sur cet article sera 
pris avis de la chambre des côrçiptes. 

i55. Pour couper chemin à telles exactions et 
vexations , vous plaise ne décerner doresnavant 
aucune commission particulière pour faire la re^ 
cherche des francs -fiefs et nouveaux acquêts , 
mais ordonner pour obvier à ces vexations , que 
tous gens d'église et de main-morte ne puissent 
acquérir doresnavant , et accroître leurs posses- 
sions d'aucuns immeubles , sans congé et per^r 
mission expresse dudit seigneur qu'us seront 
tenus avoir avant que de contracter, et ice- 
lui faire vérifier par-tout où il appartiendra , 
et payer l'indemnité sur peine que les acqui- 
sitions autrement faites demeureront acqui- 
ses audit seigneur ; et quant aux personnes 
roturières , qu'il lui plaise les tenir quittes du 
droit de francs-fiefs et nouveaux acquêts y 
et leur permettre qu'ils puissent librement ac- 
quérir possessions féodales et roturières , en, 
^saut les services ^ et payant les autre» 
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droite et devoirs pour dus et accontiimës / 
et leur faire rendre et restituer ce qui en a 
été payé qui n'est entré es finances dudit 
Seigneur. 

Bon, sauf ce qui est requis en faveur 
des roturiers. 

î55. Et pour le regard des amendes, pour 
obvier aux exécutions sudites ,.. ordonner que 
doresnavant les greffiers des cours souverai- 
nes seront tenus de trois, en trois mois ^ 
dresser états particuliers des condamnations / 
dbs amendes à ce jugées en cours par bail- 
liages et sénéchaussées , pour les faire exé- 
cuter par sergens royaux de leur jurisdiction ^^ 
çans en prendre autre salaire que celui qui 
est ordonné pour un simple exploit , et Ls 
deniers être consignés entrfe les mains des 
receveurs ordinaires des provinces , qui en 
demeureront comptables audit seigneur. 

157. Ce faisant, supprimer lesdits receveurà 
des amendes , attendu par ce moyen qu'il» 
se trouveront inutiles. 

. # 
Le double de cet article sera envoyé à 
la chambre des comptes , à Paris , pour 
en avoir un avis. 

i58. Par l'institution des maîtres des re-i 
quêtes , il leur est ordonné de faire visiiation 
par les provinces de ce royaume ^ pour voir 
et entendre le devoir que font les officiers 
royaux en l'administration de la justice , pour 
cette fin leur sont payés n^anteaux et che- 
vauchées , qui est une ordonnance trèsrsainta 

et 
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tt nécessaire , dont les «^maîtres des requêtes 
ne s'acquittent aucunement ^ parce qu'ils s'en 
déchargent les uns sur les autres , encore 
qu'ils se trouvent en. grand nombre;. . . . :^ 

iSg, A cette cause plaise à sa majesté en-' 
joindre auxdits malixes des requêtes , doréna- 
vant par chacun an , de faire lesdites visitation$. 
sans y faillir , et que , partant du service de 
la coiir , ils soient tenus de prendre par cha- 
cun an de M. le. chancelier le département 
des provinces qu'ils aixront à visitier. 

Et pour ce que de présent ils excèdent 
le nombre ancien , qui n'étoit que de huit ^ 
dès-à-présent supprimer les maîtres des re- 
quêtes supemuméraires ^ .et autres extraordi- 
naires, en les remboursant néantmoins , com- 
me aussi tous les autres officiers , dont la 
suppression a été ci-dessuQ requise , et per^- 
mettre à tous présidons eit conseillers des 
cours souveraines , se trouvant/ à votre, jçuita 
pour affaires urgentes et nécessaires , pou- 
voir vous rapporter à votre, cQnseil les re- 
quêtes qui leur seront baillées par les ppur4 
suivants , sans pour ce prendre aucun profitr^ 

Feront les maîtres des requêtes leur^ 
chevauchées , et dès-à-préseat jsont suppri- 
més . les extraordinaires ; et quant aux opîj 
. dinaire^ supemuméraires sera gardé î -^di* 
'de suppresaion ,. et ne sera permis rapporr . 
ter requête à aucuns présiderts ou Xîonseil-? 
lers des cours souveraines , ains seulement 
auxdifies maîtres des requête^ et non à 
ftutres. I 

^60. Et pom^ lesdites visîtatîons les mattt^l 
éCah. gén. Etats dVrléans lôffa* 2i 
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des requêtes venans ©n la province qui levùt 
aura été ordonné ,- puissent , s'ils voient que 
besoin soit, licentiér les trois états d'icell© 
province, euic assembler par devant eux 
pour- leur exposer leurs plaintes et doléan- 
ces , pour en faire procès«verbaI et rapport 
À sa majesté. . 

PourrcHit lesdits maîtres des requêtesr 
recevoir toutes plaintes faisant leurs che- 
vauchées. 

iBi. Et néantmoîns que lesdits baillifs et 
«énéchaux des provinces , de leurs bailliages 
et sénéchaussées , ou leurs lieutenans-géné* 
raux, soient aussi tenus de visiter les villes de 
leurs bailliages et sénéchaussées, chacun en sou. 
endroit une fois l'an , et pour cet effet aller 
tenir office en chaque siège et jurisdiction 
i?oyale et prévôtale , ressortissant par appel 
pardévont eux: auxquels jours et lieu assi- 
gnés seront tenus comparoir tofus les juges 
inférieurs , et s* enquérir diligemment de leur 
façon de vivre , et domment ils administrent 
la justice àjeurs sujets pour les contenir, et leurs ^ 
diiô^ sujets en leur office, ouïr leurs plaintes, 
et y pourvoir selon leur puissance et juris- 
diction, ou en faire rapport comme dessus 
|>ôuar y donner tel autre règlement pour la 
aoulagement de ^on peuple que ^a majesté, 
yerra être, k iiaire^ 

'^ S^ovM tehiis les bailliages et sénéchaussées^ 
visiter leur provii^ce. - 

^"^s^iï. Que siuTant To^doxmâ^ce de François 
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premier , yacation avenant d'office de bailli , 
sénéchal , viguier , prévost de robbe courte , 
capitaines et autres officiers semblables ordon- 
nés , plus pour la force qu'administration de 
la justice , soit pourvu de personnes de robbe 
courte , et exerçant actiiellement Fétat des 
armes et recommandé du titre de vertu , 

5our servir ledit seigneur aux mandemens 
e ses bans et arrières bans et force de la 
justice , auxquels soit le fait de f judicaturè 
interdit et délaissé aux lieutenans des baillis 
et sénéchaux. 

i63. Qu'avenant vacation desdîts offices, y 
«oit pourvu par élection des nobles de la 
provmce , duement assemblés par devant les 
'juges royaux des lieux ^ lesquels feront élec- 
tion dé trois personnages de qualité requise , 
2ui seront présentés à sa majesté ' pour con- 
rmer celui des droits qu'elle aura plus 
agréable. 

Est défendue à tous baîUîs et sénéchaux 
de robbe courte , toute administration de 
judicaturè , et enjoint de résider^ èsquçk 
offices , vacation adveiïiàïit, le roi y pont" 
voira et sera gardée Fbrdonnance stir Ce 
faite par le roi François premier , et ne 

Sourra accepter ledit office , qu'à la charge 
'y résider et servir actuellement ^ et sana 
' Gu'on les puisse vendre directement ou 'iii«^ 
directement. ^ 

i$4. Et pour donner 'tèmede à la multi- 
plicité et concurrence des jurîsdictiôns , dont 
s^entretienneht en longueur la plupart des 
- procès qui sont en ce royaume , considéra 

Z ij 
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que la distribution de là justice appai*tîen< 
par droit divin au souverain magistrat , et 
que c'est en abuser de la rendre patrimo- 
niale. 

Soit ordonné que dorénavant ^ en chacune 
jdôs villçâ closes , et en chacune paroisse du 
plat pays , n'y aura qu'une seule justice et 
lurisdiction en première instance , et que tou- 
rtes les .autres justices royeJes et autres se- 
ront réunies à la justice du baUli ou séné- 
chal ^ et au prévôt royal dudit lieu; où il y 
aura prévôt royal, et où ne se. trouvera xio' 
J'un ne l'a-utre, ^ sera déférée au seigneur du 
lieu qui se trouver^ avoir la plusliaute et 
jplus grande, 

, Le roi trouve bon qu'il n'y ait qu'un seul 
* . degré., de jurisdiction , et en sera fait édit 
par lequel le survivant entrera au lieu du 
premier mourant, étant le survivant trouvjâ 
capable^ 
\ _.,-.' * • 

165. Un quoi faisant , lesdîts du tiers»état 
-jSi^enteildant abolir entièrement la jurisdiction 
.des,]seigneurs ; ainç éçant leig: intention qu'es 
,yilles royales , où il y aura siège royal , la 
jurisdiction de tout le lieu demeure à sa ma- 
jiesté ,; et si en même ville y a prévôt et 
^ixa^li royal , sera le prévôt supprimé , et la 
|[jirj[s4iction réujçue jgLU, bailli à l'équipolent 
«es jurisdictions équivalement , comme des 
juges ordinaires , viguiers et autres semblables.» 
: îÇ6.. rEt es botprgades et paroisses du plat 
pays , n'y aura aussi qu'une justice, qui de- 
meurera à celui qui aura le plus haut degré 
l^ justice ^ auquel \^% aiifires «woût tgaûs d^ 
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téâer pour ce regard , soit qu'il relevé de 
lui ou autres , à la charge de leur en faire 
récompense , selon l'estimation qui en sera 
£aite par les juges royaux des lieux, 

167. Qu'es justices royales et autres infé- 
rieures n'y aura qu'un seul degré de juris- 
diction , qui ressortira immédiatement parr 
devant le sénéchal ou bailli . du ressort , ist 
si en aucune ville ne se trouve qu'un pré- 
vôt , juge ordinaire , vicomte ou autres sem- 
blables , ne connoîtront des appellations des 
paroisses circonvpisines, mais iront droit par- 
devant ledit bailli ou sénéchal , comme les 
appellations interjettées de lui. 

Aux quatre articles précédens se sont op- 
posés , Cardin , Sommier , vicomte de Long- 
champ ; Rober Guason *, député de Gisors ; 
Claude Gousse » prévôt royal et juge ordinaire 
de la prévôté de Mondidier ; et autres par- 
ticuliers qui ont supplié être ouïs par le roî 
avant qu'accorder les présens articles. 

Et quant aux députés de Bourgogne , pour 
sept bailliages y supplient que justice leur soit 
administrée comme elle a été de' passée selon 
leurs privilèges^ 

Le roî y pourvoira* 

x68. Pour donner ordre que la justice soîÇ 
plus honorablement distribuée, il seroitutila 
que tous juges , tant des cours de parlemens 
qiae justices royales et des seigneurs , avo- 
cats et procureurs fussent tellement stipendiés 
et gagés , qu'ils eussent moyen de s'entrete- 
nir honorablement sans prendre aucunes 
épices ^ et en ce faisant ,: que toutes épiées 

2l iij 
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pbur jiigemens et visita tiens de procès , ftiS'* 
sent prohibées et défendues en ce royaume. 
\6q. Que s^ir plait audit seigneur faire ce 
bien à ses sujets , ils le piient que par mémo 
moyen lui plaise dornier à sesoits sujets assi- 
gnations de gages honnêtes , certains et irré- 
vocables sur les recettes des lieux et provînr 
c*^ , èsquels ils sont ordonnés suivant la 
forme ancienne , pourvoyant en sorte que 
les officiers , ayant employé leur tems à faire 
service à sa majesté ou au bien public , no 
soient contraints d'abandoimer leurs charges 
pour avoir après le payement de leurs ga- 
ges , lesquels se pourront parfournir comnvan- 
aement des gages ordonnés aux autres offi- 
ciers , desquels requièrent la suppression » 
s'il plaîsoit au roi les supprimer dès-àrpré- 
aent. 

Le roi délibère pourvoir au contenu 
auxdits articles , et selon le contenu d'iceux, 
si-tôt qu'il en aura la commodité* 

170. Et si tant est que ses affaires ne puîs- 
seilt , pour le présent , porter cette charge 
d'accroître les gages de sesdits officiers , que 

Sour le moins lui plaise leur faire ce bien ^ 
'abolir, défendre et interdire , tant es cours 
âe parlement qu'ailleurs , toutes vacations 
qui se payent pour Visitation de procès qui 
se jugent par commissaires , encore quils 
fussent de la qualité permise par l'ordonnance^ 
laquelle à cet effet lui plaise révoquer. 

Le roi considérant le contenu en cet 
article , être requis par tous les trois états^ 
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dès-à-présent a commandé être dressé et 
fait édit pour interdire et défendre à toutes 
jurisdictions les procès des commissaires , 
sans que pour Tavenir s'en puisse juger au- 
cun , encore*^ qu'ils fussent de qualité per- 
mise et exprimée par les ordonnances , 
sur peine de nullité desdits jugemens , et 
de tous dépens , dommages et intérêts en- 
vers les parties. ^ 

171. Parce qiie lesdits du tiers n'ont pu 
s'accorder touchant la suppression ou con- 
tinuation des sièges présidiaux établis du 
vivant du feu roi Henri , parce que les uns 
en ont demandé la continuation , les autres 
la suppression; se sont remis de cet article à 
pa majesté d'en accorder selon son bon plaisir. 

172. Car les députés de Brie , Champagne 
et Sens , pour sept bailliages , Angoumois ^ 
Evreux , Caen , Caux , Gisors , Aiençon ^ 
Lyonnois , Saint-Pierre-le-Moutier , Chartres, 
le Perche , Montargis , le haut pays d'Auver- 
gne, les bailliages de Salers^et de Saint-Martin- 
de-Valmeron , Bourbonnois , Beaujollois , là 
basse Auvergne , Forest , Carcassonne , Sain- 
tonge , Rouergue y Baran , Beziers , Poitou , 
Berry , Tourraine , Anjou, le Maine, Blois, 
Orléans , Amiens , Ponthieu , Boulonnois et 
Melun , ont requis que lesdits présidiaux 
soient continués et retranchés à nombre 
certain et limité , tant des sièges que d'om- 
ciers capables pour faire ces charges , sans 
pouvoir être accru par ci-après, 

175. Encore lesdits députés de Poitou , 
Berry , Tourraine , Anjou , le Maii%e , Blois , 
Orléans , Amiens , Ponthieu et Bouloimois , 

Z Vf 
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que continuant lesdits sièges , attendu qu^ils 
sont loin, du parlement de Paris , il vous 
plaise leur octroyer la connoissance de toutes 
causes d'appel en matière civile jusqu'à cent 
livres de rente ou revenu annuel , deux mille 
livres tournois ime fois payé , et de toutes 
causes d'appel en matières criminelles , le 
tout en dernier ressort et par jugement sou- 
vei^aîn^ 

Et toutes autres causes civiles, excédantes 
les sommes susdites par provision nonobs- 
tant l'appel, en baillant caution , en imposant 
silence aux cours de parlement , et n entre- 
prendre aucune connoissance desdites causes 
jugées en dernier ressort, encore qu'il fût 

3uestion de droits , ou devoirs féodaux , droits 
e mineurs ou privilégiés , retraits lignagers 
ou conventionnels , compétence ou incompé- 
tence de juges , domaines d'église , criminalité 
incidente , causes de criées et autres sembla- 
bles , sauf que les juges qui auront délinqué 
en leurs états ^ et of&ces seront tenus de répon- 
dre du syndicat. 

174. Entendent que pour rendre lesdits 
jugemensplus agréables au peuple, et pour que 
la justice soit rendue en toute sincérité, et le 
bon droit gardé à un chacun , il vous plaise ré- 
former le nombre desdits officiers , et que 
ceux qui demeureront soient de la qualité 
requise pom* juger en dernier ressort. 

Le Roi réduira tous les sujets présidlaux ^ 
et avenant vacation , il pèsera les mérites 
et qualités de ceux qu'il trouvera les plu^ 
' capables»^ 
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yty5. Et pour ce que les baillis et sénéchaux 

Sbiuoient juçer en première instance tous procès 

au-dessous ae Tédit en souveraineté sans aucun 

degré d'appel; ordonner que Ton puisse ap- 

f>eller desdits sénéchaux et baillis , et qua 
'appel ressortîsse aux juges présidiaux es cas 
de 1 édit ou es cours de parlement es cas pré- 
cédens icelui édit. 

Les délégués d'Auvergne se sont opposés à 
cet article , et aussi les députés d'Amiens et 
supplient être ouïs. 

Le contenu en cet article est réglé par les 
érections desdits sièges et ordonnances. 

176. Qu'au cas de sadite continuation, il vous 
plaise supprimer et du tout éteindre les gardes des 
sceaux érigés èsdits sièges présidiaux, mais or- 
donner que les expéditions desdits présidiaux 
seront scellées du scel ordinaire aux contrats 
et sentences des lieux où seront établis lesdits 
présidiaux, le salaire duquel soit réduit à la 
forme du châtelet de Paris , encore au cas que 
Tédit fût continué, si seroit-il requis qu'ils 
fussent élus pour la forme que les juges 
royaux et provinciaux , et auparavant que 
d'être reçus et institués , ils fussent examinés 

Ear les autres juges présidiaux de leur suf- 
sance. 

Pour la suppression du garde du scel , les 
députés d'Auvergne se sont opposés et sup^ 
plient ledit seigneur être sur ce ouïs. 

177. Lui plaise aussi , en considération de 
ce que les présidiaux sont tenus rendre jus- 
tice à tous les états, de même les gages soient 
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soient pris sur tous lesdits trois ëtate , au* 
lieux ou ils- ne sont assignés sur le scel. 

178. Au contraire les députés de Paris , 
Toulouse , Bordeaux , Rouen , Beaucaire y 
lauragais , Guyenne pour dix-sept bailliages ^ 
Bourgogne pour sept , Dauphiné pour neuf, 
Bretagne pour trente-deux bailliages , sans en 
ce comprendre les juges civils et criminel» 
établis j qu'ils entendent et supplient être cO!a- 
serves suivant leurs particuliers articles. 

Château-neuf en Thimerais , Vermandois , 
Senlis , Valois , Clermont en Beauvoisis » ' 
Beaumont, Chaumont, Nemours , Montfort- 
, Lamaury , Meulan , Perronne , Montdidier et 
Roye, requièrent la suppression desdits pré- 
sidiaux pour le soulagement du peuple. . 

179. Mais pour couper chemin à tous ap-- 

Ï>ellans volontaires , et ôter tous moyens de 
air ; au cas qu'il lui plaise supprimer , or- 
donner pour île bien de la justice et abréviation 
d'icelle, que les baillifs, sénéchaux et autres 
juges royaux ressortissans sans moyens aux 
cours souveraines , puissent connoître et dé- 
cider de toutes matières déférées èsdits pré- 
sidiaux , à pareil pouvoir qu'en connoissoient 
lesdits présidiaux; à tout le moins qu'il leur 
soit permis d'exécuter leurs séances , tant ea 
principal que depuis, jusqu'à 5oo livres pour 
Une fois payée, et 20 livres de renta, non- 
obstant l'appel et sans préjudice d'icelui , ea 
prenant pour lesdits jugemens l'avia des six 
plus anciens avocats de leur siège. 

Tous les offices de gatrde-des-sceaux de 
nouveau érigées aux sièges présidiaux , sont 
coinpris en î'^dit de suppression , et la rjé- 
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ductîon des juges présidiaux et multitude 
des sièges , veut le roi qu'avenant vacation 
de ceux qui se trouveront du nombre ré- 
duit, se puisse faire éleôtion de trois per- 
sonnes , l'élection desquels sera envoyée 
audit seigneur, en la forme des juges royaux 
et provinciaux , et seront examinés par les 
autres juges du siège ceux qui de nouveau 
seront promus. Et le seul scel ordinaire 
des lieux , pour les contrats et sentences ^ 
réglé en la forme de celui du châtelet de 
Paris , qui est de six sols parisis. 

180. Que tous officiers du roi ayant chargé 
de judicature, comme présidens, conseillers 
des cours souveraines , maîtres des comptes 
et tous autres semblables , baillis , sénécluiux 
et leurs lieutenans , procureurs et avocats du- 
dit seigneur, ne pourront prendre états, gages^ 
bienfaits et autres provisions que du roi, soit 
des seigneurs demeurans en leurs ressorts 
ou dehors , commissaires, maisons de villes, 
ni même prendre bénéfice des évèques et pré- 
lats de réélise, pour leur enfant, parent et 
autres de leur famille , sur peine de privation 
de leur état, nonobstant toutes dispenses qu'ils 
pourroient obtenir au contraire. 

Leur défendant, à même cause, d'emprun- 
ter aucuns deniers des parties qui auroient af- 
faire à eux ou à leurs alliés , sur pareille 
peine , et punition corporelle , s'il y échet. 

Bon, en restraîgnant qu'ils ne pourront 
prendre bénéfices des évêques et prélats , pour 
autres qui seront de leur ressort et juris- 
diction ) pour leursdits ^enfaus ou leur fa^ 



y 



354 Remontrances du Tiers -Etat 

mille, comme contenu est sur les peines du- 
dit article , et défend ledit seigneur à tous 
juges, de prendre et accepter aucune ces- 
sion des droits litigieux ou appartenans aux 
sièges où ils seront , sur peine de privation 
^^ de leurs offices ; et aux avocats et procureurs 
^** -e*- solliciteur^ es causes dont ils auront 
charge , sur peine de -punition exemplaire. 

181. Pour obvier aux faveurs et supports 
que les officiers pourroient avoir en leurs 
causes es matières civiles mues et pendantes 
en leur sièges , ordonner qu'es procès qui tou- 
'cheront les juges, conseillers, avocats et pro- 
cureurs dudit seigneur, du siège où ils seront 
mus et pendants , sera à la discrétion des par- 
tiel de lôs pouvofl' faire renvoyer au plus pro- 
chain juge royal de la province , pour y êtra 
instruit et jugé. 

Bon quand l'un des juges , conseillers ^ 
procureurs ou avocats du roi sera partie ^ 
et que le jugement qui interviendroit serolt 
souverain. 

182. Et en pareilles matières qui seront dé-^ 
volues es cours de parlement, où quelqu'un 
des présidens ou conseillers d'icelle auroit in- 
térêt ou seroit partie, de. les faire renvoyer à 
une autre cour de parlement la plus prochaine 
en quelque sorte et état que le procès SQ 
trouve. 

Seront gardées les ordonnances et édits^i 
ï83. Que toutes <;hoseô requérant proyiaiom 
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3e justice , s^ vuidèront par les juges des ju- 
xisdictions ordinaires, et n'octroyer etn^expé- 
idier dorénavant aucunes commissions particu- 
lières , soit pour confection de procès crimi- 

Nnels ou matières civiles considéré 

•que telles expéditions sont grandement sus- 

Êectes , comme procédant d'affection particu- 
ère, et si caûtent infiniment, et s'est vu par 
expérience qu'il n'en tourne aucun profit au: 
dit seigneur , mais en retourne le profit à 
des particuliers qui en attendent les confisca- 
tions , et de telles commissions , plusieurs ont 
été travaillés et détruit à peu d occasion au 
grand scandale de la justice. 

Déclare le roi qu'il ne commandera au- 
cunes commissions particulières pour juges«i 

184. Pour ôter lesquelles occasions, etquu 
ti'est raisonnable , même selon la loi de Dieu^ 
que le fils porte le péché du père, supplient 
très -: humblement remettre toutes confiscations 
aouj3i la disposition de la loi civile et commune, 
et en ce faisant , ordonner que les confiscation» 
n'aurojit plus lieu en France , sinon es crimes 
de lèze-majesté , auquel cas ne soyent les con- 
fiscations données par sa maje^é , avan^ qu'elles 
îie soient adjugées et prononcées, sur pein^ 
coAtr0 ceux qui les deiji^ndeçont , d'être dét 
claré^ dès lors infâmes d'infamies de dtoit | 
çomm^ calomniateurs et incapables d'avQir ja- 
mais .bijsiifaits de sa majesté. 

Ne donner aucunes clauses dérogatoires au 
Contenu de cetarticle, et défenses êtrefaltcfs auiç 
)uge$ d'y avoir aucun égiîrd | «ur peia§ de pri^^ 
cation ae Uux éteit, .... 
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Accordé, en temps qu'il est prohibé y 
donner les confiscations avant que d'êtro* 
prononcées sur les peines contenues audit 
article, etreut d'abondant, ledit seigneur» 
que son procureur informe si le don auroit 
été fait ayant Tordonnance. 

i85. Se trouvent aussi plusieurs qui par le 
Haoyen de leur crédit , pour travailler leurs 
parties , font évoquer à tous propos matières 
pures et civiles au conseil privé du roi , in^ 
oignes d'empêcher si noble compagnie , en 
laquelle ne se doit traiter que de matières d'é- 
tat et de grand poids ; ordonner qu'en son con- 
seil ne se traiteront aucunes matières civiles 
et criminelles de partie à partie, et en lais- 
sera la connoissafice aux juges ordinaires, par- 
devant lesquels soient dès-à-présent renvoyées 
toutes causes de cette qualité pendantes au* 
dit conseil privé. 

Ordonne qu'on ne passera en son privé 
conseil à traiter des matières y pendantes « 
si aucunes y a, et qu'il s'en fera un ren- 
voi pardevant lesdits juges ordinaires. 

i85. Sèmblablement ordonner que le pré- 
vôt de l'hôtel ne prendra connoissance des 
causes d'entre lesdit§ du tiers état, n'étant à 
la suite de la cour, et le courtisan, d'autant 
que lesdils du tiers né peuvent avoir et pour^ 
suivre la justice dudit prévôt de l'hôteL 

Est enjoint au prévôt de l'hôtel n'entre^ 
prendre aucune connoissance au préjudicQ 
du contenu en l'article, * 
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187* Que dorénavant, afin que la justîcô 
soit administrée par personnes qui puissent 
la rendre et administrer , que tous officiers de 
justice subsdternes , royaux ou des seigneurs 
particuliers , notaires , sergens^ et autres mi- 
nistres de justice , soient examinés par les lieu- 
tenans des baillis , sénéchaux et juges de pro- 
Tince , en pleine audience , pour connoître la 
suffisance qu'ils auront en la charge qu'oa 
entend le^r commettre auparavant que de la 
pouvoir exercer. 

En ce faisant , soient lesdits baillis tenusJ 
de s'enquérir diligemment de la prud'hommie ^ 
bonne vie et loyauté desdits officiers aupara- 
vant que de les instituer, sur peine, à faute 
de ce fairç, de répondre des fautes qu'ils fe- 
ront, avec ledit seigneur qui les aura présen-: 
tés. 

Lesquels officiers ^ ainsi reçus , . ne pourront 
être révoqués, 'ni distraits de leurs états, sinon 
es cas que peuvent être 'destitués les officiers^ 
royaux* 

Bon quant à l'examen requis, pourvtf 
que ledit examen se fasse, sans que pour» 
icelui Ton puiàs^è 'prendre aucune chose ^ 

. mais seront les officiers desdits seigneurs! 

' particuliers, révocables comme de coutume.» 

188. Que les seigneurs qui présenteront au-^ 
cuns officiers, seront ténus de donner gages< 
si honnêtes à chacun, selon son état et voca^. 
tien, et iceux assignés sur le revenu de leurg 
seigneuries^ îju'ils n'ayent occasion ^e rien 
exiger des sujets , et que tant lesdits officiera 
;que tQus aigres , ^oi^^nt tenus fair^ résidence 
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EUX lieux auxquels ils seront ordonnés.^ 

Il est bien requîsque chacun seigneur don-^ 
xiera salaire à ses officiers , et à cette cause 
sont admonestés tous seigneurs de ce faire. 

iSg. Que les seigneurs qui auront droit de 
justice, seront tenus^d'avoir lieux certains pour 
icelle administrer et prisons sûres au plus près , 
lesquelles ne pourront être construites sou$ 
terre ^ ne plus bas qu'au rez-de-chaussée. 

Bon. 

190. Pour obvier à la longueur et confusion 
fles procès , procédant de la malignité d'une 
iofinité de personnes qui ne.se sont prépo5é 
autre but que de tirer la subsistance des pauvres 
qui ont affaire à justice , sous couleur de leur 
aider , comme procureurs , avocats , est néces» 
isaire y mettre la main, et en ce faisant y res" 
treindre le nombre excessif de procureurs ^ h? 
zniter leurs vacations et salaires, et dès«à-pré- 
çent les faire réduire en toute$ cours en nombre 
^ certain, eu égard à rafflue^^çç des catises^qui 
se peuvent traiter en chacun; siège , défendiûit 
aux autres qui ne seroient du nombre réduit, 
de ne s^en entremettre ^ râ<Yçn|r , et aux juges 
âe les laisser postuler. 

Seront expédiées letlprçs bien expre$sef 
pour réduire , en toutes coiirs et sièges , le 
nombre des procureurs, suivant Tordonr 
nançe , et seront supprimés ceux qui supérnu-» 
jnér^drement auront été pourvus des^it états 
depuis ladite ordonji^nçe; ce q,uo ledit ^seir 

V. gneiît 
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gneur enjoint à toutes ses cours de parle- 
mens et autres juges de faire exécuter, sur, 
peine de s^en prendre à eux. 

191. Que pour obvier aux înconvéniens 
procédant de la diversité des styles , seroit 
utile et nécessaire qu'il plut audit seigneur or- 
donner que tous styles de toutes cours fussent 
réduits en une forme , tant en première qu'eu 
seconde instance, selon. lequel tous les su- 
jets du royaume fussent tenus de se régler 
au fait de la justice : spécialetnent lé stile des 
criées des immeubles et .adjudications par dé- 
cret , et qu'après l'adjudication et prononcia- 
tion dudit décret ,' aucun ne fût reçu à y mettra 
nouvelle enchère. <> 

. ' * * 

Il n'est ni commode lA expédient de com-» ' 

muer les sdJes, et touchant le'à criées sera- 

gardée l'ordonnance. . » ^ • 

\Q^. Que pour obvier à la multiplicité d'ap- 

Sointemcns qui ont été pris par' le passé , et', 
iversité d'^écritûrés dont est procédé la Ion- ^ 
gueur et le retardement de la justice, seroit 
utile et nécessaire que tous demançleurs par ex- * 
ploitlib'ellé^Aissent tenus bailler aux défendeurs , 
ct)pie de toutes les pièces dont ils tolidronC s'aî- \ 
dfer , et à la première assignation, les défendeurs ^ 
tenus bailler , de leur part, aux demandeurs ou à 
leurs procureurs, copie des pièces par lesquelles 
ils entendent Soutenir leurs défense§ , n'étoit que *; 
là. 'matière fAt sujette à vue, ou requérir garand, 
pour lequel effet fût pourvu dMn seul délai ' 
DTÎef et peremptoire. , 

' Cah. gérr.^Ëtms dVrléa/zs i5Ço. Ak 
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Et où. au jour d'après ledit délai échu, et 
lad. communication , les parties ne pourroient 
être expédiées sur le champ , et à l'audience 
fussent appointées à écrire par une seule écri- 
ture, sans espérance d^aùtre délai pour fournir 
d'autres, écritures que contredits et salvations, 
pour quoi faire leur seroit baillé un. court, 
délai. 

Et s'il se produisoit autres pièces que celles 
qui avoient été communiquées au commen- 
cement de la cause y. elles seront contredites 
aux dépens de celui qui les aura produites ^ 
sans qu'il ftfct au pouvoir des juges de proro- 
ger le délai. 

' xgS. Ordonner aussi qu'en tous procès soient 
tous les termes briefs et péremptoires , et de 

2uinzaine pour le plus , de chacune distança 
© ao lieues , eu é^ard au domicile des parties. 
Et qu'en chacune cause et procédure n y a que 
trois expéditions es requêtes et registres pour 
le plus , sçavoir est le registre de proposi- 
tion., qui contiendra terme de vue etgarand, 
plus le registre de défenses et contestations, 
de la cause, qui contiendra terme- d'écrire , 
de faire preuve et enquête et voir produire 
titres et enquêtes, plus le registre contenant 
eppointement de bailler contredits , salvations 
4Bt publications des ènqiiêtes ; et ouïr droit y 
pour être le procès jugé sans autre forclusion 
et sans espérance d'avoir aucun terme par 
forclusion ou autrement , et soit défendu aux 
Juges de ne bailler aucun terme , à peine de 
gommages et intérêts des parties , . en leurs 
|>ropres et privés noms. 

Les députés de Normandie ont dit que leur 
f tyle de procéder étoit plus suçcint et abrégé 
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>t qu^îls n*avoient charge d'en demander d'autxe^r 

Seront réglés pour atréger la longueur 
de 1^ justice , selon les lieux , et pour cer ' 

faire , chacune des jurisdictions particulières ^ . 
pourra envoyer mémoires à sa majesté quf 
en ordonnera. 

194. Que tous procèa où il sera questîort 
de peu de chose, comme d'aiFaires de servi* 
teurs et autres mercénadres , fussent vuidé^ 
sur le champ par audience des deux parties y 
sans procureurs ni avocats , et s'il y avoit con-« 
trariété , fissent comparoir leurs témoins pour^ 
être ouïs de vive voix , et sur leur déposition 
le différent vuidé sans aucuns frais et épices* 

Bon. ^ 

195. Que défenses fussent faîtes à leurs 
procureurs de prendre ensemblement appoin- 
tement de contestation à mettre et produire 
par devers le juge, sans en avoir l'avis dud,it 
juge , sur peine de privation de l'état de pro* 
curation. 

19Ç. Que tous juges, tant royaux que su-, 
haltemes soient tenus de vuider sommairement 
et sur le champ à la simple audition des 
parties, sans assistance dWocats et procureurs, ^ . 

toutes matières qrd n'excéderont 5oo livres y Cm^-'^ %4^a Ww \/v 
en jurisdiction subalterne , et de ao livres es t(i ^v>i^.i tiwv^i 
lîièges royaux. 

ijjy. Et au regard des autres matières cî* 
viles , enjoindre à tous juges de garder exac-r 
tfement les ordonnances isUtes sur l'abrévia-s 

Aa ij 
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tion des procès , et y doiiner si bon ordre et 

police que le peuple s!' en puisse ressentir. 

ip8. Et néanmpins parce que la plupart 
des procès se meuvent par matières' de petit© 
Hnportance qui ne peuvent porter les frais d'ua 
^ppel, et que la plupart des appellans n'appel- 
lent que pour duayer le paiement. Pour à ce 
pourvoir, leroi voudra bien ordonner que toutes 
sentences doimées par lesdits juges subalternes 
'des seigneurs , non excédant la somme de lo liv^ 
et celles données par les juges royaux subal- 
ternes , non excédant 20 livres , le tout pour 
une fois payé , soient exécutées nonobstant 
Tappel en baillant caution* 

Le roi con^mettra personnes propres et 
expérimentées pour aviser du règlement de 
la justice. 

, 1,99. Et qu'en jugeant les procès qui sur- 
^iemient sur.les. payemens requis contre les 
obligés par ; çédufep ou obligations , soit fait 
droit aux parties ciyiles , et adjugé dommages 
et intérêts de le retardation des deniers por- 
tés par le titre , à compter du jour porté par 
l'obligation ou cédule , sinon du ; jour de som- 
mation suffisante ou interpellation Judiciare, 
gardant le semblable en toutes detfes qui se, 
trouveront légitimement dues. 

Lesquels dommages et intérêts seront taxés 
pour la fuite des^ débiteurs , au pied du de-. 
Jiier dix , et ce non compris les dettes des. 
Jaboureurs et mercenaires; 

^ ; Bon. Et quaiitaux labojaeurs et mexQ^ 
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tiaîres sera ajouté le double de la somme. , 

200. Pour retrancher la malice et mauvaise 
foi de ceux qui, à l'occasion du retour de la. 
clémence du roi , veulent retarder le paiement 
de leurs dettes , à l'injure des créanciers , les- 
quels quelquefois et le plus souvent sont plus 
loibles et moins suffîsans que leurs^ débiteurs, 
que toutes lettres de répit à un et à cinq ans 
tomberont en connoissance de cause qui sera 
déterminée souverainement et sans frais. 

Et si avant l'interruption du répit , il y a 
bien pris par exécution. , n'en sera fait mairi 
levée au débiteur impétrant qu'avec caution^ 
de les rendre , et à défaut de caution , en soî 
constituant detteur de justice et dépositaire 
desdits biens. 

Le roî, afin de pourvoir aux abus, a or- 
donné qu'il ne se baillera désormais aucunes 
lettres répit , et qu'on se pourvoira par re- 
quête , par devant les juges des lieux , les- 
quels informeront le contenu en l'article,, 
et en ordonneront causa cognitâ. 

aoi. Pour ce que contre le style, tant des 
cours de parlement qu'ordinaire^ de toutes 
provinces en aucunes justices, tant royales 
que subalternes, se lèvent et exigent , es 
causes civiles , plusieurs deniers pour les au- . 
diences, contestations, entrée, issue de causes, 
et amendes pour les défauts et congés obte- - 
nus en jugèmens. Qu'il soit défendu en toutes 
causes civiles et en tbutes cours d'exiger pour 
lesdites audiences , défauts et congés , aucuns 
4roits ou amendes des parties ^ s'ils ne sont^ 

Aa iij 
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Sar coimoissance de cause , pour coiittmiac6l 
esdites parties , expressément adjugés par 
le juge , auxquels il soit défendu ci'eu aaju« 
(ger aucune sans cause» 

Bon. 

eo2. Que tous arrêts des cours souyeraîner 
W sentences des juges ordinaires soient pro- 
ïioncés dorénavant, si-tôt que le dictum aura 
été signé , sans attendre le jour des pronon- 
ciations ordinaires , en sorte que lesdites épi- 
ces ïi^eussent été payéjes , si tant est que les- 
dites épices soient permises. 

Bon. 

ao3. Auquel cas seroft bon défendre à tous 
fuges de ne prendre épices que des arrêts et 
sentences dénnitives , et non des incidens , 
car respérence desdites épices est bien souvent 
cause de faire plusieurs incidens au procès 
indécis et le tenir en longueur. 

Ne seront pour Tavenir taxées aucune* 
épices aux conseillers des cours souveraines, 
pour arrêts de communication de pièces j 
de production , d'élargissement de prison- 
niers , ne d'arrêts qui interviendront^ur re- 
auête , et défend le roi de taxer pour l'arrêt 
'un défaut au congé plu» d'un demi-écu ^ 
sur peine de répétition du double , tant sur 
celui qui l'aura taxé que sur celui qui l'auru 
pris. Et quant aux interlocutoires sur les 
procès de visitatioisi « le j;Qi X^ f e^S à It 
^religion deftju^est 
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ao4- La punition des criraes et des délits 
est la plus nécessaire h la conservation dé 
tout état et république , laquelle n'a été ci-de*- 
vant poursuivie , tant par les procureurs dudît 
roi que des seigneurs subalternes, en vîUè 
diligence que la nécessité le requiert , s'excu- 
sant les uns sur le peu do moyens qu'ils ont 
d'en faire les poursuites , pour ce que les de- 
niers pour ce faire , ordonnés par les anciennes 
ordonnances , ne se trouvent suf&sans , les 
autres par négligence ne tiennent compte d'y 
pourvoir , s'ils ne sont à ce stimulés par lea 
parties civiles» 

âo5. A ces causes^ ordonner que tant las 
procureurs et avocats que les procureurs des 
soigneurs auxquels sont délaissées les hautes 
justices , soient tenus faire les poursuites né- 
cessaires de tous les crimes énormes et pu- 
blics , du moment qu'ils auront été commis 
et en auront été avertis , sans attendre les 
plaintes des parties intéressées , ni les contrain- 
dre à faire les frais nécessaires desdites pour- 
suites y et se rendre partie sur peine de priva- 
tion de leur état y et d'être pris et punis comme 
fauteurs et receptateurs d!es"dits malfaiteurs ^ 
et de payer en leurs noms tous les dommages 
et intérêts des parties intéressées* 

Et qu'il soit enjoint aux juges ordinaires da 
vaquer à l'instruction, et confection des pro* 
ces en toute diligence> sans divertir à autresi 
actes, même de faire faire les captures qui 
sont nécessaires , promptement ,. et y aller en 
personne, si besoin est,, avant que les accusés 
ayent loisir d'évader ^ sur pareille peine. 

Sauf après les procès instruits et jugés , s'il 
y a espérance que de la réparation civile q^i 

Aa iy 
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sera adjugée contre racciijsë, il s'en puisse 
recouvrer aucune chose , faire rembourser les 
jfrais desdites poursuites , ou au receveur dudit 
seigneur qui les auroît avancées , ou aux 
seigneurs aulsiquels les hautes justices appar- 
tiennent. 

Tous fuges et procureurs du roi et des 
seigneurs hauts justiciers seroiît admonestée 
d'eux-mêmes et sans attendre qu'ils soient 
advertis ou sollicités par parties , procéder 
diligemment contre tous criminels et cou- 
pables , sur peine d'être punis comme né- 
gligens du bien et repos public. 

- 206. Lui plaise aussi décharger les pauvres 
parties intéressées des frais qu'il convient faire 
pour la conduite des prisonniers , quaud ils 
sont appelles es cours souveraines* 

Il y est pourvu par l'ordonnance. 

207. Et p. cette fin , serôit bon d'ordonner 
*plus grande somme de deniers en chacune 
province à ressorts , pour les frais de justice , 

aue celle qui est portée par les anciennes or- 
onnances ; et d'autant que le roi a aliéné en 
plusieurs lieux tout son domaine , si les de- 
niers dudit domaine ne pouvoient porter lés- 
dits frais , qu'il assignât fonds sur autres re- 
cettes, comme de subsides et autres* . 

L'ordonnance aussi y pourvoira , et se 
faut adresser au trésorier de France qui e^ 
sur le lieu , lequel a pmssance. 
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208. Et pour donner ordre que lesdits pro- 
cès fussent diligemment parfaits et instruits , 
que lesdits juges né fussent ^treints de com- 
muniquer lesdits procès au procureur du roi ,' 
premier et avant qii'ils fussent entièrement 
mstruits , s'il n'y avoit cause , pourquoi faire 
ce dussent. 

Ne seront les juges astreints de commu- 
niquer les procès au procureur dudit sei- 
gneur, avant qu'ils soient instruits et par- 
faits , si ce n'est pour bonne et grande 
cause. 

209, Ordonner que si , au vu et sçu des 
seigneuçG hauts justiciers , ou de leurs offi- 
ciers , aucuns vagabonds , voleurs , larrons et 
autres gens de telle qualité^ ^ hantent et fré- 
quentent en leurs villages , détroits et jurîs- 
dictions , et ne se mettent en peine de les 
poursuivre et mettre en justice ,., seront lesdits 
seigneurs justiciers et leurs officiers respon- 
sables des fautes et malversations qui auront 
:été faites par les gens de qualité susdits , et 
,de tous les dommages et intérêts des parties 
intéressées , privés de leurs justices et punis 
comme fauteurs et réceptateurs dcsdîts mal- 
faiteurs. 

Seront admonestés les seigneurs du con- 
tenu audit article, pour y prendre garde et 
tenir la main , tant pour eux que leurs 
ofBciers , sur peine de s'en prendre à eux 
en cas d'évidente négligence ou commerce » 
et d'en être responsables pour les^ domma^ 
ges et intérêts des parties mtéressées.. 
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210. S'il se- fait quelques batteries en wt 
village ou paroisse , les présens ou assistant 
seront tenus de se mettre en devoir de les 
séparer , et s'il se commet un homicide , ou 
autre maléfice, tous les habitans qui auront 
été présens , ou auront entendus aucune chose 
du maléfice commis , ou en auront été avertis 
par clameurs ou autrement , seront tenus , 
toutes affaires laissées et postposées , courir 
sus aux malfaiteurs , l'arrêter et mettre ea 
justice, et à cette fin ^ le poursuivre et faira 
tout devoir de le prendre , sauf le danger de 
leurs personnes , sur peine de prison et d'a- 
mende arbitraire. Ce qu'il seroit besoin ordon- 
ner aussi es villes, car les habitans sont sî 
peu curieux du repos public , et si peu chari- 
tables que , voyant deux hommes ^'entrebattre 
ou avoir querelle ensemble , ils s'enferme- 
yont plutôt en leurs maisons pour nVn rien 
voir , que de s'efforcer d'appaiser les noisea 
et séparer ceux qui se battent. 

Bon. 

2li. Parce que les accusés sont tenus par 
l'ordonnance du feu roi François I , proposer 
promptement les reproches et objections qu'ils 
ont à dire contre les témoins qu'on leur veut 
confronter , encore qu'ils ne les ayent jamaia 
vus, qui est chose dnre, et s'en ensuit sou* 
vent que l'innocence de plusieurs est grevée, 

A cette cause , modérer les rigueurs de 
l'ordonnance , et remettre à la conscience des; 
juges de leur pouvoir préfixer un délai bref 
ict suffisant pour proposer leurs reprocher et 
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(objets , s'ils voyent que besoiu soit, et qu^ 
la, matière y soit disposée. 

Sera gardée l'ordonnance. 

ûift. Les prévôts des maréchaux institués 
pour bonne cause , ont du tout perverti leur 
devoir et ont été érigés en si grand nombres 
que les uns empêchent les autres. 

A cette cause , supprimer tous les prévôts 
des maréchaux généraux, laissant seulement 
les provinciaux et particuliers. 

Lesquels prévôts seront dorénavant élus et 
nommés par les officiers de la province ou ils 
seront établis , appelles les maire et échevin^ 
des villes et présentés audit seigneur , pour 
être par lui pourvus selon la forme ci-dessus. 

Et au regard des députés de Normandie , 
Guyenne , Picardie et le Perche , ont de- 
mandé la suppression de tous prévôts géné- 
ralement et sans aucun excepter. 

Les députés du Daùphiné ont dit qu'ils 
élisent lesdits prévôt;s des maréchau::^ 

Le roi y pourvoira. 

2i3. Que lesdits prévôts tiendront un seul 
office auquel ils s'employèrent entièrement, 
purgeront en ce faisant les lieux et provinces 
où ils seront établis , de voleurs , brigand» 
et larrons fameux , visiteront leursdites pro- 
vinces continuellement , sans séjourner plus 
de deux jours en un lieu , sinon pour cause 
nécessaire. Et des diligences qu'ils auront 
faites seront tenus avertir et informer les 
baillifs ^ leurs lieutexians juges ordinaires ^ 
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taaixe et échevins des lieux ou ils séjourne-» 
ront, et en apporter attestation des juges dear* 
lieux où ils auront fait leur chevauchée de 
deux mois en deux mois , et à cette fin , se- 
ront tenus d'avoir et élire domicile en la ville 
fcapitale royale de leur province , sans qu'il» 
puissent transportéîr personne de ressort eir 
autre ressort. 

Bon. 

Î2114. Lesquels prévôts, leurs lîeutenans et 
jarchers , suffisamment gagés et stipendiés des 
deniers levés s,ux le peuple , ne prendront 
aucuns salaires pour vacations et expéditions 
qu'ils feront, appartenans à leurs charges, 
prêteront confort et aides à leurs juges or- 
dinaires et s'employeront aux captures et ap- 
Î>réhension des délinquants. . . . Quand , pour 
a force , quantité et multitude d'iceux , la 
force sera requise et qu'il leur sera commandé 
par le juge ordinaire , à peine de privation 
de leur état; seront avec le justiciable du 
bailli royal , ou ses lieutenans , au territoire 
et jurisdiction duquel ils auront délinqué en 
leurs charges , pour la première instance et 
par appel en là cour de parlement. 

Bon, fors qu'ils seront seulement justi- 
ciables des cours de parlement, et pour* 
ront les maîtres des requêtes , faisant leurs 
chevauchées , informer s'il y a plainte contre 
eux. 

21 5. Quelesdits prévôts seront tenus suivre 
la compagnie des gens de guerre à cheval et 
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à pîed , passant par leur province jusqa'à ce 
qu*ils en soient sortis. Seront tenus d'avertie 
les prévôts des maréchaux de la province pro-* 
chaîne en suivant , en laquelle entreront les- 
dits gens de guerre , de leur venue , à ce que 
ledit prévôt fasse le semblable, sur peine d'êtra 
privés et cassés de leurs états et de répondra 
en leurs noms de tous les dommages et inté- 
rêts aux manans et habitans de la province ^ 
lesquels aui:oient été par lesdits gens de guerra 
pillés et volés, r^j 

Bon, 1^ ,.. 

aie. Qu^ défenses soient faîtes auxdîts pré« 
yôts des maréchaux d,e prendre .connoissancei 
et, jurisdiction d'aucuns domiciliés ; mais aprè3 
la capture seront tenus les renvoyer pardevai^ç 
le jugo domicilié , sur peine de répondre eii 
leur nom des dommages et intérêts des pri-r 
sonniers . qu'ils auront retenus plus de trois 
jours ^près leur emprisonnement et arrêt, et 
d'être puni corporeuement ; encore qu'ils na 
soient requis dudit^ renvoi. 

Renverront les prévôts des maréchaux les^ 
domiciliés par eux pris , aux juges ordi- 
naires , si ce n'est au cas de l'ordonuança 
qui leur en attribue la connaissance. 

•a 17. Que les lieutenans criminels de robba 
courte et leurs archers soient du tout suppri- 
piés , comme officiers du tout inutiles, et lés. 
cages à eux ordonnés, employés au paiement 
ces autres officiers ancieçis et orc^inaires. ^ 
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A qiToî les "députés de Vîtry se sont op^ 
îposés et 'supplient le roi de les ouïr. 

Compris sur Tédit de suppression, 

218. Soit néantmoîns permis à tous )uge^. 
tôyaux ressortîssans Sans moyens aux cours 
souveraines de prendre connoissance sans pré- 
ventions des vagabonds et a^tres malfaiteurs , 
ëtant de la connoissance des prévôts des ma- 
réchaux qui se trouver^ nt dans leur ressort 
et détroit desdites justices ordinaires ^ pour 
pouvoir par eux procéder à l'instruction , ju- 
gement et exécution de leur sentence contre 
îes délinquans' des qualités susdites, tout ainsi 
qu'il est permis auxdits prévôts , en gardant 
par lesdits jnges , la forme prescrite auxdits 
prévôts par les ordonnances dti roi 

219. En tous procès criminels poursuivis à 
FînstâilLce et requête du procureur du roi , si 
l'accusé se trouve innocent ou saAs charges , 
par jugement définitif, en ce cas tenu fedit 
procureur de nommer le dénonciateur audit 
accusé , afin que ledit innocent puisse trouver 
inoyen d'avoir récours pour ses dommages et 
întà'êts contre ledit calomniateur. 

Bon, 

aao. Toutes expéditions de lettres de clian*' 
tellerie, concernant le fait de la justice soient 
ordinairement remis à la connoissance des 
juges et n'emportent de soi autre chose qu'une 
$lmple formalité. Lesquelles lettres néantmoin^ 
ÇQutènt ioimiment au pauvre peuple ^ tant à 
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les obtenir qu'à en poursuivre l'entérinement ^ 
et quelquefois spécialement, es cas de rémis- 
sion , donnent occasion aux juges de pervertir 
droit et justice. Joint que lesdites lettres sont 
taxées par ceux qui en tirent le profit et ont 
rendu la marchandise si chère qu'elle revient 
à une grande taille sur le peuple. 

221, Pour y pourvoir , supprimer dès-à- 
présent toutes les chancelleries particulières 
qui seront érigées par des cours souveraines, 
et remettre à la religion des jugés toutes 
restitutions , pardons , méritant connoissance 
de cause , pour en ordonner selon la direction 
du droit commun. 

233. Que dorénavant tous arrêts de cours 
souveraines soient exécutoires sur Iç simple 
extrait des greffiers desdites cours , sans qu'il 
6oit besoin de les faire sceller, toiitetefois sera 
baillé audit greffier un sceau particulier, du- 
quel seront scellées toutes les commissions , 
reliefs d^appel et mandement desdites cours , 
sans que pour ce ils puissent prendre aucuna 
chose outre son salaire ordinaire. 

223. Et quant aux rémissions et grâces, or- 
donner qu elles ne soient dorénavant expé-^ 
diées , . sinon par l'avis et délibération de sou 
conseil , et déclarer que toutes lettres autre- 
ment expédiées seront de nul effet, défendant 
à se& juges d'y avoir aucun égard, même aux 
clauses emportant dérogation, si aucunes eu 
étoient dépêchées , sur peine de jprivatiou de 
leurs offices. 

224. Que règlement soit donné au fait d^ 
la taxe du sceau de la chancellerie suivant 
sa majesté , même pour le regard des com- 
munautés , manans et habitans des yilles 0t 
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villages , tuteurs de mineurs , octrois , d'impO-* 
ser deniers, grâces et autres lettres semblables^ 
sans délaisser ladite taxe à la discrétion des 
secrétaires. 

Les cinq articles précédens ont été débattus 
et empêchés par Pierre Genest, audiencier de 
la chancellerie de Bordeaux , Helie Odran y 
Jean Sanguin, secrétaires du roi, pour eux et 
le collège des secrétaires, 

lie roi y avisera , et ne se bailleront aucunes 
rémissions aux chancelleries quen cas do 
. droit et selon les ordonnances , et à or- 
donné que les taxes des chancelleries soient 
réglées et réformées. 

225. L'une des plus grandes plaintes que 
lesdits du ; tiers »- état ayehf à faire est aes 
jprais qu'ils' supportent pour lever les expédi- 
tions des greffes où. ils ont plus de peine et 
coût à contenter les clercs et commis' qu'à 
payer le droit du gréffiei" , doxit tie leur vient 
aucune chose en taxe. 

226. A cette «cause requièrent que tous les 
greffiers soient tenus de résider et exercer leur 
•greffe en personne , et qu'ils tiennent en leurs 

ynaisons tant de clercs qu'ils puissent suffire à 
leur chargé ,. lesquels n^exîgerbntiïi prendront 

' aucune chose des parties ., encoVe qu elles leur 
voulussent bailler volontairement , outre le 
salaire ordiilaii'è de leur maître , sur peine de 
punition corporelle , et au maîïre qui s'en' 
servira dé privation de son état , lequel sera. 

• responsable de tbtites les fautes descfits clercs , 
et tenu, à même peine de délivreï* tous àctes^ 
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9e sa charge., dedans 1^.4 lieured après qu^il eu 
aura é.té requis* 

Les greffiers des cours souveraines seront 
. tenus de^ résider, lesquels et tons autres 
greffiers seront tenus tenir leurs clercs en 
leur niaison et en tel nombre qu'ils puissent 
suffire au devoir de leur cliai'i^^^, afin d'ei- 
pédier diligemment les pouiiïiiîvfius, aux- 
ouels clercs est défendu de rien prendre 
des parties, enoore que volontairement il 
leur fût offert , si ce n'est le salaire ordi^ 
naire de leur maître, et ce sur peine da^ 
punition corporelle , et au maître qui s'eii 
servira et le permettra ou y cbntiibiiera , 
de privation de son état, lequel mattre ré- 
pondra civilement des fautes de ses clercs. 
Et seront tenus lesdits^ officiers et leurs 
clercs de délivrer tious actes de. leurs char- 
ges, le plutôt que faire se pourm, après 
qu'ils en auront été requis , et pour le plu- 
tard dans trois ou quatre jours. 

227. Que toutes écritures , enquêtes , pro- 
cès-verbaux, déclaration de 4épens et toutes 
autres expéditions de justice, tant des cours 
souverajuies qu'autres, fors les sentences in* 
terlocutoires et définitives soient délivrées eu 

{>apier raisoiuiablement écrit , à raison de 3o 
ignés par page et de 20 syllabes à la ligne' ^ 
dont les greffiers ne. pourroi^^, prendre que 
deux^ sqI$ f/arisi^ p^r ^^^ujlUpt ppur le^ plus, 
sauf à en • preudre, ipçiijs es Uç?iXj oii ou £^ 
. accoutumé d'eJi pr^iiil^a., 4^£V^'^^ » .^^ seront 
tenus mettre au pied desoltes grosses ce qu'ils 
iiuront reçus des parties. 

Cah. gén. Elaù^ d Orléans lùSo. B b 
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Leur soit inhibé de fisiîre désormais si Ioli4 
gue sentence narrative et employer toutes 
lés écritures, registres etprocedur.es faites en 
la cause, comme ils ont fait pair le passé ^ 

^leur ordonnant y mettre les conclusioné do 
la demande et défenses avec Tinstruction da 
la cause et dictum du juge sans plus. 

Toutes écritures, enquêtes, procès -ver-» 
baux ^ déclarations de dépens et toutes ex- 
péditions de justice , tant es cours souve- 
raines qu'autres , fors les sentences inter- 
locutoires et définitives seront délivrées eu 
Sapier et raisonnablement épritea à raison 
e 35 lignes chacune page et 29 syllables 
pour chacune ligne , dont on. ne pourra 
^ prendre pour feuillet que deux 50ls six de- 
niers , pour le plus , et moins où il est>au- 
'^ coutuiçié, et au greffier des cours souve- 
- ;:axnes trois sols six deniers , seront aiussî 
tenus de mettra aux pieds des grçsse^s ce» 
qu'ils auront reçu desdites parties. 

S28. Pour ôter toutes exactions , conçus-* 
' sîons et calomnies que font les prévôts , fer- 
"lùiérs des amendes des seigneurs hauts justi^ 
'ciérs , pour faire valoir leurs fertnes j-que dé- 
fenses soient fiû*^''«« '^ux mêmes seigneurs de 
bailler dorénavant les «mendes de leurs jus- 
' tices à ferme, et leur* soit enjoint de les 
faire lever en leiïrs mains par leurs receveurs 
; et gens de bien, qtd aient autre honnête va- 
'' cation de vivre \ et s'il est possible , par gens 
aiisés. Et défenses auxdits seigneurs et recè^ 
{reurs de composer desdites atnendes , sinoQ 
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tptès l'adjudication d'icelles , sur peinte d^. 
privation de leurs justices. 

Défenses seront faites de bailler à fermer 
les amendes et d'en composer avant J'adju- 
dication d'icelles. 

229- Que pour la conséquence de Tétatt 
iàes notaires qui sont juges volontaires dea> 
parties , rédigeant leurs accords et convenancesr: 
par écrit, et en font foi et mémoire publique 
et perpétuelle -, sans qu'on soit reçu à impu- 

Îjner que par faux { chose difficile et de grando^ 
ongueur et vexation ) » il plaise audit seigneur ' 
accorder pareille nomination , provision , ins* '- 
titution desdits notaires , qu'il a été dit des- 
dits juges prévôtaux et subalternes, et que les- -* 
dits notaires seront âgés pour, le moins de3oe. 
ans , lesquels seront réduits à nombre certain 
«t linûté en chacune province , dès-à-présent^ 
attendu qu'il s'en trouve beaucoup de jeunes l 
non expérimentés , et superflus. 

Les notaires ne seront pourvus desdits 
offices ni institués qu'ils ne soient âgés de 
a5 ans , et lesdits. o£(ices réduits à nombrâ 
-certain* - , > 

23o. i^ne lesdits notaires fassent par cha^ 
cun an cahiers et registres de leurs protocoles ^ 
lesquels registres et protocoles Soient après 
leurs -décès inventories par les officiers des : 
lieux et mis au greffe des jurisdictions ordi- ; 
naires et royales, pour être grossoyéçs et si- -\ 
gnées par le greffier , au lieu du défunt no- 
taire \y avec partie de l'émolument desditeoi^ . 
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grosses et expéaitîons , comme il sera avisé 
par ledit seigneur , et l'autre portion et moitié 
lu profit réservée aux héritiers du, défunt no* 



taire. 
Bon» 

' a3i. Feront aussi lesdits notaires signer tous 
ijBCtes qu^ils auront reçus par les parties con- 
tractantes et témoins instrumentaires ; si les- 
dites parties et témoins savent signer , dont 
lesdits notaires feront m^ition par lesdits con- 
trats , à peine de nullité desdits actes et d'a- 
mendes arbitraires , et ne seront les parties 
tenues , si bon leur semble,, lever les contrats 
en forme , mais seront délivrés par copies 
^ulement s'ils le requièrent , et au cas que 
les parties es témoins i^e pourront signer, 
serons requis des notaires recevoir lesdits con» 
trats es lieux où ils se pourront commode-* 
ment recouvrer, 

Requéreront les parties de signer et les 

.témoins s'ils signent, et ne seront tenues 

lesdites parties, si bon leur semble, lever 

les cpntrats en forme , mais leur seront 

délivrés par copies seulement , s'ils le re- 

S lièrent , demeurant le reste dudit arti- 
e bon. • 

( 

fi32. Que tous notaires et tabellions de ce 
royaume soient réglés à la forme et stUe des 
notaires du chatelet de paris , tant pour Je 
regard du stile et façon de procétîer , que 
pour leurs salaires et vacations , en quoi fai-^ 
saut se trouvera que les tabelUonnages crées . 
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ae nouvel , /depuis le tems du feu roi Frari-: 
çois premier , sont totalement inutiles , revenant 
a la charge et foule du peuple ; pourq^u)i 
seroit bon de supprimer tous lesdits tabellions» 
créés et érigés depuis le tems de François pre- 
mier , jr^'ju'à présent. 

Seront lesdits notaires réelés à Tinstar de 
ceux de Paris , et lesdits tabellions supprimés» 

233. Supprimer les greffes des insinuations 
nouvellement érigés par le défunt roi Henri ^ 
et ordonner que toutes donations et autres 
contrats sujets à Finsinuation , par Tordon^ 
nance de François premier , seront insinués 
aux greffes des sièges et jurisdictions royales 
ordinaires , èsquelles auparavant l'érectioa 
desdits grelfes , lesdites donations et contrats 
étoient insinuésc 

Les greffes civils d'insinuation, compris 
en redit de suppression , et se feront les- 
dites insinuations , comme il est requis. 

a34. Pareillement se trouvent en plusieurs 

Srovinces de ce royaume des sceaux érigés 
'ancienneté pour contrainte de paiement et 
exécution des contrats , qui emportent nullités 
et amendes trop grieves qui se prennent par 
rigueur de taille sur les detteura , à raison du 
vingtième denier , voire du dixième en aucuns 
endroits , et sans qu'il en soit besoin , attendu 
la rigueur des ordonnances sur le fait de^ exé- 
cutions desdits contrats , et pour la conserva-^ 
tion desdits sceaux et cont^rainte^de telles ex9lQ-* 
tionSf il y a juges spécialement créés euj^ 

Bb iij ^ ^^ 
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Myaiimé, d<mt les sujets dudit seigneur sont 
grandement foulés et plus que de tailles. 

A cette cause, supprimer tous lesdits juges J. 
éteindre du toutlçsdites exactions, sousquiel^. 
qu^s noms et pour quelque occasion qu'elles^, 
fioient causées , en ordojmant que toi^s sceaux 
à contrats et sentences de toutes justices , tant 
royales que subalternes , seront réglés à la 
forme du scel du châtol^t de Paris, 

Et pour quelque grandeur de somme qui 
ce trouve porté par le contrat ou obligation , 
^lé se. paiera pour Iç çpel dudit châtelet, qu^ 
est de six deniers, parisis, pour la contrainte 
%t exécution duquel il ne sera pris ni exigé 
aucune chose , et qu^en chacune yille di^ 
royaimse et justices subalternes, n'y aura qu'ui^ 
scel pour .sceller toutes sortes de sentences et 
contrats. . • 

Le prix des sceaux ordinaires sera désor-^ 
^ niais réglé à i'instar du sceau du châtelet, 
•' Â raison de six deniers. 

235. De même suite plaira à sa majesté de 
Supprimer tous les greffiers .des insîkiulLtions 
^t expéditions des ecclésiastiques , au cas qu^iî 
vlui plaise remarquer les ministres de l'église ^ 
^Itin l'ordre ci-dessras, proposé ; car, s'il plaît 
•maudit seigneurôntretenir l'église on l'état qu'elle 
-^^ trouve , . lesdits greffiers des insinuations 
v'«ont entièrement nécessaires pour obvier aux 
ifaùssetés ettxiomperies qui se font ^ux^béné- 

fi3ô. Pour :1e bien . des exécutions des man- 
-cfetnens de justice , ordonner ^ue les ^r gens 
-Toyaux et subaAtetoes ce seront:j:eçufi ^uxdits 
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?tatt> sans içiq^uisition précédente de leur. âge, 
vie, mœurs et expérience, et seront caution- 
nés lesdits royaux jusqu'à 200 livres et les su- 
balterne;?/ jusqu^à 25 fivres, serpnt aussi vêtus 
d/im habit marqué d'un, émail et écusson^ 

four être reconnus et côniicne tels obéis eb 
exercice de leur ét^t. 

*•*'■*" ■ » < 

Ne seront reçus aucuns .sergens en leurs 

états f sans inquisition précédente tant de ^ 

* Tâge , moeurs , qi^experiçnce , . «t seront * 

^cautionnés comme il est requis, et le sur-! 

' plus de Tàrdcle aussi aéôordé. ^ 

287. A cette fin, ne seroît impertiiient , ^ 

2 pur jr^leyer, Jes. pauvrça^ sujets des .frgis hés- 
ites éxécutipns , cjne par eiidfpit die chaque 
province y eut des sergens résidens par les 
V^llftgçs^ ppj^r. ejcpjoiter tou$ e?:ploits ,qui ^e- 
rpienfijP^pej^saîres pouy la cpntrëè, leur ordpn-^ 
nera s^ajr.^i^' pprtams ppur eux et leurs recbrs,* 
car tes autres sergens. demèurans es villes se * 
lont tpujc^ifrs croare partie exprès de la ville 
ppi^^.îçei^r Mrq ^n-explô^ ou exécution ^^ 
combien yqu'iïs soienf 'porteurs die dix ou douze * 
exploits I qu^jU9 jferont J:bT|S enun lour.; , ^ ' I 
'En cefiusarit* si les sçreens a chevaj^gu^ 
antres, ^ de^leuTans e«; villes i yenoient laire , 
CBS exploits aji?: les champs, an il ne leur tut 
plus taxé pour lesdi^ ewloitSjqû'aux sere^ ' 
djCineurans p^r les . prbyincçs ^ et contrées, et 
qixi sçrpient Jes plus prochâmes du neii où 
aurôit .é)té| jÇait ledit /exploit* Et nédntraôins 
pui^^sei^tjto.us^j^ergens royaux exécîitW' leurs 
ïaajclaen^^is et commissions par tous ressorts^ ^ 

Bb iv 
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sans demander permission, visa ni pareatis^ 

suivant Inédit moderne. 

Ne seront les sergens ternis de demander 
pciréatis , et tout le contertu audit article 
accordé et trouvé bon, toutes taxes de dé- 
pens se feront par un" seul commissaire, 

a38» Et leur soit inhibé de garder et retenir 
les mandemens et pièces des parties et Par- 
gent, reçu plus iiaut, de huit jours» à peine 
dVn répondre par corps, et à cette fin seront 
tenus de bailler récépissé des pièces mises en 
leur^ mains. 

Seront tenus bâiller récépissé dés pièces! 
qui seront ihises. entre leurs maiiiSé ^ 



i 



a3.9. Aussi par même moven dbiiner'ordre 
u'ils puissent tibremeht exploiter, et à.éilreté ' 
e leurs personnes, sûr toutes sortes et ma- 
nière de gens , 'de quelque grandeur et état ' 
qu'ils soient, afiu.'qu'ils ne soient contraints 
eîier à si gJaiid,G troupe*, qui est la raison 
pour laquelle ils demandent bien souvent dix 
ou douze éctis pour un exploit ', et" pour 
ce faire, être enjoiiït à toutes j^êrsôrînes d'o- 
béir aux commatideméiis qui leur seront faits 
de par le roi-, c?t ne les excéder, sur peine 
de là yi^ et coiifisôâtîon de biens. 

24Q- Qiie tons! gentilshommes et autres, de 
quelquèj qualité qu'ils soient qui seront doréna- 
vant convaincus d'avoir fàft eftort et violence aux 
ministres de justice , par armes on autrement, 
aoieiitpuniâ comme crimiiiels de lèze-majestéi 
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itec confiscation de corps et de biens, et au- 
tres peines , cle telle grandeur et extrémité 
qu'elle donne crainte à tous de ne faire et at« 
tenter le semblable. 

«Et outre commander à totis ses juges de nB' 
permettre que la justice soit dorénavant violée, 
et que s'ils se trouvent aucuns rebelles et 
désobéissans à icelle , qu'il soit contre eux 
procédé de sorte que la Jforce demeure audit 
soigneur , lequel ils seront tenus avertir des- 
dites rébellions , s'ils n^ont force suffisante 
pour apjpréhender et punir lesdits rebelles. 

Bon. 

241, Lui plaise anssi , interprétant Tordon-r 
nance de ib^g sur l'établissement des commis* 
saires es choses saisies par autorité de justice, 
dé/endre à tous .juges, sergens et aiitres mi- 
ni«ires et exécuteurs de mandemen? dUcelle , 
d'établir, aucune commissaires au régime et gou-, 
vpm^ment des immeubles saisis , qui ne. savent 
lire et écrire , et gens de labour ., ni mèmer 
bailler au;xdîts ,gens de labour aucuaie corn-* 
mission sur g^utilsHommes et officiers, desdits 
lieux,, ni ^nr. autres personnes ^ étjânit de la 
qaalicé de^çlits laboureurs,. mai.9 leur soit en- 
joint les bailler à personnes de la qualité qui^ 
est requise, sur peine de répondre , en leurs 
xxams, par lesdit&<ex6Chiteur$, deadil^ établis- 
semens et de leur évéiiement. *> 

Pour ce qu'il est raalafîsé de trouer per- 
sonnes qui veulent accepter la charge de 
ConuHi^sâires , setnble dé difficile exécution' 



1^, H^montrmtdesrdu Tien-Etaê 

le coutenu en l'article , pourquoi -il ^y splï^ 
' autrement pourvu. 

\\ 
^42. De révoquer toutes cpmraissions ex-t»» 
traordinaires et pouvoir^ , que s^ prédéces- 
seurs ont octroyés- pour faire recherches, prorr 
oès civils et criminels contre plusieurs part^-! 
Quliers de ce roya^ume , à cause des trafics ^., 
3|ianiemens ou charges, qu'ils ont exercés par, 
ci-devant, 'Comme commissaires des irancs-*! 
4efs et njouveaux acquêts , . administ^-Atioij de, 
déniera cbmuiuns et oçtrQi^ ^ ou ^utfes de-j 
niers pubhcs , marchancls qui n'ont 'acquitté 
leurs marchandises , entrant ou sortant| du 
royaume , et généralement toutes telles autres 
com^^ions concerjgiaitf le fait, particulier. 
^'Coàsid^î^^^ que *oés' recherches* trayaiUêht 
lîiervéLlleusément les familles des VîV^ris ' 'et^ 
décédés , et bien souvent le^ ruinant iet eau-' 
h<étit \in trouble universel pat tout le royau- 
me, sans qu'il en réfournfe aucun profit iaiirdiç' 
seigneur, pour ce qu'elles se donaoïnirient^t» 
j^rocès poUt les frais et dépens desdits côm-; 
ïïnssaires, 'qui font état tîe viVre du sang dëi' 
gens de bien, et le* testé tombq es maiiis iie* 
rfqcunS particulier^ ,' abusàns dé confiscation ^j 
àiix(][iieis ^ïélsdits coriiiiîisaîrês' 'en'^^Oîiiieiit' lei' 
avëftîsis'eniëns ^ avec pervëfsïon de' tous drtiitsi^ 
Ajùsticè;'i\ • ' • '"'i/ '•-• ^ '■ ^- ^'i 

V Le réi a commandé ^MiHbs oémi^issionsT 

être révoquées. • ■ >^'^«' î o\j ^ j .-.u-a . 
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JFâuî gardé et observé entre ses sujets, re.-, 
trancher le surplus, et par ce mqyen cou-, 
jper chemin à toute longueur et affluence 
des procès, et meJice des parties et des mi* 
iiistres de justice. \ 

Et sur les présentes remontrances , doléan*. 
ces et autres, faites en l'assemblée des états ^] 
conférées avec lèsdites loix et ordonnances ,. 
faire résoudre et arrêter ce qu'il lui plaira 
avoir lieu et être gardé pour 1 avenir , et que 
lèsdites ordonnances, ainsi faites et arrêtées^ 
«oient gardées et observées inviolablement ^' 
sans ^ y déroger facilement et pour légère OQ\ 
icasion , comme a pu avenir. 

Le roi y pourvoira. 

: û44.> Pour ee quelè» jticeà ordonnée par sa 
majesté, -pour. le fait de la justice, voulant 
s'acquitter de leur devoir , se trouvent asse^ 
^pap^^hés 'de leur charge, sans s'empêcher 
$'^utrea affiaires , lesdits du tiers -état sap^ 
pUent.cJi^^il lui plaise permettre qu'en toute^ 
bonnes villes de ce royaume , U j ait uq 
inaire.," prévôt pu éçhevins , en nombre suf- 
^fi^ç^ en sorte qu'il y en ait de tous états ^ 
nonobstant l'ordonnance , qui sçrQnt élus^ paç 
les habitans du lieu , duement assemblés en 
rhè'lîéMè^ ville", qui se chargeront: pÊcr nu)itié 
d'ail ^en^an, de 'sorte que chacun d'eux exerce 
iBadité^ohaï-ge deux^an». -' » 

-' 'Attxqtiels il plaide aiedit sfeigneur laisser en 
ILtà'j$>uer la oonnoissanoe de tontes, choses 
concernant le fait de la police.'<ié$4iteS' villes 
ï)4v^vqi;aQPLt; «ux^M jjagea.jroy^^,,. et ,que 
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donnés en cette matière , soient exécutoires ^ ' 
nonobstant Tappei , et sans préjudice d*i- 
celui 

Les àpfiellations desquels maire et éche^ 
vins ressortirpnt es cours de parlement , es 
villes où il y aura parlement , et des autres ^ 
pardevant les bailiiî's et sénéchaux des provin- 
ces , ou pardevant les juges présidiaux^ es caa 
de l'édit, es lieux où il y aura présidiaux , 
si tant est qu'ils soient continués , sans pour 
de restreînclre le pouvoir et jurisdiction des 
éçhevins , consuls , capitouls , jurats et admi- 
nistrateurs des villes , ni déroger à leurs 
autres droits | privilèges et prérogatives , dont 
ils pourront jouir , en la forme et teneur dont 
ils ont usé jusqu^à présent* 

' Les' délégués dé la* ville de Rouen ont dit 

Su'ils n'ont aucune charge de faire poursiiit# 
u contenu en cet article* 
Les députés de Tours , Blois, Angei^^^ le 
Marne , de Tobbe courte , se sont opposés à 
l'infraction de Tordonnance , pour le regard 
fie Télection. ^ 

Et les délégués de Paris ont dit qu'ils n'ont 
aucune charge pour le regard de l'érection et 
infraction de l'ordonnance. 

a45. Lesqijels maire et écbevms y dunuit le 
lems de- leur charge , oe pourront s'entremçjtre 
du fait de marchandjuses de toutes sortes de 
tontes sortes dé vivres nécessaires pour la. vie 
de l'homme ,. poiur leur ôtor toute occasioB 
de monopoles ' . 

A cet article se sont opposés les prévôt des 
marchands et délégués de Paris, d'Chrléans^) 
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les députés de Péroime, Blois, Tours, le 
Maine et Anjou. 

a^* Que pour donner cours libre au fait 
de marchandise , lesdits maire et échevins au- 
ront aussi connoissance k la vérité et exécutioa 
des cédtiles et obligations de marchands à 
marchands, marchand forain à forain, marr. 
chand bourgeois à forain , et au contraire, 
dWtisan à artisan et d'artisan à marchand, 
et de marchand à artisan , bourgeois ou fo- 
rain , seulement par prévention des juges 
royaux, à la char||e toutefois qu'ils jugeront 
lesdits différens à la sitnple audition deis par- 
ties sans intervention d'avocats ou procureurs, 
après l'avis d'autres notables marchands^ si 
la matière le requiert. 

Et seront les âientences exécutoires nonobs- 
tant l'appel , lequel sera relevé au bas de 
l'édit par-devant les présidiaux , si aucuns y, 
a, sinon et en tous autres cas es cours et 
parlemens. 

Jean de Martine s'est opposé pour Paria 
sur les trois articles précédens, et suppUe sa 
majesté de ne rien accorder sur iceux premier, 
qu'il ait été ouï pour l'intérêt dudit seigneur. 

Et aussi les députés d'Amiens ont requis 
d'être ouïs , parce qu'ils ont accoutumé dé- 
créter pour ce regard. 

Le roi a commandé édit être dressé pour 
régler la police des bonnes et royales villes, 
semblablement en attribue la connoissance 
à leurs bourgeois citadins alternativement. 

247. Que tous, marchands tant forains que 
Ct^dios qui seront ajournés par-devant les* 
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4it$ }ugas royaux, içaire et échevains, àfîntM 
reconnoître leurs pédules , si ledit ajourner 
fnent est fait à leurs personnes , iseront tenus 
de reconnoître ou désavouer leur seing, avant 
fl[ue partir de la ville, ou au défaut de com-* 
fiapôir, lesdits seings seront tenus pour re* 
.connus. Et ceux qui déniront leur seing et' 
(écriture, seront punis oorporellementconima 
faussaires* 

Le roî y pourvoira, r 

248. Par ci-devant ent été dirigé des géné-i 
raux , super-intendans des deniers commun» 
et /patrimoniaux et octrois des villes de cô^ 
ïoyaum^, lesquels ne servent qu'à cotiiser les- 
dites villes pour le payement de leurs gages , 
et: les charger de cnarges- extraordinaires et 
excessives , superflues et inutiles , pour les- 
quelles, les pauvres parties sont tenus de comp- 
ter en la chambre des comptes dudit seigneur quif 
est double charge et dépense pour lesdits stfjets ; 
car lesdits comptes et gages mjingent la pluS'' 
grande partie de leurs denier^. • • 
. a49. A cette cause ,. supplient de supprî- ♦ 
mer dès-à-présent lesdits omces de généraux 
et coiitrôleurs , super- intendems des deniers 
communs , comme du tout inutile et remettrez 
l'administration desdits deniers communs aux^ 
dits , maire et échevins. 

Ensemble l'élection des receveurs et grefe 
fiers de leurs villes, lesquels seront élus en 
«l^jsemblée de ville, les omciers dudit seigneur 
appelles, et se rendront les comptes desdits 
reoev:eitrs par devaiit lesdits juges dé la pf o- 
Tpiçe^ Avocats et procureurs du roi. Lesdit^ 
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«riàîre €t échevins appelles audit hôtel-dô-viite 
k huits ouverts et audierice pui>lique , à ce que 
'|:ou8 ceux qui y voudront assister y puissent 
librement comparoir , sans que les comptables 
isolent astreins aller compter en la cnambro 
des comptes dudit seigneur, pour se faire au- 
cune dépense, tant pour la vacation desdits 
•officiers ^qu^autres dépenses superflues. 
' Excepté toutefois es villes es quels est ac- 
coutumé de rendre les comptes par devant 
les bourgeois seulement , sans appeller le^ 
juges royaux qui demeureront à la forme prea- 
\crite. • 

La suppression desdits ^généraux accor- 
dée , selon l'édit des suppressions en les 
remboursant ou par mort , et touchant 
les deniers patrimoniaux , compteront selon 
le contenu en l'article , et des deAîèrs d'oc-» 
troys en sa chci^ibre des comptes. 

a5o. Que les amendes qijii procéderont des 
•condamnations et jugepaens donnés par les* 
•dits maire et échevins sur le fait de la police^ 
4Seront employées en œuvres publiques, comme 
réparation de mnraûles , les portes et autres 
choses appartenantes à la police et décoration 
jdu lieu. : • ' 

25 1. Que toutes; causes de police soient 
?ruîdées sommairement , sans avocats et pro* 
icureurs , sur les rQmontrancesf des par|ie& 
> - ■ ■ ' > 

Bon, 

'.'.■■ •' 

|252. Que pour pourvoir à la décoration deç 
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vUles et bourgades de ce royaume , ksquelleil 
communément sont du tout difformes, plus 

5ar la négligence des habitans que par faute 
e moyens et pouvoir de les décorer qpmme 
on les voit être par-tout hors ledit rQyaume.^ 
^t en pays fort pauvres. 

; Ordomier que toutes saillies de maisons et 
bâtiniens qui sont es bonnes villes , aboutis- 
.saut sur rues soient retrancliées aux dépens 
des propriétaires , à faute de les retrancLer 
dans temps dû et compétant que leur sera 
.prescrit, et qu'à tous les bâtimens qui se fe- 
ront dorénavant,^soient donnés tels règlement 
et allîgnemens pour l'adresse et largeur des 
rues , avec liberté des vues sur les rues, que 
les<lites villes se puissent voir en meilleur .état 
qu'elles ne sont de présent. 

Bon , et le temps est jpréflni de deux ans, 
que toutes saillies seront abattues , et ne 
pourront être refaits et i^, bâtis , les^ devàns 
ûes maisons sur rue que de pierres de tuilles 
ou de briques' on de maçonneries de moë- 
lons ; et afin que lesdîtes ruines étant sur 
rues soient réparées , eti cas de négligence 
des propriétaires seront saisies lesdites mai* 
wns et miseà en commission , pour les de- 
niers qui en proviendront faire répan^r les* 
dites ruines étant sur rues , pour le bî^n et 
décoration desdites villes. 

«53. Pour obvier atfx corruptions /de Vaxt 
qui causent mortalité des peuples et Repopula- 
tion ^1e pays, seroit bon d'ordonner que toutes 
tueries, écorclieries , trempe de poissons salés, 
4iumerie, baudroirié, couroirie et autr^^s 93 e* 

tiers 
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fiers et manufactures qui portent puanteur e% 
mauvais air , fussent logés nors les villes où îjL 

y a rivières , ou autres lieux phisi 

commodes selon qu'il seroit avisé parle con- 
seil ; et à cette fin qu'il f(it permis aux manans 
et kabitans desdites villes, de lever sur eu:| 
les deniers qui seroîent nécessaires pour loger 
lesdits métiers et manufactures hors des'lites 
tilles, "au cas qu'ils n'y eut deniers com- 
ïauns pour subvenir auxdits frais. 

Bon et remis à la diligence et bon dpvoîr 
<îe ceux auxquels le roi attribuera par Tédit 
lu connoissance de la police. , 

a54. N'accorder ne concéder dorénavant au-» 
cùnes lettres de maîtrisés de métiers de sou 
royaume, sinon à la charge que lesimpétrans 
seront tenus faire QiCpérièhce . bonne et suffi- 
sante du niéti&r qu'ils enteiïdrOut exeroen 

Seront tenus de (aire expérience, si^s 
pour ce payer aucuns ^rais. 

^55. Et pour ce quç la plupart des' ordon- 
nances des mafcbandises de métiers spnt de 
si lonff-temps faites^ que loà ne les peut plus 
entendre, qui est cause qu'elles ne ^ont i^b* 
rfetvées, dont proviennent grands différens^et 
procès, supplient que toutes lesditas ordon- 
nances tant de marchandises ijne de métiers, 
soient écrites et arrêtées pour être imprimées 
et servir d'instruction aux juges publiques. 

Permis faire revoir par le$ marchands ej^ 
maîtres des métiers, les ordonnances à cett0 
Cah. gén. Etats d'Orléans xbQOé Ce 
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^ fiii et sans rien muer et les rédiger en JaiK- 
• sgage intelligible, attendu qù*elles sont si an- 
ciennes , qu'il en demeure peu de connais*^ 
sance. . , 

0,56. Fnce royaume , les gens du tiers-état et 
les marcliands artisans et mécaniques, leurs 
JFemmes et enfans font telles dépenses superflues 
en habits et vêtemens, qu'ils sont contr£iins y 
poirr entretenir ladite superfluité d'habits , mal 
user en leurs états et marchandises, et sur- 
yendre leurs manufacture^. , ^. 

267. À cette cause, seroit bon d^ordonner que 
toute sorte de soie sur soie soient défendus aux 
dessusdits, à ce que la dépense superflue ne sôit 
cause d'enchérir les denrées , et rançonner le 
J)euple, ainsi qu'ils font par chacun jour, à 
tout le moins en user selon la qualité. 

Bon , et sera défendu de vendre aucuns 

draps de «oie à crédit à quelque personne 

que ce soit, et en sera donné toute action 

' pt poursuite-, et interdit et défendu à tous 

serviteurs de porter taffetas et autres soies 

aux chausses , bonnets et habits^ s'ils ne sont 

jgentilshommes , auquel cas qu'ils ne Soient^ 

^gentilshommes, *leè inaîtreâ en sWont res-^ 

'^'.pensables et cohdamnés à'ôo'livres d'amendé^ 

•*^'pbui''cha<itftfô fois qu'ils éh ' seront repris ^ 

•-et ledit sérvii^u'r^rbnstituiè prisonnier jus-"; 

'• qu'au plein payèinent et satisfaction de la-^ 

r dite amende f et toutes personnes admones-' 

^ - iées de se vêtir honnêtement. 

258. Qu'il soit défendu à toutes personnes 
âe recevoir et héberger eh Teiirs maisons gens 
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sai^ aveu plus d'une nuit , sur peine des ga- 
lères , et s'ils en logent , leur soit enjoint sous , 
pareille peine, le venir dénoncer en justice. 

aôg. Que .tous bordeaux publics et privés, 
berlans, jeux de quilles, de dez et autres, soient 
défendus et abolis dans son royaume , comme 
étant formellement, contre Tordonnance de 
Dieu. 

Bon. 

260. Que tout homme abusant dé la femme 
dWtrui par adultère soit. puni de mort, au 
semblable toute femme mariée qui s'abandon- 
nera à un autre par adultère,, soit punie de 
pareille peine. 

Seront réglés selon les arrêts donnés en 
cette matière. 

qBu Supprimer l'office du roi des merciers ,i 
visitelirs de moulins , de poids et autres ap- 
préciateurs, marcelleurs, clercs de prisonniers, 
perceurs, tireurs de vins:, tumilleurs, avaleiirs 
de vins et autres semblables offices , comme 
non-seulement inutiles, mais qui tournent du 
tout à la foule du peuple; car tels ofïiciers 
prennent autant de celui qui a fait son devoir,' 
comme celui qui est en faute. 

Bon , et tous autres dont mention est 
- faite aux articles , compris en l'édit de sup- 
. pression, -eip* ' 

2ffa. Ordonnez! que.. tous. jneûniers seront 

Ccij 
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teniis de rendre la farine au poids du blé qiii 

l^ur aura été baillé. 

Bon, déduisant le droit raisonnable des 
peines et vacations des meuniers. 

V oB^f. Que les tuteurs et <3urateurs de touà 
mineurs et orphelins, soient tenus aussi-tôtqn'ib 
auront fait faire inventaires des lieux appar- 
tenants à leurs pupiles , faire vendre par au- 
torité de justice au plus offrant et dernier 
^ichérisseur , tous les biens-meubles desdits 
mineurs , et les deniers qui proviendront d^^'- 
dites ventes, ensemble les autres deniers comp^ 
tans qu'ils auront appartenant àiceux miheïirs, 
employer en rentes ou profit raisonnable , du 
quel profit ils seront responsables en leurs 
B^ms , en cas qu'ils eussent été en demeure 
de le faire; sauf si les père et mère ou auti^es, 
desquels lesdits mineurs sont héritiers eu 
^voient disposé autrement. 

Bon quand aux biens périssables , et les 
deniers employés par Tavis des parens e| 
amis plus près. 

264* Les prélats, chapitres, communautés 
ecclésiastiques , ont par le passé grandement 
abusé des bois e,t forêts de haute-futaye ^ dé* 
pendans de leurs bénéfices , lesquels ils ont 
si bien dépeuplés, dégradés et ruinés pour en 
tirer les ueniers , que le ro^yatunie se sent au- 
jourd'hui réduit en grande nécessité de bftti- 
mens et de chauffage ; et vu la licence que lesdits 
ecclésiastiques usuzpont eji œt endroit} il est 
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'S3in^ doute que l'un dek principaux éléuiens 
«manquera en ce royaume en peu de temps 
s'il.n y est pourvu. 

2S5. A cette cause, défenses être faites à 
tous ecclésiastiques de dépeupler et dégrader 
les bols et forêts attribués à leurs églises , ni 
les vendre, couper ou faire couper sur peina 
de saisie de leur temporel , et que les seigneurs 

3 ni en couperont par ci-après, soient tenus 
'en replanter le tiers de ce qu'ils auront 
coupé , et le laisser croître en bois de haute- 
futaye ; à quoi faire ils soient contrains par 
S-iisies de leurs terres et seigneuries , par les 
juges royaux des provinces. 

Bon quant au roi , pour faire replanter , 
et défenses aux prélats de vendre , si ce 
n'est des abatis , par tourments et iraportu* 
nités des vents et sans fraude. 

aSff. Que l'usage des échalats de quartier ^ 
soit totalement défendu suivant l'ordonnance^ 
et qu'il plaise audit seigneur n'en dispenser^ 
et si par importunité il le faisoit , qu'il- soit 
défendu à tous jugés d'y avoir égard. 

Sera considéré le contenu en Pédit , avant 
qu'en statuer , et aussi pour pourvoir et in- 
demniser ceux qui auroient acheté bois de- 
vant la présente ordonnance, à ce qu'ils 
ne soient trop intéressés. 

aSy. Révoquer toutes commissions qu'il 
pburroit avoir données jusqu'à présent pour 
le fait desdites coupes, défendans à toutes 
personnes de quelques conditions qu'elles 
soient , d'acheter de&dits ecclésiastiques des 
bois de liaUEte-futaye , sous le nom dudit sei- 

Cc iij 
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gneur ou autres privilégiés , comme de char* ' 
rons de l'artillerie et autres qui besognent 
pour sa majesté , à peine de recouvrer sur les 
acheteurs le prix desdits bois , encore qu'ils 
l'eussent payé au vendeur , pour être employé 
aux réparations des villes voisines et amenâe 
arbitraire/ 

Bon. 

iaSS. . Et néanmoins pour ce que les forges 
entretenues en ce royaume , usent très-grande 
quantité de bois, à cette cause mettent leurs 
voisins en nécessité; faire réduire le nombre 
desdites forges à nombre suffisant pour la 
nécessité de ce royaume ,^sans qu'on en puisse 
dorénavant ériger aucunes superflues pour 
transporter fer liors iceluij et les forges qui 
demeureront , prendront bois par mar- 
ques et montres à la discrétion des juges 
royaux , et dorénavant ne seront érigées au- 
cunes forges à trois lieues près des bonnes 
villes, 

5^6^.. Et que l'article ci-dessus aura aussi lieu 
pour le fait des verreries. 

Le contenu èsdits articles a été estimé 
raisonnable pour le regard des bois des 
gen^s d'éçlise , et non des seigneurs parti- 
culiers , lesquels pour le service public , se 
trouvent souvent réduits à telle nécessité-, 
qu'ils n'ont moyen de trouver assurance de 
vivre qu'en disposant de si peu qu'il leur 
reste de bois, . ' 

: ayo, On sait que les guets ordonnés en 
plusieurs châteaux, de ce royaume , ont été 
établiiS a»ci^xm^iueut , à l'occasion de la ca- 
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lamîté du temps et au moyen des guerres 
des anglois, qiu pour lors se trouvoîènt ré- 
pandus par le corps du royaume , à quoi îl * 
a plu à Dieu pourvoir, ensorte que dès le 
temps du roi Louis XII, fut ordonné que ces 
exactions cesseroiént ; toutefois cette ordon- . 
nance a été mal gardée par Tavarice de plu- 
sieurs qui onteu don de capitainerie desdits châ- 
teaux qui rançonnent le peuple , à cette occa- 
sion prenant argent au lieu du service per- 
sonnel , dont ils savent qu'ils n'ont aucun 
besoin. 

271. Pourquoi faut ordonner que telles exac- 
tions indues cesseront dprénavant, et défendre 
à tous capitaines et lieutenans des places et châ- 
teaux et à tous autres , de lever aucuns de- 
niers pour guet et garde , sinon de places qui 
seront voisines des frontières , et au cas qu'il 
eh soit besoin et qu'on' soit en doute des' 
ennemis.' 

Lo contenu desdits articles est déclaré, 
raisonnable , fors et excej)té es châteaux des 
frontières. 



Des tailles, impositions , subsides y ntar" 
chandises et autres choses. 

272. Lesdits du tiers-état supplient très-hunir 
blement sa majesté, considérer que le fond 
de 3es finances et richesses consistent en l'opu- 
leuce de ses sujets, qui n'ont jamais failli de 
devoir envers les rois ses prédécesseurs quÉUid 
l'occasion s'y est offerte , ensorte que le peuple 
se trouvant pernicieux; le prince se peut assu- 
rer d'être trop plus riche que s'il tezioit tout le 

Ce iv 
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bien de ses sujets eo sa possession partîca* 
lière , d'autant que Tabondance de deniers 
ainèiie le désir d'entreprendre, et les occasions 
advenues ou se trouve souvent dépfiurvu 
d^argent qui est le nerf de toutes affaires. 

273. Ce qui doit mouvoir sa majesté à sa- 
restreindre et décharger son pauvre peuple , 
hors les occasions nécessaires , car elle en peut 
connoître l'inconvénient apparent sur ce que 
SCS prédécesseurs l'ont laissé chargé de dettes , 
et son peuple si pauvre et si atténué, que ni 
rîm ni l'autre n'ont moyen d'y satisfaire. 

274. Son pauvre peuple se trouvant réduit 
eh extrême nécessité , est fort déplaisant , qu'il 
ne lui peut offrir autre chose que la bonne 
volonté , avec le désir de le secourir quan^ 
il eu aura le moyen , qui dépend principale- 
ment de sa majesté; s'il lui plaispit aviser 
avec son bon conseil , les moyens par lesquels 
il se puissent acquitter par le menu sans sur- 
charger ses sujets, en attendant qu'ils se paiSr 
sent refaire pour l'aider en meilleur saison, 

275. Semble bien auxdits du tiers-état que 
ledit seigneur a moyen d'y parvenir , et a 
meilleurs occasions que se& prochains prédé- 
cesseurs ; considéré Tâge où il se trouve dft 
présent , qui ue requiert la dépense telle que 
ses prédécesseurs l'ont faite , joint que grâces 
à Dieu il se trouve en paix, avec tous les po- 
tentats ses voisins , et a fort hpnnôte couleur 
à ce nouvel avènement à la couronne , de res- 
treindre les états tant de sa maison que de 
son royaume en toutes sortes, et en ce faisant 
se décharger d'une grande peine et dépense. 

276. Pour y parvenir, lesdits du tiers-état 
le supplient très -humblement de décharger 
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Pétat de sa maison d'une grande multitude 
d^offîciers eictraordinaires , qui font état de 
vivre de la libéralité des princes, oui ne se 
peut tirer d'ailleurs que de la charge du peuple, 
ce qui se pourra faire raisonablement , eu 
cassant ceux qui sont moins sufHsans et dénués 
Aes qualités requises , à faire service à un si 
grand roi , qui ordinairement s'ingèrent , et 
sont les plus importans à demander et retenir 
s'il lui plaît , ceux qui lui auront fait service 
notable et à son état et couronne , et sont ca-* 
pables d'y continuer. 

277. Lui plaise aussi retrancher quelques 
pensions qui ont été ordoiuiés à diverses per- 
sonnes, le plus souvent sans occasion ni mé- 
rite et à étrangers , qui portent souvent les 
finance^ hors le rpyaume sans espérence d'y 
rentrer. Car cette dépense surprend le pauvre 
peuple, pour la bailler à ceux qui la dépen- 
sent on fumée de cour, et rion au bien à\\ 
royaume. 

278. Espérant lesdits du tiers-état , que sa 
majesté trouvera cette ouverture bonne et rai- 
sonnable , considéré que les grands prince^ 
de son sang et seigneurs , étant lès sa per- 
sonne j^ sont tant affectionnés au pauvre peu-, 
pie ^ et ont d'eux - mêmes tant de moyeu$ 
d'entretenir leurs états , sans bienfaits partie 
Culiers de sa majesté , que cela donne occa- 
sion qu'ils seront contens de commencer par 
eux-mêmes à éteindre lesdites pensions \ pour 
en donner exemple aux autres. 

Le roi y pourvoira ; et a restreint l'état 
de sa maison et pensionnaires le plus qu'il 
}ui sera possible* 
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ayg. Et parce qvTil est notoire que dn irh 
vant du feu roi Henri , même es dernièreà 
années de son règne, ont été levés en ce 
royaume grands deniers et sommes quasi in- 
<îroyables ; il est mal aisé de croire qu'en sî 
grand maniment d'argent, ni ait eu grand 
déguisement, attendu qu'on a vu en ce temps 
plusieurs personnes s'enrichir en une nuit , 
et acheter états et offices de grand prix , que 
beaucoup de gens aisés n'eussent osé enchérir^ 
acheter grandes possessions et seigneuries^ 
faire bâtimens somptueux et dépenses exces- 
sives, choses qui méritent inquisition et sévère 
exemple pour l'avenir, à ce que l'on attente 
phis à tels larcms à la charge du peuple. A' 
cette cause, ordoimer que ceux qui ont manié 
et gouverné les finances de son royaume du 
temps du feu roi Henri jusqu'à présent, et par* 
le mandement, desquels ils ont été employés, 
ayeat à rendre compte , appelles à ce quatre 
personnes notables de chacun gouvernement 
de ce .royaume, qui seront nommés et élus 
par le pays , afin que Pon puisse voir ce qui 
a été levé par ses sujets et ce qui eii a été 
dépendu, et s'il s'est point levé plus de de- 
niers que ledit seigneur n'avoit entendu , non- 
obstant tous comptes qu'il pourroit en avoir 
rendu depuis ledit temps. 

Il a été ordonné que l'état des dettes àxi 
roi leur sera communiqué , et leur en sera 
baillé copie. 

5^80. Plaira audit seigneur considérer que 
les tailles ont été premièrem.^nt mistîs sur par 
octroi volontaire de son peuple , eu espérancô 
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3'en être déchargé sitôt que les occasions des 
guerres cesseroient. Ce que Dieu miséricor- 
dieux a octroyé à sa* majesté et à son peuple, 
pourquoi le supplient qu'il lui plaise , exécu- 
tant les bonnes et saintes délibérations et pro- 
messes de ses prédécesseurs , abolir entière- 
ment lesdites tailles ,* ce qu'il peut faire com- 
modément , vu que de présent à Dieu grâces 
il n'a aucune guerre à entretenir , . pour les^ 
quelles les tailles ont été spécialement mises 
sus. 

281. Que si tant est, que les affaires dudit 
seigneur ne le puisse porter pour le présent, 

J)Our le moins en attendant l'occasion meil- 
eure | le supplient de leur faire le bien , de 
les mettre au point et étiit qu'elles étoient du 
vivant du feu roi Louis XII. 

Le roi étant acquitté seront diminuées 
les tailles , et remises à la raison du temps 
de Louis XII , et mieux , si possible est. . 

282. Et non sans cause lesdits du tiers- 
état demandent ladite diminution, car toutes 
les provinces du royaume se trouvent exces- 
sivement surchargées , tellement qu'il s'est 
trouvé que plusieurs , par impuissance d'y 
pouvoir satisfaire , sont misérablement péris 
par famine et nécessité , autres ont servi par 
désespoir en leurs personnes , et se sont mi- 
sérablement occis , autres détenus captifs es 
prisons, sans leur administrer aucun aliment, 
chose qui ne se fait aux criminels , de quelque 
crime qu'ils soient accusés ; autres se sont 
rendus fugitifs , délaissant femmes , famille y 
leurs terres' et héritages', sont misérablement 



j 



'4io Remontrances du Tiers-Etat 
errans par pays , et leurs femmes , familles 
et enfaiis contraints par nécessité d^ 'vâc* 
quer , en mettant en oubli et arrière les com- 
mandemens de Dieu , prostituent et aban- ^ 
donnent leurs personnes et honneur et ceu^ 
de leurs enfans. 

Et les autres qui sont demeurés sont cens* 
titués en si grande pauvreté qu^ils périssent 
de famine , n'ont ni bêtes ni bétail pour vivre et 
labourer à profiter leurs biens , sont contraints 
de labourer à la force de leurs bras leurs 
héritages^ comme bêtes brutes, en sorte que 
les seigneurs et propriétaires des fiefs sont la 
plupart contraints labourer ou faire labourer 
les héritages desdits pauvres taillables y pour 
être payés de leurs rentes seigneuriales. 

283. Supplient aussi lesdits députés avoir en 
singulière recommandation ce que sondit peu- 

S le a souffert , non-seulement au paiemait 
es tailles et crues ^ levées sur eux , mais 
aussi en la forme de les cueillir et lever par 
trop rigoureuse. Car contre toute disposition 
de droit, ayant payé chacun sa cotité et con- 
tribution d'icelles tailles, néantnioins sont bien 
souvent pour les lots d'autrui contraints par 
corps et emprîsonnemens de leurs personnes^ 
ventes, spoliations de leurs biens , sans garder 
aucun ordre ni forme de discussion pour le 

i)aiement de ce qui reste de Tassiette de toiia 
es autres paroissiens de la paroisse en la- 
quelle ils sont demeurans , chose si pitoyable 
qu'elle ne se peut bonnement exprimer ,. tant 

Sé>ur les incohvéniens qui en sont suivis ci- 
evant qu'à ceux infinis qui en procèdent. 

:984. A ces causes ordpnnec que^ les taiUeisr 
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teront assises , cueillies et levées en cette 
sorte. 

285. Savoir que les personnes contribua- 
bles paieront et» contribueront à la taille au 
lieu oà ils sont et feront leur résidence ac- 
tuelle y toutes préventions révoquées , qui 
causent une infinité de fraudes et procès contre 
lesdits taillables. 

285. Et par ce moyen ^ aucun ne sera 
contraint par corps au paiement dès taillés , 
mais seulement en ses DÎens , sans que les 
bèces et iristrumens servant au labourage de 
la terre puissent être pris et exécutés , et que 
ctelui qui aura payé sa cotitribïitiôrî et cotisation 
particulière, demeure déchargé et ne puisse être 
contraint ppur les autres in solidum ^ comme 
a en a été par ci-devant abusé en aucim 
pays. 

Et de ce proviendra que ses sujets s'évef- 
tuei'ont chacun à son égard' fcurnir^et satis- 
faire volontairement au paiement de leurs 
tailles , sans s'attendrer les uns alli autres ^ 
comme les j^aiivres à Fendrôit <ïes riches , C0 
qui cause enfin la totale ruine des uns et àek 
autres , au gt'and préjudice dmdit seigneiir , 
d'autant que la ctainte que chacuh a d'élré 
pris pour les autres, les retarde et leur ôté 
tout courage de profiter et épargher ée dont 
ils devroient vivre et payer les subsides ^ 
voyant par expérience les tins perdre leur 
biens et leur vie pour les dettes dôai alitres. 

Lui plaise par même moyen a^évoquer la dé^ 
claration faite en i555, qui contient que ceuji 
^xii feroïent Fassiète , par mêlne moyen fe- 
roient la cueillette de cels deniers , et ordon- 
ner jque la forme- d'àsseoii* et de^ Cueillir d^ 
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tout tems observée et approuvée par les édile 
et les ordonnances anciens , sera observée 
pour les grands préjudices et inconvéniens 
qu'a souffert ledit pauvre .peuple , par le 
moyen de telle forme innovée contre ladite 
forme ancienne. 

Les duretés contenues aux articles sus* 
dits ont meu et meuvent le roi à vouloir 
régler Tétat des tailles où il a bien délibéré 
de pourvoir au soulagement de son peuple 
et sera bien aise d'entendre de ses sujets 
les moyens par lesquels il les puisse sou- 
lager^ assurant ses deniers et sans les re- 
tarder. 

287. Plus remontrent lesdits du tiers-état 
que grande partie des plus riches et opulens, 
étant prochains d'âge et essence de contri- 
l)ution pour défrauder les deniers desditea 
taillés , les uns se sont fait enrôler es ordon- 
nances dudit seigneur. 

Autres achètent ofElces es universités privi- 
légiés. 

Autres ont pratiqué se faire créer et ériger 
monnoyeurs et ouvriers de monnoyes du - 
rpyaume , et encore en aucunes non ouvertes, 
et par après ont pbtenu lettres de transnau-? 
tation , combien qu'elles soient défendues par 
les ordonnances de lôiy , auxquellecils font 
déroger , et â ce moyen , s'exemptent de la 
contribution des aides et tailles dudit seigneur 
à ligne masculine et féminine. 

Autres obtiennent lettrés et provisions 
d'offices ou,ç|iarges auxdits monnoyeurs. 

Autres se font enrôler comme , mortes-paies 
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^ châteaux ^ villes et places fortes des 'fron- 
tières, [ 

' ; Autres se foiit employer dans Tétattie Far-* 
tillerie dudît seigneur, autres se disent ofiS-, 
cîérd ou serviteurs domestiques de sa majesté,- 
de la reine sa mère , de messieurs ses frères ^ 
et mesdames ses sœurs ; et combien qu^ils 
soien?! tous * extraordinaires , n'ayant aucun 
quartier ni lieu de service. et emploi desdites 
inaisoris, chose qui tourne en grand préjudice 
dudit seigneur , a là surcTiarge desdits pauvres 
taillablès. * * - ] 

" Partant ordonner que toutes personnes 5ii 
tiers-état, résidans es lieux contribuables paie- 
ront et contribueront èsdites tailles çt isubsides 
selon leurs facultés et puissances , et que do- 
rénavant l'on aura égard à tels çtats supposés 
soit de la maison du roi et des princes ou 
des ordonnances dudit seigneur , s'ils iie ré- 
sident et servent actuellement, 
\ Et quant auxdites mortes-payes , officiers 
des universités ou monnoyes , soient aussi 

" Contribuables auxdites tailles , .encore qu'ils 
ayerjt obtenu lesdits privilèges , avant que 
d être employés es rôles de la taille , les- 
quels pourront être augmentés^ à la conscieiice 
4es a&séeurs des paroisses et selon leurs biens 
et facultés. 

Et au regard desdîtes monnoyes , révoquer,, 
casser et annuler toutes telles provisions d'érec- 
tions de- dessayeurà et monnoyeùrs nouveaux , 
en quelques monnoyes que ce soit, ouvertes 
ou -non ouvertes, pour les grands ,abas qui 
en procèdent , préjudices et dommages qui 
lui en advietînent. 

' Et à l'égard des mOnnôveûrs et ouvriers qui 
^' - • *^-» "* . c - 
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font cUêtre à lignes Tordonnance sur le fait ii 
Texercice et résidence actuelle soît étroitement 
èbservée contre eux , nonobstant toutes lettres 
de provision obtenues et à obtenir au con-- 
traire, et quelque dérogation qui puisse y être, 
apposée. 

Seront foiteâ défenses d'^enrôler auciinesT 
ordonnances par fraudes ^ sur peine à celui 
qîii Fauroit enrôlé , d'être cassé ^ et ne se- 
ront les officiers exempté, s^ils ne servent 
leur quartier sans fraude ^ et en ce non com« 
pris toutefois ceux dont les noms seront 
baillés par roUe à part de la maison dii 
roi , de la reine , de messieiurs et xnes- 
dames. * 

Et les mortes-payes qui seront chargées 
de plus de vingt sous de taille ne seront 
éxemptels. 
. Jouiront des privilèges d'exemption les 
docteurs, régens , principaux . des collèges 
et universités , lecteurs , scribes , bedeaux et 
écoliers étudians présentement 

Et pareillement les monnoyeurs servant ao- 
tuellement et ordinairement dans lès mon-' 
noyés ouvertes* 

Comme aussi lés verriers , cânonîers é1^ 
officiers de Tartillerief savoir, les corn- 
missaireâ, charrons , charpentiers , forgeùrS| 
poudriers et fondeurs sans eii ce comprendra 
les Commis et ga:rdeSf 

û88. Lui plaise aussi faille casser pour IV 
i^enir toutes commissions pour lever emprunt^ 
particuliers pour les abus qui ont été par ci-' 
aevaiit commis | par aucuns commissaires^ à 

cettci 
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cette fin députés , chargeant les pauyre$ tail- 
labiés et autres , et décliargeant les riches' et 
aisés à leur plaisir et vouloir , sans avoir suivi 
rintention des lettres patentes et commissioiu 
dudit seigneur. • 

Et en ce faisant, faire rendre jcomptë- et 
restituer auxdits du tiers-état plusieurs de- 
niers qui ont été levés par forme d^emprunts 
et cotisations particulières , en Tan i55y et 
autres années , sur les gens de justice , ]aaou- 
leurs, i^archands et autres, par aucuns di- 
sans avoir commission à cette fin , lesqtielà 
encore n'ont voulu bailler quittance de la plu- 
part des deniers reçus. 

Desquels deniers iceux supplians ont entendu 
n^étré rien entré es finances dudit seigneur y 
mais être demeurés es mains desdits commis^ 
sairesetn'en avoir r3ndu aucun coàipte en 
la chambre des comptes. ^^ 

Lesquels deniers levés montent à une très- 
grande somme , et néantmoins où dçsdit^ em- 
prunts resteroit quelque chose à payer, dé- 
fenses soient faites auxdits commissaires d'exiger 
et user de contrainte ' poiir ce qui reste , et 
aux receveurs et à tous autres d'en ùân 
aucune poursuite ne diligence. 

Seront baillées commissions à ceux qui les 
demanderont pour informer contre toutes 
personnes qui auront levé deniers, sans 
bailler quittances , et sans commisàioâs va- 
lables. 

aÔg. Et commander que les emprunts des- 
^ità particuliers spient remboursés , attendu la 
Jiauvretéde son peuple, lequel pour la plupartn'âi. 

Cah. gén. Ëtaùsd Orléans x56o. Dcf 
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eu assîgiiatronneconstitutioirde rente, n^ayant 
étt moyen j à cause desdites- pauvretés , en 
0Mér poursuivre les contrats , tant pour là 
IdHgùeur et difficulté qu'ils trouvent aux com- 
missaires que pour ce qu'il convient payer 
bieil chèrement iceùx contrats. 
•^ Et qu'il plaise à sa majesté mettre en con- 
sidération que le feu seigneur promettoit, par 
«es lettres patentes-, de faire rembourser iceus: 
empnmts au dernier quartier de la taille , ce 
gu'U n'a fait. 
c . . . . .^ -.:...<• • • - . 

lie roi y pourvoira , ayant cojlaînodité et 
le plutôt qu'il lui sera possible. 

y: »' -. ' ' ' r. ^-:^ ■...>■ ■ . ',.' * ' 

> .aflo. Ordonner qujele3.èxèmpt3qui tîendroné 
terres ou. labours 6n leurs mains, à ferme ou 
louage d'autrui^ encore eu'ils ne se tiennent 
aux villages , ains es :villes' exemptes , paieront 
et siéront assis à la taille , telle que porteroit 
na » dw>. jp^aroissiens , . . s'il occupoit et tenoit 
ièâdifos ier^nes et labours> outre la taflle qu'il 
porte, car il n'est exempt que les exempta 
attirent tout le profit à' eux, et qu'il ne dê^ 
piQiire a,ùxpauvi:es contribuables que lachargej 
sur peine aux assurés de la taille de rcçon* 
dre , en leurs noms , des deniers et intérêts 
€esdits pauvres habitaris de ce qu'ils * auront 
j6t6fexés. ■ '•.:..•■ . lU". • 

V .Bon: veut et. entend le roi que le jconteEnu 
en l'article soit exécuté. < J 

*' ^1. Que les domast^ties de sa maison, 
iîe pelles de la reine,, de. messieurs et mesda- 
|xie$i luisant. tra^llc. et fait de zuarcJideadJisçâi ^ 
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ou tenant ferme tians le plat pays , seront assitf 
à la taille des lieux où ils.ferontleur résidence, 
et s'ils se tiennent en villes exemptes, à la 
taille du lieu où ils tiennent terres et sein» 
gueurifis à fermet , telle que payeroit un pa*^ 
roissien du lieu, s^il tenoit lesoites tesres «I 
seigneuries à ferme. 

Idem , comme en Tarticle prépéde^|: , 
£dsant fait de marchandises ou tenant ferme 
en leurs mains ^ encore qu'ils soient ofÈ- 
oierS du roi , de la reine ,' ou de mes^Urs 
et mesdames. . .**./.> 

; • } . . î - .. '» 

; 292. Que les gens d^>égiisé , de r^Curièré^^oi^^^ 
dition et non noble, excepté es villes Iran*' 
çhes, soient contribuables à la tailW,' pouf 
leurs biens patrimoniaux et acquisitions ded 
biens temporels qu'ils auront faites , en$em^e 
des terres , seigneuries , et biens qu'ils tien^ 
nent à ferme, fors en payjs où les tailler sont 
réelles , auxquels pays tous^ les gens â* église 
et les xx)bles seront tenus et pôntiyinC^ ppi'è^ 
taille' dès biens patrimôniaiacf'^èt acquiàilïdni 

3u'ils feront, jsi lesdits biens sont rur«uj«i^^ 
'ancienne contributions ' ' - lOVii 

■ • - . M» . . V. u .V.t ob 

-Tors gens d'éelfee de rottttièré^iîOnditîiÂi 
serènti't^ius' baillei'^à i^tine leurs ^îhopréb 
' >6t! conq'uèts , immeubles ' cetlsuels ^t ' rotu- 
> Tiers , afin de soulager le peuple , et si au« 
' cune chose ils en retiennent en leurs mains, 
*:: soit e«L propriété o«^ i^ifi^kitLe , serox^ coti<- 
ses et contribuables à la taille. 

^ 42SfK âutmrknor » tous leé aergens de* con« 

Dd ij 
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traintes des tailles , qui ne serrent qa'à fbiiler 
1^ peuple; maib 'se fassent les exploits par les 
aergens plus voisins des lieux , à tel salaire 
^u^il étoit payé par les anciennes ordonnances; 
et défenses être faites à tous receveurs, d'y 
^^mmettre nonobstant Tédit du roi sur ce fait. 

Les sergens de contrainte des tailles ^ sont 
'* compris en l'édit de suppression.' 

. : » -j . _ . .if-. 

294* £( ^^ surplus, que les.âlrersit&s des 
commissions et rôle pour asseoir et lever les* 
dites tailles soient abolies ; mais qu'elles se 
l^^^^t ^ur une seule icoiiunission' des, élus de 
La province, portaiU/* le»* dausas* et sommes 
particifUères desdites levées sur> un? seul rôle , 
§i^éi:du jjge et marguiUer de la paroisse, 
sans que pour faire ligner et dresser ledit 
rôle^ lesdits juge et maiguiller puissent pren« 
lire aucune choae,, sinoua la aiiï^le. façon du 
çlercQt par :UQels^ide» quittance : et à cet effet, 
#vpp)i^t qû!il:>;^kise audit seigneur envoyer 
I^Viiè^tes ^e^éi^ai» une seule commi^ion à 
Hf^^fjM^uU fois\ C0i;^tenâ3at ce iqu'ii lui piair^ 
avoir et lever sur son» « peuple pâu^r le cour» 
de Tannée, et néanmoins qae les receveurs 
/d^dlt^ tailles ^QiQnt<^t:e9l<iLS o^siwoyeç .auxdites 
i»arois^es lesdits cp:^4^i^aireâ unLmjoia'd^ant 
le preriiiçr janvier., Auncament,qWi]jp(nA> çxiis- 
jsent contraindra les habitant .de$aites, paroisses 
<jH'uft mois après:; qu'i^eli^s coim«jiâsiQ»a:,au- 
jq^t ipà reçues par J^ Jii^guiUer»:Qt Ji^ey^rs 
4es paroisses*. . i' . . /. ./.. :^» cfj 

. ;; lA roi veut, ett4nit©ft4 1 que' ppurieKsr Je« 
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tailles, il n^ ait qu'une seule comuissioii^* 
décernée et sur. un seul rôle. » 

t, 
1295. Et afin que lesdits pauvres sufets ne soient 
surchargés par le nombre des officiers commis 
àiever.lesdites tailles., comme ils ont été jas* 
qu'à présent; qu'il lui plaise remettre' »lea 
généraux de France et receveurs généraux en 
rétat ancien ; casser tous. ces. nouveaux, offi- ^ 
ciers et financiers qui ne- tendent qu'à la foule 
dp peuple , et pour faixe les départemens qu'il 
lui plaise élire et ckoisiiï de& personueSc de Iti^ 
c^ualité y icertu y probité et volonté eii vear&soft 
{peuple qui est itequise ^ , et ( supprimer (dès»^ 
présent tous lesdits généraux, receveurs ^pmv 
ticuliers et autres officiej!Si super -numséiMireft 
qui ont été érigés et établis nJagaèree^ ^ * 

Compris en l'édit de suppression^ 

^$6. Sapprîmer et éteindre du tout les o& 
£ces. dcs> élus , à tauJ: le moins les. réduire k 
petit nombre , de deux pour le plus en cha?- 
cune élection , et ordonner que suivant la 
liorme ancmnne et ordonnée lorsqu'ils furent 
âtQStitués ; ils. seront dorénavant choisis et élus 
par le peuple^des paroisses^, de leurs électâons, 
pour faire le département ou assise de& taille» 
^t impositions qui seront mises sus ^ à* la 
charge toutefois , que si par après ils se trou- 
vent négligens et mal- versans en leurs offices^ 
et que Les habitans des. paroissesi sujettes k 
leurs élecvtions se plaignent d'eux , seront sans 
autre connoissance de cause destituables ^1 et 
pardevant le& généraux de la charge, autres 
f eroQ]; é]}x$i à liaui: place ;. car lesdits. du tiers^* 

Ddu^ 
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état n!aitendent qn^ils sotent propoâéâ à ce» 
charges , comme à offices* peipétudls , mai$ 
révocables à discrétion. 

Le roi {)oiirroira à la 8nppi«ission de» 
i^lùfi^ du réduction au nombre de detix par 
élection; : • 

097- Auxquels élus sert Wett express^nent 
^éfendiu de faire auciui procès pài* écrit , 
Évxv les oppositions' formées pout iesditeis 
.tailles de paroisse à panoisèe , iùaiis à eux 
Mi}aint.de'Ies vuidçr sommaStement sans ato^ 
<:ats: ou procureurs, ou figure de procès par 
•cenfession des parties ou leurs pf ocàreurs ou 
syndics , et si les oppositions font ouïr quoi* 
ques témoins^ seront tenus de les ouïr de vîvô 
Toix en jugement , et où Toffice du procu- 
reur du roi sera requis , ajmellef but son pro- 
cureur au siège ordinaire du lieu , et en ce 
faisant, hxi plaise suppriitïer les offices de ^es 
«procureurs et avocats ordo^nnés pour lesditeà 
^^don& 

Advenant le décès àes proc u re ur s et avo- 
^ eats dudit seigneur aiix élections \'Cj sera 
^ pourvu; mais seront sis^primés , et mi leurs 
., iîeux serviront ^ quand besoin sera ^ les pro- 
cureurs et avocats du roi an sié^e ordi- 
: naire. 

398. Qae dorénai;^nt sur les différèns des 
comparaisons etdoUations des taillés d'habîtans 
^ habitans , les Jtrges des lieux où ils seront 
demeurants en connoîtroïit souveràiàatiient^ 
i;t Jes vuideront sur le cfeàimp par l^img de* 
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plus apparens de la paroisse^ jusqu^au nombre 
de trois ou quatre, sans forme ou figure depror 
cès.y procureurs et avocats , et sans y faire au^ 
cuiis frais et dépens , et ce qui sera arrêté pajf 
eux en la forme susdite ^ sera ferme et stable ^ 
sans qu'il soit loisible en appeller ; car il n'y 
a personne qui puisse mieux répondre 4ea 
capacités que ceux qui résident sur les Uefix*: 

Les juges ordinaires des lieux .connoitron£ 
^ des comparaisons des taiUea d^habitans. ^ 
habitans» 

299. Que toutes les élections soient jçéduitef 
aux coiifins et limites des. bailliages et séné- 
chaussées du royaume ^ et pareiUemeBt deàr 
jurisdictions des greniers et cliambres à sel, 
et soit défendu à tous grenetiers ne souffrir 
vendre aucun sel^ s'il n'a été tenu e» greuisr 
le tems et espace de deux ans entiers ♦ rpour 
le moins , sur peine^ de privation d'otfiQeji. 
auxdits grenetiers , et autres offices du grenier 
à sel , et am:enda arbitrairo. 

Les élections seront réduites es c<aaaseila 
c^ limites des. bailliages et sénéchaussées d)4 
royaume. , * 

Idem , des joirisdiçtions des chambres et 

greniers à sel ; et défenses aux grénetierji^ 
e souffrir vendre sel , s'il n'est essyyé au 
grenier à sel l'espace de deux ans y swf^o^ 
ks anciennes ordomiances^ 

300. Que toutes paroisses qui se trouveifif 
aujourd'hui de diverses élections soient ran-^ 
géea en l'élection en laquelle se trouva Téglisi^ 

Ddiv 
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paroissiale assise , et où il y atiroit aucune^ 
ïnaisons ou hameaux de diverses paroisses al- 
ternativement soient arrêtés perpétuellement 
à une desdites paroisses. 

Les paroisses de diverses élections seront 
rangées en l'élection en laquelle est assise 
TégUse paroissiale. 

3oi. Que ses receveurs soient tenus de 
^recevoir en paiement toutes monnoyes , qui 
leur seront présentées pour le prix que ledit 
seigneur donne cours en son royaume èsdites 
xnonnoyes. 

Sera gardée rordonnance. 

3o2. Es assemblées particulières des états 
qui se convoquent par tes gouverneurs de ce 
royaume es cas oii s'offre l'occasion d'im- 
poser ou lever deniers, on a par ci-devant 
entrepris sur le tiers-état d'arrêter, à la voix 
et accord de la 4)lus grande partie, ce qui 
revient entièrement à la foule et surcharge du 
paavre peuple , d'autant que le clergé et la 
noblesse, faisant la plus grande partie, ac- 
cordent aisément toutes choses , parce qu'ili?, 
s'exemptent d'en payer et remettent le tout 
sur le pauvre peuple , contre toute raison. 

3o3i Pour à ce obvier , plaise au /roi oitioniier 
qu'en toutes assemblées d'états , tant généraux 
que particuliers, oà se fera octroi de deniers, 
chacun desdits étatsen portera sa ootte etportîon^ 
et ne se pourra rien conclure et arrêter pour 
ce regard, que par le consentement de tous 
Jes troi^^/ 
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604, En vertu des lettres patentes dudit 
seigneur , du mois d'août lôôg , sur la réu- 
nion de son domaine' , ont été faites plusiexirs 
saisies des terres et possessions , tant parti- 
culières qu'autres , qui par ci - devant ont 
été aliénées par le roi ou ses prédécesseturs 
rois , à faculté de rachapt perpétuel, et sont 
contraints les pauvres sujets audit seigneur 
d'aller poursuivre leurs mains levées à Paris , 
en la cour de parlement , et ailleurs , parde^ 
vant certains commissaires loin de leurs do^ 
miciles , à grands fir^is , desquels ils sont hors 
d'espérance de recouvrer aucune chose, qui 
leur est une grande charge , et pour les en 
relever. 

3o5. Permettre de poursuivre la main Lrvée 
desdites saisies, faîtes en vertu desdites lettres , 
pardevant les juges ^provinciaux des lieux oit 
sont assises les choses saisies , auxquels . soit 
la connoissance desdites saisies laissée, et at-* 
tribuée, sans qu'ils soient tenus les aller pour- 
suivre es cours de parlement de ce royaume, 
sinon en cas d'appel , et néantmoins ne per- 
mettre et souffrir qu'à l'avenir se fasse au- 
cune saisie de son domaine aliéné , à faculté 
d,e rachapt , sinon lors et quand le rembour- 
sement actuel se devra faire et non plutôt, 
et faire main-levée dès-à-présent à ceux sur 
lesquels on a. saisi ledit domaine aliéné, des 
fruits échus depuis ladite saisie jusqu'au Jour 
du remboursement actuel , interdisant aux 
trés^oriers de France, leurs commis et autres 
de déposséder lesdits acheteurs dudit do- 
maine ou ayant cause d'iceux, sans au préa- 
lable les avoii- actuellement et de fait fait rem- 
bourser. 
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Chacun état portera sa *èotfe -et portîoii 
des deniers octroyés au roi , et iie pourront 
se demander les mains -levées touchant le 
clomalne qu'à la cour. 

306. Qu'il lui plaise ordonner que tous ar- 
tîfiaiis et manouvriers ne paieront aucuns sub- 
sides ni impositions de la première vente deà 
dcinrées et marchandises qu'ils au]|?ont faitei 
et qui seront de leur manufacture. 

L'article n'est pas assez intelligible poiur 
y compter. 

307. Supprimer et éteindre l'imposition dit 
vîii«,tième denier , qui est levé en aucune pro- 
vince sur le vin vendu en gros par les pau- 
vres gens du plat pays où se paie ladite im* 
position. 

308. Supprimer aussi Fimposilâon dudit 
huitième et quatrième denier qui se lève sut 
le vin vendu en détail par tout le royaume^ 
en ce compris les villes et pays èsquels ledit 
droit se lève par octroi , ou autrement , pour 
être cnïplayé aux profits et réparations des tille» 
et communautés, et entrer effectuellement es 
bourses et recettes communes aux effets sus- 
dits. 

Lé roi se trouve en si grands ôrréragei^ 
qu'il n'a moyen de témoigiaer la libéralité 
et bonne volonté qu'il porte à ses sujets , 
mèmement que lesdits drciits où la plupart 
6ont aliénés. 

'So^. Que si sa majesté trouve bon que la-^ 
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dite imposition soit continuée en tout cas que 
ses fermiers pour leurs droits ne les puissent 
^lus poursuivre ailleurs que devant le juge 
de leur domicile , soit pour se purger par seï^ 
ts^it du vin qu^ils auront cueûli en leurs vi- 
gnes et vendu, tant en gros qu'en détail ^ 
<m pour autres choses , aesquelles ils vou* 
drùieht poursuivre, à cause du di^oît par tttt 
prétendu , qu'ils seront tenus juger sommai* 

reiâent , sans avocats et procureurs. 

• 

. . £b connoîtront les élus jusqu'à ce qu'aui» 
trement le droit y ait pourvu. 

3io. Qu'il soit réglé à qui ils payeront le 
droit de vingtième et autres impositions , ou 
au fermier du lieu où ils auront domicile et 
cueilli leur vin , et d'où ils seroient partis-, ou 
ati fermier du lieu où- ils l'auront vendu , cor 
ils sont le plus souvent pour une lâmple venté 
contraints de payer deux fois. 

Ils p«ayeront le droit mentionné en l'ar- 
"lâele au lieu où le vin sera vendu. 

3ii. *Qùe dorénavaîntles fermiers de toufeè 
impositions du vingtième , huitième et qua- 
trième et autres soient tenus , chacun en la 
Î)aroiS3e où ils tiendront lesdites fermes, avoir 
ieu Certain auquel il y ait enseigne , comme 
Mléts bu autres où se devront payer les im- 
positions, à ce que les hahîtans ne soient 
contraints d'aller dhercher ledit fermier horft 
da^leur village et paroisse , et qu^au même 
lieu il y i\it un jôcîrifeau en forme visible ek 
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apparente ) signé du greffier , xontenalû/t. ^ / 
qui est dû pour lesdites impositions^ . . 

3ia, Que nuls fermiers d impositions , suIh 
8ides y pontenages et aiitre^s semblables se puisr . 
^sent entremettre de marchandisea, de j<jji^- 
que sorte qu^elles soient, par eux ouDar pei^- 
sonnes interposées^, sur peine de conoscatiion , 
desdites mrrchandise» et amende arbitraire* 
Toutefois les fermiers d^impositio^s sur den- 
rées particulières se pourront mêler d!auci|ne;i 
marchandises que celles sur lesquelles se lèvera 
le droit d^impôsition duquel ils sont fer-r 
miers. 

Bon. \ -^ 

*• ' ■ 1 

3i3. Que lesdits ^vl tiers-état ne soient sujets 
de contribuer aux fortifications des \illes. as- 
sises hors leur ressort, et qii'auxdites conl^ir 
butions ils ne soient contraints. . 

Après cette année , y sera pourvu. 

3 14. Supprimer tous offices de gruyers^ 
verdiers et gardes des bois , et que des fautes 
que leshabitans pourront faire èsdits bois ^ ils 
en soient responsables pardevant les juges, oi^ 
dinairesde leur domiciJe. 

3iâ. Et néantmoins qu'il lui plaise permettre 
que incessamment ils puissent chasser de leurs, 
terres les bêtes rousses et noires , sans les 
prendreet offenser autrement qu'avec armes non, 
offensibles , comme des bâtons et pierres , quand 
ils se trouvent sur leur domame , sa;us qu«t 
pour ce ils puissent être inquiétés^ 
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La connoissance des eaux et forêts est at- 
tribuée aux baillifs et sénéchaux , demeu* 
raits les gardes , gruyérs et sercens , et se- 
ront les amendes adjugées jusqu à la somme 
cleâoUv, exécutées sans appel. 

Et pourront les propriétaires chasser en 
fetirs domaines les bêtes , à jets de pierres, 
de bâtons et eris , sans toutesfois les o& 



DE LA MARCHANDISE 

' '3i6. Lesdits du tiers-état remontrent que la 
marchandise a été ci-dôvant favorisée , commo. 
ijion^eulement utile ^ mais nécessaire en ce 
royaume , pour transporter ce qui est du.cra 
et manufacture du pays , et tirer l'or et ar- 
gent de l'étranger , le seul . moyen pour en-. 
richir la France , en laquelle il n'y a ni mi- 
nière d'or et argent , toutefois est jKaaintenant 
grandemcflDLL'foulée, au moyen des impositions 
^t)SufasiBes . que l'on a mis sur toute^^ sorted 
^ecimftpohandises , ce <|ui empêche le com- 
merce et trafic que les marchands de ce royàu*^. 
](ae avoient accou^um.é de faire; parce que 
diesdites impositions > les étrangers ne paient 
aucune chose , au moy^n des lettres qu'ils ont 
ci-devant obtenues dudit seigneur,, et néant* 
moins les sujets en payent ; et par ce itioyeu 
les étrangers emportent le profit que lesçita 
marchands François doivent avoir.. .:;/ 

. Et outre le feu roi a permis aux étrangers 
çeuls amener en ce royaume çerfaioes especef 
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de marchaii4ises , comme alun et autres, sous 

ambre 4q quelque proUt y que les étrangers 

Îiromettoient audit seigneui: : lesquels tiennent 
esdites marchandises si chères , et y font tant 
de monopole y qu'il est impossible aux mar- 
chands irançois en avoir, ce qui force da 
faire, survendre leurs m^chandiseB au doin- 
mage du public. .... 

317. Pourquoi supplient sa majesté per- 
mettre à ses sujets qu'ils puissent librement 
trafiquer et exercer le fait de toutes sortes de 
marcnandises , soit vivres où autres en ce 
royaume ^ et icelles transférj^r de Jieu ^en autre 
' franchement et librement ; en tout tems et 
saison au-^ledans des confins d'icelui. 

' Axissl leur soit loisible de tirer hors !• 
xo^tfume \ pour conduire en pays étrangers > 
fc> tôfftt tant par terre , ii^er , qu'eau douce t 
•ans pour ce être contrains payer aux^uxis sub- 
sideâ et impositions pour le fait de toutes 
a<^tes de marchandises , fors les droits et im- 
positidnA accoutumés d'ancienneté. t 

Le s^applient abolir tous autres nouveaux 
impôts mis sus y puisque peu de tÉonsi.en'i^^ 
laût^^r le. fait des traites foraines , ÉUmaaey 
quîôtttres V 8OJI8 quelque titre qu'on les puisse 
pt^ét^dre. t'> ..•T^î^r 

' ^Abolir aussi toutes compagnies ixançoises^; 
pfeds fourché de Bordeaux ,^^nquoi ils n'eri^ 
Sendeï^t comprendre les octrois donnés aux 
TiUès et communautés , pour le fait des for^ 
tificatîons» et répérations > ports , ponts et pas* 
sagesr , et Hutres affaires et nécessités desaites 
vifles et communautés. • ^ 

- A-dét article se sont opposés les député$ de la 
fîite'^e Paris ^ Touloust^^ Ruuexi^ Bordeaux, 
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l.ybn ^ Caen , Angoulôme , Sens , Melun et 
Valois , pour les raisons qu'ils .entendent dé- 
duire devant sa majesté. Ensemble la Ro- 
chelle. 

Cet article est remis à une plus grande 
. coni'érence et examen , afin d'y donner hoir 
ordre pour le bien du royaume. 

3i&. Supplient en outre sa majesté que , 
par ses ambassadeurs , lui plaise faire prier 
les princes étrangers , qu'aux regnicoles soit 
donnée pareille liberté pour lé fait et trafic da 
heur marchandise hors ce royaume , comme 
les étrangers l'ont en celui-ci , qui est de n'as- 
treindre lesdits regnicoles de vendre en lieux 
et étapes certaines ; mais qu'ils puissent ven- 
dre en tous lieux qu'ils connoîtront leur être 
plus commodes. > 

Le roi en écrira à ses ambassadeurs tout^ 

* et ijttânte fois qu'il éri sera requis. 

' ■ ■ ' •' • - . ' . . ... * 

3 15. Par privilège aiitfien , toutes persorineif 
qui ènlevoient niarchandises de quelque lièié 
que ce fût du royaume, pou voient; acquitter 
dans une prochaine Ville et passage , éf étoien^ 
quittes €|n payant six: deniers' pour livre , tàiit 
pour le droit d'impositions forâmes, que ppurlç 
droit âe haut passage ; en quoi ils supplient ledit 
seigneur de les entretenir, et de vouloir ,6ter 
les bureaux , pu à tout ïe flioins lés înèttr^ 
à l'ancienne coiitumè. 

Le roi, s^enquérçra de Ilanciexule coutiOMj 
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et ayisera pour décharger ses sujets le plus 
qu'il pourra. 

320. Vouloir aussi donner ordre que les 
grands subsides mis es villps , sur toutes sortes 
de vivres , soient ôtés ou au moins modérés , 
et qu'au paiement desdites impositions qui 
seront continuées , toutes personnes , même 
privilégiées de quelque privilège que ce soit, 
soient contrains , nonobstant lesdits privilèges , 
attendu que les impositions ont été mises su» 
pour subvenir au roi , durant les guerres , et 
pour la. défense de sos pays et seigneuries, 
en quoi lesdits privilégiés ont aussi grand in- 
térêt , et se ressentent autant du profit que 
les., autres particuliers , ce qui sera cause que 
lesdits subsides seront plutôt éteints* , , 

Le roi y pourvoira si-tôt qu'il en aura 
le moyen, 

... .1 , ' . ■ • 

321- Les marchands sont grandeflient tra^ 
vailles des péages et passages qui eîigent 
grands deniers d'eux , sous couleurs que les 
passaiis ne saveh€ le tribut qui est dû , au 
ueii pù^ il faut payer , et même au treillis du 
çhâtejet dé Paris , où il se fait grandes exac- 
tion^.' * , ' . 

'^ 322. Seinble qu'à seroitbon d'enjpîndife à tout 
brètéhdant droit dé péage , et toutes sortes 
Se subsides , pour passer et repasser^, au ca^ 
gu'u sbit permis même aux fermiers dudil 
ieîgrieuf , dé mettre au lieu où ils lèvent les 
droits de péage et subsides , un tableau bu 
pancarte , en lieu éminent , public et ^cCes- 
%VBk -, auquel les droits , qi^i se doivent iever 

' par 
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par lèsâits péages et fermiers de subsides , 
seront entièrement écrits, signés d'un notaire^ 
ou autre personne publique, lequel y demeu-? 
rera le long de Tannée ,. et que aéfenses soienÇ 
faites auxoits péages et fermiers d'exiger au^ 
cune chose , outre ce qui est contenu audiç 
tableau , à peine de punition corporelle, e,t 
privation du droit de péage pour les seigneurs 
particuliers , au paiement duquel lesdits pas- 
^ns ne pourront être contrains , -si ledit taT 
bleau ne se trouve attachée 

Le tableau sera mis constant Je pri^c dg 
ce qu'on peut devoir, 

Le3 trésoriers et receveurs sont associé$. 
avec aucuns marchands , lesquels au Ueu da 
payer ceux qui seront assignés sur eux eij 
-argent comptant , leur vendent des marchant 
dises à prijc excessif, lesquels le plus souvent, 
revendent à perte de finances , en qupi il^ 
ressentent un grand donimage, 

Il est défendu aux trésoriers ^ receveur^ 
et payeur^ , de bailler aucunes marchan-» 
dise$ pour argent assigné^ 

Sa^, Qu'il soit défendu à tous trésorier» 
et receveurs ne s'associer avec marchands , et 
ni faire aucun tranc de marchandises , n| 
bailler aucun argent à profit , et auxdits maf t 
chand$ ne s'entremettre aucunement du paient 
ment desdits assignés , sur les receveurs, tré-* 
soriers , et autres manians deni<?rs de cq 
, royaume , sous telle peine qu'il plaira au yg| 
arbitrer. v 

Cah.gén. Etats d'Orléans i5^ç/'Ë 9 
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325. Les trésoriers, receveurs et financier* 
font état comme de chose à eux due , de 
prendre un sol pour livre des deniers dont 
on est assigné sur eux , et ne laissent exiger 
argent, particulièrement pour payer les asisi- 
gnatio^is , prétendant 'n'avoir fonds , et qu'ils 
avancent du leur , qui est l'un des moyens 
par lequel ils s'enrichissent si soudainement 
au dommage des assignés. 

Requièrent lecftt seigneur ordonner défenses 
être faites auxdits financiers de prendre le sol 
pour livre ni autre somme , et faire ^aucune 
exaction sur les assignés, sur peine de la vie, 
et seront lesdits trésoriers , tant généraux que 
particuliers , responsables des fautes et exac- 
tions que font leurs commis en leurs charges. 

Défend ledit seigneut* à tous ses officiers 
corpptables de s'accorder avec marchands, 
de ne prendre un sol pour livre ne autre 
chose quelconque , et seront les maîtres 
tenus des fautes de leurs clercs et commis 
civilement. ' 

3û6. Entr'autres abus qui se sont accrus en 
ce royaume, y est entré, , par le ^loyen du 
trafic àos étrangers , le fait d'usure , ^ui en 
peu de tems achevra de ruiner son peuple , 
s'il ne plaît à sa majesté d'y pourvoir. 

A cette c^use , défendre toute sorte d'u- 
sure en son royaume , même le change sec, en- 
tremarchands , sur peine de punition corporelle 
contre ceux qui se pourroient appréhender , 
et contre les absens, interdiction du trafic du 
royauùie , sans en ce comprendre l'intérêt per* 
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loÊàs des marchands , selon Tordre et l'établis- 
seoiant des provinces de France* 

Toute usure est* défendue ^ en ^ce non 
compris les intérêts des marchands permis , 
selon l'ordre et coutume des jtbires des pro- 
vinces de France. 

3^j. Aucuns marchands ^ abusant de là pro- 
digalité de plusieurs mauvais méncgers , sup- 
posent prêts de marchandises , appelles perte 
de finance , qui se vendeur par les emprun- 
teurs aux mêmes marchands ^ ou personnes 
supposées par eux , sans sortir hors de la 
pessession du créditeur , qui est double mé* 
chancçté , important dol ^t usure excessive ^ 
parce qu'ils rachètent ordinairement le prêt 
4UX deux parts moins de ce qu'ils l'ont esti- 
mé et vendu. 

Et se voit que ceux qui vendent ne spnt de 
Pétat ne du trafic qu'us supposent ; aucuns 
autres achètent à livrer de la marchandise de 
ceux qu'ils savent n'être marchands et n'avoir 
moyen d'icelles marchandises livrer , et ce à 
vil prix , et moindre deux fois qu'elles ne va- 
vent, et à faute de livrer, le terme échu , la 
font payer à ce prix que la marchandise 
vaut. 

328. Plaise audit seigneur , pour pourvoir 
à tels déguîsemens , ordonner que tous mari^ 
chauds qui vendront marchandises en espèces f 
seront tenus en faire délivrance actuelle , et 
en vuider leiu-s mains réellement , sans fraude 
et sans espérance de les pouvoir retirer , ni 
racheter à quelque prix et de quelque per- 
sonne que ce soiti sur peine de puni^oncôr- 

fee ij 
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porelle, et d'être interdit de faire triBifiC|îatl' 
cas que les marchandises se trouvent en ]*' 

Sossession du vendeur après les avoir ven- 
ues y ou qu'ils les ont fait retirer et revendra 
par personnes interposées où commises pour 
le liEure* . 

Autre espèce de dol , et qui est semblaliTld 
tx& acheteurs de marchandises à vil prix à 
livrer , dont ci-dessus a été parlé. 

Toute perte de finance est reprouvée et 
défendue sûr les peines portées ès^ts ar- 
ticles* . 

3a.9» Et pour pourvoir aux grandes vidanges 
des finimces qui se font continuellement hors le 
royaume par les banquiers de nation étran- 
gère, que Ton voit tous les jours entrer en 
ce royatime avec la plume et le papier eir 
soaain seulement , et en peu de tems se faire 
zidbes , et puis faire banqueroute , tant dçs 
deniers duait seigneur , que des particulier» 
desquels ils savent tirer l'argent , et puis rom-* 
pent les banques avec les deniers en mains, 
qui est un vrai larcin , ^^^^1 ne se peut 
ordonner punition assez sumsante. 

33e. Pour auquel pourvoir ^ interdire à tous 
'étrangers tout fait de banque en ce royaume , 
et oriionner. que aucun ne puisse tenir ladite 
Jbanque , s'il V^t naturel françois ; lequel n© 
pourra associer avec lui au<mns étrangers ^ 
aur peine de la vie , et ne soit aucun reçu 
à avoir banque , qu'il n'ait donné cautioi^ 
suffisante. , 

33i. Et au cas qu'il plairoit audit seigneur 
iOu£Ërir les banques étrangères êtres contii 
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(Qli4e8 en ce royafame pour qn^ne pàrticu-" 
. lier respect i pour le moins leur soit défendit 
de n'accumuler trafic de majrchandises au traki 
de leur }>anque, mon des marchandises ve* 
naiit de leur pays pour eux , et en leurs homa 
et sans fraude ; lesquelles ils ne potirmtit ^pas^ 
Tendre en détail , oi^is seront tenus de lëa 
troquer en gros seulement , sur peit«e de coil^ 
lîscation de leurs marchandises ^ et punitioa 
corporeUe. 

332. Que tous banqueroutiers regnîcoles et 
'étrangers 9 s'ils peuvent être appréhendés , 
soient punis de mort sans que les ji^es pui^ 

: lient mitiger la peine. ^ ^ 

Le roi étant développé de sçs affaires y ]jr 
pourvoira au profit df ses sujets , et seront 
tous faiseurs de banqueroutes j par dol et 
i[raude , punis de peine de mort , sans qu[e 
le^ "juges puissent modérer où antiger {et 
peine» . ^ * 

333. Supplient aussi sa majesté qu^U lu£ 
^^aise dorénavant pourvoir au fait cle se»^ 

nuances , afin qu'il > ne soit plus astreint à 
contracter avec lesdits financiers |>our le re- 
'«>uvrementdes derders^ éonsidérant )es gran-- 
des pertes de finances que sadite majesté et 
ses prédécesseui^s en sèuflîrent par les mtérêit* 
mie lesdits étrangers tlreiit de lui , md o^t 
Àéjk surpassé de beaucoup le prindpaL 

^ ' Le roi est assez admonesté par ses grands 
i intérêts qu'il a soufferts ^^ d^ sVn retirer et 
Jfeire tel *ménage qu'il ne soit jamais cotb^ 
ttakA dV retomber,. . — ^ 

Eeiii 
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334. Dépendre à tous prélats et~seîgneurs d(e- 
ce royaume de prendre argent h intérêts des- 
dits étrangers, et même aux prélats de Té- 
rfïse , de bailler» le revenu temporel de leurs 
bénéfices auxdits étrangers ; d'appliquer le 
revenu désdits bénéfices aux pauvres ; car il 
se voit que lendits étrangers dissipent , écartent 
et mettent en ruine les fermes qu'ils ont en. 

^ mains , pour ea emporter les deniers hors du 
royaume,^ 

Bon. 

335. Les marchands dudit tiers-état supplient 
ledit seigneur roi avoir pareil privilège poux 

4eurs dettes, qti'ont ceux de Lyon et autres 
villes qui emportent o,bligation par corps;, et 
principalement quand ils ont à Taire de mar- 
chand à marchand pour les réduire à gros 
intérêts, qu'ils sont contraints de- payer , ou. 
bien que tel privilège spit ôté du tout en ce 
royaume» 

^^ j Bon et approuvé par le roi , de marchand 
là marchajtw. ^ ,. 

33^, Etendre par tout le royaui^ae le privilège 
octroyé aux bourgeois de Paris , et en ce fai- 
sant permettre à tous créanciers de pouvoir 
faire procéder par voie d'arrêts sur les meu- 
bles et bardes de leurs deçteurs , qui se tro^.- 
veront obUgés par cédules , en quelque lieu 
^ qu'ils poient trouvés , jusqu'à ce qu'ils ayent 
. feconnu leur signature , et baillé caution du 
payeinent , à la charge des dommages et in-» 
téréts coutre les téméraires et arrêtans pour 
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lesquels ils pourront être contrains par corps. 

Seront réglés à Tinstar des privilèges 
donnés et accordés aux marchands de Paris , 
quelque part qu'ils puissent approlieader 
leurs detteurs , meubles et hardes«i euxappar- 
tenant , aux conditions portées par l'article. 

337. Entr'autres vices que la conversation 
des nations étrangères a" apportée en ce 
royaume , l'un des plus grands est la pompe 
et superfluité des habillemens et parures , 
tant a'hommes que de femmes , tant en leurs 
personnes , qu'en paremens de leurs maisons , 
chose qui emporte grande dépense et peu de 
profit , et qui amené avec soi une infinité do . 
mauvaises mœurs , quand chacun voulant 
ressembler à son compagnon et voisin , et 
n'ayant moyen d'y fournir, est contraint ven- 
dre son honneur , pour fournir à ses appétits 
désordonnés : et voit-on que la plupart des 
abus qui sont en firance procèdent de cette 
occasion , outre la quantité de deniers qui 
s'en va hors le royaume en parfums , gands 

Sarfumés , en broderies et autres , dont }a 
épense est grande et la jouissance brieve , 
en sorte que c'est toujours à recoxniii*àncer 
et accroître l'abus , si ledit seigneur n^ 
pourvoit. 

338. A cette cause défendre en son royaume 
le commerce de toutes sortes de parfums», 
passemens , broderies v"*ôuvrages eu Unge , 
venant d'Italie et ailleurs^ , et toutes super*» 
fluités , sur peine de la confiscation, des mat* 
chandîses , et l'amende de 5oo écus , en la^ 
quelle soient déclarés encourus de fait^ tfatitt 

Ee iv 
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racheteur que Tendeur desdites marchandiseî | 
pax même moyen défendre toutes manufac- 
turés en son royaume de tels ouvrages , sur 
pareille, peinei 

Sera défendu à ceux des villeâ tout u^sagô 
de parfum. Item lesdits passemens , bro- 
deries , ouvrages en linge , venailt d'Italie 
ou d'ailleurs ^ et hors du royaume , sur les 
peines dites en l'article ^ et, réglera ledit 
seigneut ceux de sa coun 

33ôi Les marchands ^ pour plus vendre léUrd 
thaxchandises , ont diminué la largeur d'i- 
Celles ^ et changé leurs mesures , et même pour 
lés lez spécialement en la draperie | se font 
iujQnité d'abus , et si ne veulent amoindrir 
ie prixk 

Et partant serolt expédient d'otdonner que 
toutes march'àndises seroient remises aux me-* 
fiures et longueurs anciennes et accoutumées , 
sans les farder et déguiser pour tromper lesache* 
teurs , en telle sorte que ce soit ; mais soient 
^ tenus les ouvriers et marchands de les fa* 
çonn^r loyalement ^ et ne seront lesdits draps 
Vendjaé ^ qu'ils n'ayent été mouillés , sèches 
tt resséchés , non tirés à rouet ^ potdies \ et au^ 
très semblables enguins , non fardés de bonre^ 
' Çarale ^ ou autre chose , ne pressés en fer d'ai- 
rain y sur peine He conilscàtion desdits draps ^ 
et d'amende arbitraire à l'arbitration des jugea 
jpQlitiques , etsei^ônt tous les draps de mesure 
égale, ^^'?^ , 

340* Ordonner qu en tout ce royaume «Y 
fiit qu'un même pdids et mesure « et que I4 
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ijéduction soit faite par Ifis juges tojAvtx de* 
lieiu^ y et aux poids et mesures de Farid. 

Le roi approuve le contenu ès*dits ar-« 
ticles j et a été commise la charge de ré* 
duire les marchandises à même poids et 
mestire à personnage d'expérience ,et pro- 
bité , du travail et labeur d!eâquels il espèr# 
que ses sujets se ressentirojit en briefT 

341. Et ne permettre que ses monnoiès d'or 
tie soient rabaissés d'aloi , et , s'il est possible ,, 
^renforcer ses monnoiès et billon 5 lé tout avec 
conseil de gens à ce connoissans , et versé» 
en co iiiit ^ sans toutefois rompre la bonno' 
^oimoie qui est jà faite. 

Pour ce que cet article e$t de grande con-» 
séquence ^ il a remis à y penser le plutôt 
qu il pourra. 

34a. Que les changeurs et autres per&oimeff 
Hjpi se mêlent de changer espèces d^or et 
monnoie ^ soient tenus incontinent qu'ils au» 
>ont acheté l'espèce d'or cassée ^ ou $ouldée^ 
la bisailler, en la présence du vendeur, ou 
2>orteur de l'espèce , sans qu'ils la puissent 
remettre ou allouer , sur peine de la vie. 

343. Dépenses être faites à tous orfèvres et 
autres personnes , de ne soulder ou changer 
aucune espèce d'or ou d'argent , sur peuie 
d'être déclaré et pum comme khxL monnoyenrs»! 

Ordonne ledit seigneur que le contenu en 
ces articles sera sûrement entretenu , et eu 
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. diarge la conscience de tous ses offîcierSf 
ailxquels 11 enjoint de tenir la main. 

. 344* Et pour ce qu'à l'exposition desdîtes 
monnoies , se sont par ci-devant introduits et 
continuent plusieurs abus , par les fautes , 
négligences ou ignorance des généraux des 
monnoies au fait de leurs charges. 

"Supprimer les cours et jurisdictions desdits 
généraux des moiuioies dès-à-présetit , et y 
/oommetjixe persoimes notables et superinten- 
dantes desdites monnoies , et expérimentées 
S" ar art et longue expérience , en toute sorte 
*or et d'argent et mélange des métaux , du 
pours et prix qu'il doit donner auxdites mon- 
Boies , auxquelles soit expressément défendu 
de prendre aucune connoissance des faux 
monnoyeurs y billonneurs , déguiseurs , ro- 
■gneurs des monnoyes \ fors de la capture 
"seulehxent , à la ch^ge de les renvoyer in- 
continent par devant les juges des lieux avec 
les informations et procés-verbal de capture, 
%ifin qu'ils ne soient distraits , par diversité d'af- 
^faires , de leur principale charge. 

• Et afin qu'il ne se reçoive personne auxdits 
^tats d'autre- qualité que celle qui est reijuise, 
Qu'ils soient reçus et institués par la cour de 
parlement de Paris. 

5 Le roi , approuvant le contenu audit ar: 

• ticle , a ordonné que les généraux des 
t monnoyes seront remis à la cha.mbie des 

• comptes , pour y être réglés et faire le sei^ 
vice qu'ils sont tenus , selon les ordon* 

; nances» • 
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' 345* Que toute sorte d'email en orfèvrerie 
soit défendue en ce royaume aux sujets dudii 
seigneur, sur p^iue de confiscation des or- 
fêvrlries, ' \ 

Il est défendu à toutes personns d'u$er 
d'émail es villes de ce royaume , sur peine 
de confiscation de la pièce émaillée , et per- 
mis seulement à ceux de^la suite de la ooitr 
jusqu'à ce qu'autrement il eiï soit ordonné» 
N'entend toutefois ledit seigneur en dé* 
fendre la manu&cture auxdits orfèvres 9 
pour le profit qui en peut venir des étranr 
gers en ce royaume , mais seulement l'usage 
aux dessusdits. 

346. Ordonner que les frais qu'il convien- 
dra faire pour la forge desdites monnoyes , 
gages d'officiers d'icelle, serotit pris sur les 
coffres du dit seigneur , sans qu'aucune chargé 
«oit prise sur la matière de laquelle lesditeâ 
moniioies seront forgées, et pour raison dé 
ce affoiblie du fin et vrai alloi , ce qui cou- 
pera chemin aux forgeurs des fausses et adul- 
t térines monnoies. 

Et où , par la malice des hommes ^ sur- 
viendra cause raisonnable pour décrier aucune 
espèce de monnoies , ayant coiirs en ce royau- 
me , par son mandement et permission , qu'il 
plaîsQ à sa fnajesté' Tes Yaire recevoir en Ses 
monnoies pour le prix coujanr,' sans aucune 
dîmiriutîôh, attendu que la monnpie ejst tienne 
et reçue par son autorité et permission. Et ei{ 
ce faisant , sera obvié aux pîlleries , extôrsioyïs 
et larcins,' que les changeurs^- et billbniîèuit 
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4>nt par Gx-detaut exercé sur non pasUrrci^ 

peuple* 

Le roi accorde totrt !e cèntenu audit ar- 
ticle^ et pour les raisons déduites , il con- 
sent de porter le change ain$i qu'il est dé- 
duit en iceluL 

347* Défendre toutes sortes de dorures sur 
plomb et fer, comme aussi toutes profilt^es 
et (dorures de planches, ainsi que sa mafesté 
Youdrà permettre , pour 1© grand dégât d'or 
et d'argent qui' se fait en telies dorures > et 
qui ne se recouvre jamais* 
' -i 
Toutes dorures de plomb , ^ ^ bois et 
planches , défendues , si ce n'est pour sa 
majesté et autres dénommés audit article* 

348* Donner ordre aux dëgats qpx adri^t^ 
méat aux maisons , par le moyen des ratisr 
seurs de salpêtres , qui les dégradent, dcwtsoii» 
vent adviennent les ruines , et garder Tordon*^ 
nance sur ce £Eiite , pour mison desquels lesdit» 
salpêtriers seront juaticiables des juges qandif^ 
naire* 

Déclare ledit seigneur tous les sa^ètrlâyi 
Justiciables de ses juges prdii^fUres. 

349* Au surpltis , que p^y le traité de l^îa^ 
ilemier entre le roi Itenri. et le jroi ^^atholiq^ei 
est , entr'autre? çhpses accordé qije d^u^e je^ 
4'autre part, mêmem^nt jôeux qui n'^nt jnoyei» 
île payer rançon, seront déUyx4s et jjiis ei^t 
llb^tte^ et spit ainsi que vgraud nom^r^ é^ 
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SâUtnreGgens aiant été pris par mer et par terre,: 
tirant les guerres deniièl^es sont encore re* 
^tenus forçats sur les gallères du roi catholi- 
que , en grande misère , pour n avoir espé- 
rance de satisftdre à leur rançon. 

Plaise à sa majesté , suivant ledit traité de 

Saix, -commander à ses a^lbassadeur$ étant 
evers' ludit roi catholique , poursuivre leur 
entière délivrance , et les pauvres hommes , 
leurs femmes et familles seront tenus prier 
XUeu y pour sa bonne prospérité. 

Le roi écrira pour délivrer ces prisomiiera 
suivant le contenu audit article. * 

350. Ledit seigneur par ci-devant a défenda 
à toutjes personnes Tusage des pistolets, chose 

3 ni se trouve par effet , revenir à Tavantag^ 
es marchands qui sont contraints de voya- 
ger incessamment , pour le fait de ce trafic ^ 
où Ils laissent souvent la vie ^vec lesdits biens j^ 
&ute de se pouvoir défendre. 

35 1. A cette cauèe , permettre auxdîts mai^- 
chands , pour la tuition de leurç corps et biens, 
de pouvoir porter arquebuses ou pistolets par 
pays , pour le fait de leur trafic,^ à la charge 
qu-ils seront tenus prendre* attestation des 
Juges ordinaires de leur domicile , portant dé- 
claration de leur qufjité, bonnes vie et moeurs, 
avec permission de pouvoir portipr lesdits plsK 
tolets , laquelle lesdits juges ne leur pourrcnt 
bailler qu en baillant par eux bonne suffisante 
caution de n'en mal user et ne les employée 
à autre chose qu'à leur défense. ,^ 

Et seront lesdits marchands tenus porter 
tluKsdites penxâssioAS avec leursdits pistgletg 
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sur eux autrement , et à faute d'icelle ^ punitf 
selon la rigueur des loix. 

Le roi défend à toutes personnes de por- 
ter arquèbusçs ou pistolets , fors aux gêna 
' d'armes , archers et cardes et archers des 
• prév6ts , en portant leur soit, délivré, afin 
d'être cômius et non autrement ; permet aussi 
. à ceux des villes d'en pouvoir avoir et tirer 

Jiour s'exercitef , à charge de les tenir en 
'hôtel-de-ville , ou lieu public , quand^lis 
n'en useront point* 

352. Par les discours ci-dessus déduits , sa 
xnajessé peut connoitre les inconvéniens ^ 
fautes et abus , malversations et dangers és- 
4}uels son royaume se trouve, réduit, et aussi 
juger que toutes ces grandes maladies n'ont 
-été engendrées en un jour, mais ce sont ac- 
cumulées d'une continuité de mal^ sur mal , 
et par faute d'avoir tenu l'œil ouvert sur toutes 
les parties du corps , qui peu à peu se sont 
jissemblés à faire une maladif universelle , par 
faute d'avoir entendu les maladies particulières 
et y avoir adonné remède en tems ^t heure , 
,qui est la discontinuation de l'ordre des états 
introduits par les rois prédécesseurs, avec une 
tant sainte providence, que d'elle principale- 
ment est procédé la longue durée et prospé- 
rité que ce royaume a eue sur toutes les au- 
tre monarchies. 

Et est à douter que les inconvéniens s'aug- 
menteront, si «on n'y tient pas la main, et 
Que les états soient plus fréquens qu'ils n'ont 
. été ci-devant , quand ce ne seroit que ppur 
garder ceux sur Iesquels.il se repose de ses af- 
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fàîres , et qui sont à Pentour de sa personne , 
n'entreprennent -de lui faire imposture. 

Et aussi que les étrangers, connoissant le 
roi être maintenu 'conseillé et suivi de ses su- 
jets , le redouteront au double , et auront plus 
de respect d'entreprendre contre lui , ce qu'il 
plaira audit seigneur bien cjDnsidérer comme 
chose véritable. 

353. Partant supplient très -humblement sa 
majesté , pour l'affection et zèle grand qu'ils 
ont de voir ses affaires prospérer de mieux , il 
lui plaise leur faire cette grâce de donner ordre 
que les états soient dorénavant tenus et assem* 
tlés de cinq en cinq ans , pour plus long terme ^ 
et dès-à-pr^ent leur assigner le jour et lieu 
certain auquel ils pourront retourner et assem- 
bler, sans attendre plus particulier mandement 
de sa majesté , et tenir ce terme ferme et irré- 
vocable pour quelqu'occasion que ce soit, de 

(;uerre , ou autrement , s'assurant que les m^- 
adies particulières du corps bien entendues, 
et y ayant pourvu de bons remèdes à tems et 
heure , sa majesté nVura occasion de rien 
craindre, du dehors. 

354. Pour ce que les députés, conférant de 
l'universel de son royaume , ont trouvé qu'outre 
la généralité des plaintes employées en leur 
cahier général , ils étoient chargés de parti- 
cularités concernant l'intérêt particulier de 
leurs provinces , méritant toutefois d'être mon- 
trées à sa majesté ; lesquels pour cet effet les 
ont rédigées par écrit en cahier particulier, 
attaché ensemble avec le présent général. 

A cette cause , supplient is, majesté de les 
faire voir et examiner, et y donner telles pro-- 
Tisious qu'il verra être à faire , sans toutefois 
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déroger au général , ni intéresser les autres, 
sujets qui pouvoient avoir intérêt aiixdites par-» 
ticuliers remontrances ^ s^ils n^étôient ouïs* 

Le roi en ordonnera. 

Ce présent cahier a été arrêté par là pluralité 
des voix et opinions des délégués et députés du v 
tièrs-état de chacune desdites provinces etgou-- 
vernemen3 de ce royaume , pays , terres et sei- 
gneuries d'icelui , ci-après nommés aux pro^ 
testations par eux respectivement faites de 
n'excéder leurs mandemens , charge et pro- 
curation , ni contrevenir à leurs caniers par-' 
ticuliers et privilèges de chacune desdites 
provinces , en la présence de nous notaires et 
secrétaires du roi , soussignés , élus par ledit 
îiers-état. 

Ont signé le présent cahier ; 

Premièrement : 

Pour la ville de Paris. 

Guillaume de Marie , prévôt des marchanda 
3a ladite ville* 

Nicolas Godetroy , échevin. 
Maître Jean Sanguin , échevîflu 
- Claude Marcel , bourgeois. 



Four la prévôté et vicomte do Pariv 
Maître Jean Martines^ 



Ducni 
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D V c n A déBot^ïlooohs^; 
Bailliage de Dijon* 
Jean le Marlet et Jean Ma6S0t« 
Autuii* 
.. Jacques Bretagne , et Jean Lallemand.) 
Chalons - sur - Saônt. 
Jean Renaudin , et Claude Guillaud: 

Bailliage d'Auxois. 
IMalltreXessedodun. 

Bailliage de là Montagne. 

Jean Hegnier , JeanXegrand , et Pierre Ait 
'dinot. 

MicoB. 

Maître Gilbert Renault. 

Auxerre* 

Pierre liebrîoîs , et Pantaléon Pyon., 

Bar-^iur-Seine* 

Maître Nicolas Lauxerrois , et Jean Vigniw. 

Cah. gén. Etats d'Orléans i56o. FiÇ 
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P ir « « ^ DE. N ^ R M 4 N P Z S.1 

Pour. Je èaijjlîage djs B|men. 

Jean Cox^^ia^ i^m Aubert, itapuUia \Le<» 
jgra8« 

baen. 

GtaîHauinè Josseîîh , fea& Lehussyi Fran^ 
çoîs Langevîn , livry , Massé Çastel. 

Caïuc. 

Guillaume Aude , Léon ]>clerc. 

Constantin. - 

Maître Abel Périer. 

Eyrçux. 

:*■''. * i ' * 

Jean Courtois , Guillaume Ecochart* ' 

Gisors , compris Pontoise et accroissement de Magny., 

Nicolas Thomas, Cardin Saulnîer, Jean Le* 
coq , Robert GuejTiSault ^ Pierre d'Ailly , Ni^ 
colas Lemoine. 

Alençon. 

Mathieu Petit , Robert Longs , Etienne 
nEtàytii» 
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D u c H i D E iî u T E ir «• E» 
Bordeaux et sénéchai&ssée de Cujrenne» 

Pierre Gcnestre, maire de ladite ville, et 
Jean de Lange. 

Sénéchaussée de. Bazadois. 

Jean de laVergne, Louis, dos sApfil^^ 
S4;aéçlidaïS6ée de Périgord. 

Bertrand Lambert , Guillaume Furgruy«ir > 
Jean deBeauvoyer, Raymond Aix»îer|. s jrndiû 
de ' 

Sénéchaussée de Rouergue* 

Raymond Guéran. 

Sénéchaussée de Xaintoflga^ 

Amault Blanc. 

Sénéchauss^ d'Agiçnois. * . 

Michel Bressonnade , Pierre Reclus* 

Pays et comté de Comminges. 
Pierre Lambert. ^ * ' 

Pays et jugerie de Rivière , Verdun, Gaure, baromu« 
de JLernac. e^ Marestaç. 

Jean Coutilier , Arnaud de la Borde, i*^- - ^ 

Ffij 
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AcfE et sinédiaïutée des Laneik 

IBtienne de Bedoridew 

Saint 5erar< 

Jacques Dagnay , Blaitin de Lanj. 

9eàÊL Bener, Etienne BonfFon. 

Sdnécbanssëe d'Armagnac. 

' Claude Tdron, Jean de Forgeât, Antoine 
Snsin, Guillamne Magnao. 

'Condotn et Gascogne. 

ï'rançois Dnfinat, maître Jean Mulaa 

Bas Limosin f en -qnoi est t^oinpris Tulles , Brivef 
et Uzerches. 

Etienne de Letang, Ba^trand de Loyac ^ 
Marfin Boursac , Jean Gloston , Etienne fiinety 
Jean Régler. 

Hant Lîmodn et ville 4e Limoges. . 

François d^ Queyoir , Jean Bayart , Jean 
Dubois. 

'Qnercf. 

Jean Sabatîer^ Guiclxard SeYobial , Rai« 
Iboxid Yetier. 



mux Etats d'Orléans i5$o^ *4S3I 

DuCBli DB BaSTAONB. 

Jean de Bonne Fontaine , Jean Leloup f^ 
j Pierre de Tlsle. 

i # ^ .3 

[ GoMTjfrBE GUAMPAGN?. 

I • Bailliage de Troyes. 

; Philippes Belin « Dénia Claihes |\ Jean 

PaOlot. 

Bailliage de*Ghaumont. ^ 

i ' • ' • < 

Nicole Chanoine , Jacques Nobîs , François 
j Xegrand 

Bailliage de ViCry. . 

I ^ Philippe Glaine , Claude Gods , Antoine 

AloreL 

Bailliage de V[eat2x. 
I Jean Trollot, Roland Piètre, Nicole San- 

Provins^ 
Jean de Ville, François Bélot. ^ 

Bailliage de Sézannes. . . : 

Nicole Paulet, Prudent de Choiselac, Je»! 
(Âllance. 

FfUj 
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Bailliage de Sens.- 
, Robert Aunart , Claude Goutey. . 

Comté de Ihoulouze et Gouvernement de 

.1 ' Lang^iedoQ^ 

■[Çlioiilpu^eb 
/ , ^uy. du Faj^r ^ Claude Tenaj^oud, 
Beaucâire. 
Jean (?Albenas , Cuilïamne de Lamothe.! 

Carcassdhne et Beziers. 



./ii,V: . .' r . . . r ^ 



Pîeife Dupoids i, 7 I^cq^ues Mercier, Jean de 
FoUetier. 

'o. ■ .A . .'_-• Jjbtjm|i£Jllier4. : / ./ . ;' . 
Guillaume TufFany. 
^ . Sénéchaussée de Lanragtiais. 
Bernard Savery. * - ,* 

, Bailliage'"<ïe Vermandois. 

Jean Gossàt , ï^ierre Noëlj^ Jacques dé Mo-' 
rillon* 

Sénéchaussée de Poitou. 

' t'rânçoîs AutDert , Jean Mahnètéau , Jean 
Boisseau , et Claude de Moussel. 



Sénéchaussée .d'A»îovù' 

GuyLeçimieri FrAaçpis LeboMt , I^fiaçDÎi 
Marquis , Etienne Berthe. 

Sénéchaussée du Maine. 

Philippe TharQR.> J^cquef jCha^elAÎB, Ja(lt 
ques Brûlé. 

Comté de Laval. 

Etienne Journée , Jean Bordier, Tâiné* 

Lestlits Tharon , Chapelain et Brûlé on* 
empèché'^Ëiç I^sdit^ «fcmrjniée ets-BéttileP fas- 
sent enregistres, parce qu'ils étoient tous 
trois députéii^poot toute iâ àénéchaussée di:^ 
Maine , dont étoit le comté de Laval. 

Jean 39tii^èaa , Antoine^ Daluolyé > Jeaii Be^ 

laudau. 

François Fromônd, TSiàaà» Ofâ!éall^, Réad 
3e la Bretonière. 

' Dnidïé et biB^iztgo déJBaTVW ;: . jT? 
Claude Duyerger y Jomr Dumodin* ): 

Ffîv, 
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St. Pierre - le - Moustier. 

Âatoine du Hueil , Jean Gourrieri 

Bourbonnok. 

Jean Teudeau , André Feudeau , Antohwi 
(le la Chaise , Pierre Carton» 

Forest* 
Jôan Papon, Guichard Cotton« 

Beaujollois. 

. Ifugues Carton , Claude Capuis^i 

: Sénéchaussée d'Auvergne. 

Jean de Murât , Jean Dupré , Jean de Ma- 
rillac, Pierre Longouase , Jean Milles. 

'\ ;Le$ .bailliagefi. dQs ijaontagi^es.d'Auv^i^gne. 

Girard de S. Marner , Giraud Rabier , Jean 
Brisson, Jean Vigoi^r, Antoine Cotel, Guil- 
laume de Lino , maître Guy Moustier , pour 
Salâss et YAlmarousea 

Les autres députés ont empêché que le- 
dit Moustier fût enregistré ' conime député 
du haut pays d'Auvergne^ et disent qu'il 
n^avoit aucun poatoir* ^ 
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Sénéchaussée de Lyon. 
Pierre Gfoslîer, Antoine Boiti , Mathieu 



Passy , Jean Mandas y Claude Graves. 
Chartres. 

Jeaïi Coudrier^ Ignace Olive. 

Blois. 

V 1 f 

Michel Rabier, Pierre Baudouin, Sarthélemi 
Dupont, Jacques Goudot. 

Bailliage de Dreux. 
Pierre Rotron , Jacques Caillou. 

Bailliages d^ Mantes et Meulan. 

Jean Fezeau, Pierre Jouvelle, Etienne Pigot 
et Jean DonnemonsL 

Bailliage d'Orléans. 

Pierre de Montdoré, Jacques Bourdineau,f 
Guillaume Beauliaxnois , Jean Mamferme. 

Bailliage de . Gien - sur - Loire. 

Pierre Lenoir , Jean Chazeray ,' Simon d?A- 
sinères. 

Bailliage de Montargîs. 
Nicole Charpeutien. 
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Bailliage du Pexche. . 
Micjiel Roïiart , Nicole Goulet, 

Bailliage de CMteauiieuf eîà. Thimerail 
Maître Jean Tuffé. 

bailliage d'Amîehs. 
JeanÙugart, François Forain. 
' ^ PoutHieu. 

Jean de Maupain , Adrien de Beuzîn. 
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SëiMichaussée de Boulonois. ^ 
Fourcy d.e la Planche. 

Pérçnne, 

Adrien Lefêvre , Martiit ' Boticlïart ', KRctfel 
Pouchin. 

Montdidîer. 

• ' K&ainriatfCprnette.. . i r *.- '. ^ - 

Senlis. 

Jban Barthékmi ^ Pie^^re Aubert. . 4. 
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Bailliage de Vallois. 

Jacques Rangueil, Noël BergeroQ. y 

Glermozit en Beauvoisis 

Jeaa fïiLeau , Nicple Suleu. 

Ghaument en Vexin. 

, Nicole Fagues, Piôre d'Argebray, Guillau^ 
jne Aoulet. . 

Mclun. ^ 

Dieuse Jauvre , Gabriel Bordier , syndic ^ 
Jean Bordier. 

Nemours. 

Guillaume Ledoyen , Jean Tribailleur. 

Nivernois et Douziois. 

Guy Rapine de Ste, Marie , Charles de Gon-: 
try, Guy Coquille. 

Daupliiné , Gremodan , Viennois , St. Marcellin , Am- 

- bfuA, Gap ; BriaiiiçQa / Moiîtélimart » GreilT^t 

Die;- ' >. • - ; 

Jean Robert , Pierre Boissart. . 

La YÎUe et gouveriwmênt de la Rochelle. 

. .Amateur Blai;idiu,, Pierre^ Çayignon». ,, 



/ 
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Sénéchaussée d*Angoamois. 

•EUe dd la Place , Sébastien BoutUlier. 

Bailliage de Montfbrt et Houdan. 

Jacques Goussîmault, Guillaume Troussart^ 
Jean Ficatlii* 

.. , Duché et baillia|g d'Etampes. 

Girard Guecnîchy , Jean Chandon , SimoxE 
lAnguerand, François Gervaise. 

/ Séuécliaus^ée de,Covdouan. 
Michel de Lecome. 



A LA REINE, 
MÈRE DU R O I^ 

Madame, 

^ Le tiers-état , les très-humbles sujets du roi^ 
ayant présenté le cahier des remontrances 
qu^ils entendent lui faire pour le bien de sou 
état et de son. royaume , ne veulent faillir au 
devoir auquel ils se reconnoisseîit tenus envers 
vbus ,'et vous remercient très-humblement du 
bien grand qu^il vous à plu leur faire , eu 
moyennant qu^ils fussent accommodés par sa 
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majesté , d^audience gracieuse et bénigne f 
est le même qu^elle leur a fait entendre par 
M. le chajMelier , outils proposassent ouverte- 
ment et en toutes libertés leurs doléances. 

Si TOUS snpplionj qu^il vous plaise favoriser 
cette bonne volonté , et que les cahiers qu^il ont 
présenté , soient vus et entendus par lecture 
entièrement faite devant le roi , sans les re* 
mettre au rapport d'autrui ; en quoi faisant, 
ils espèrent que la misère qu'endurent ses 
pauvres sujets Témouvera et vous aussi d'ea 
avoir compassion , et que les moyens d'y pour- 
voir justes et raisonnables qu ils proposent 
fieront par lui reçus en bonne part , et y pour- 
voira au contentement du peuple , à la dé- 
charge des consciences des feus rois y ses 
prédécesseurs , et sûreté de son état. 

Et d'autant que les biens universels dépen- 
dront principalement de la personne sur la- 
quelle ses pauvres sujets foi^dent entièrement 
leur but et leur adhérence après Dieu , ayant 
reconnu , depuis qu'Us sont en ce lieu , les 
grands dons de grâce , desquels il a plu au 
seigneur dieu le pourvoir , et le grand avan- 
cement qu'il a eu en toutes actions vertueuses ^ 
qui donne grande espérance à ses sujets de 
Je voir un jour l'un aes plus grands et bons 
princes qui jamais furent , ce qu'ils désirent 
£ur toutes choses. 

A cette cause , Madame , lesdits du tiers- 
jétat vous supplient trés-humblement qu'il vous 
plaise tenir la main et employer votre prin- 
cipale sollicitude d'accroître , en la personne 
dudit seigneur , par une bonne institution ^ 
les grands dons que Dieu y a mis , et à cet 
fiffet donner ojçdx^ qu'U sç/Ll toujours dCÇQX^- 
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|)agné de persoimes-^gnes de lui , et côrres* 

!)0(ndaDtes à sa grandelîr ^ qui ne lui tiennent 
angage , ni montrent exemples de choses qui 
n'appartiennent à un roi ae telle espérance 
qu'il est. 

Et suîyant le commencement quHI a , vous 
plaise continuer à le faire instruire par per- 
sonnages entendus et suffisans en tout art 
appartenant à un roi , tant pour le fait de la 
guerre, que le gouvernement et la conduite des 
peuples que le seigneur Dieu lui a baillés 
en charge , et ne permettez , s'il vous plaît ^ 
qu'aucun n'ait accès auprès de sa personne , 
que vous ne le connoissiez capable et bien 
aisposé de lui faire service utile et profitable 
à la vertu , à .(a grandeur et au bien de ses 
sujets. 

Sur-tout , madame , chassez les menteurs , 
flatteurs , déguiseurs de vérité , rapporteurs , 
marchands de fumée de cpur , et autres qui 
lui pourroient donner aucune sinistre impres- 
sion , que la jeunesse peut aisément recevoir 
pour sa naturelle imbécillité ; et si aucuns 
de telle qualité s'y ingèrent , faites leur rece- 
Toir , s'il vous pïatt , telle honte , qu'ils ser- 
vent d'exemple aux autres. 

Principalement vous plaira le faireinstruire 
en la connoissance et crainte de dieu , et 
ampur de sçs sujets , et le disposer à la lec- 
ture (les bons livres , par lesquels il appren- 
dra la vérité de toutes choses nécessaires à 
son état, sans fard et déguisement, à quoi tous 
princes sont sujets. 

Et donner ordre , s'il vous plaît , qu'il pré- 
side le plus en soin conseil que sa santé et 
iïispoçition de -sapersoitioe lé permettra^, pour 
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raccoutumer de jeunesse à supporter la peina 
f equîse au maniement des affaires , sans s'erî 
décharger sur wtrui. . . 

Madame , lesdits dû tiers-état savent que 
vous entendez et savez trop mieux conduiro 
toutes choses ) fAt quoi ils se reposent sur 
votre suffisance et bonne volonté que vous 
pDitteè au p^xlpk -de œ royaume f estâmant 
gue leur ferez % bien da reconcuQÎixe en cet 
endroit l'honneur et bon traitement que vous 
avez reçu en ' la maison de France , et de leur 
part , ils voW veulent bien assurer que vous 
tes trouverez prêts et appareillés dé coï^ et 
cievoir à servir et maintenir ]^ xoi , votr^ fils ^ 
et reconçoître particulièrement en votre en- 
drx)it Jes biens qu'ils, s'assurent recevoir delà 
fcharg.e de son institution et affection que 
Dieu vous a mis es mains , de laquelle dé» 
J)end leurs biens et leurs espérances. 

Vous supplient très-humblement prendre les 
remontrances de bonne part , comme procé- 
dant du. désir et affection qu'ils ont au bieii 
du roi votre fils ^ et de vous , et non pouï 
Vous enseigner ce que trop mieux vous savea 
g^u'eux ; de leur part ;, ils se disposent à faire 
si bon rapport k leurs compagnons des grande^ 
Vertus qu'ils voient en la personne de leur 
roi , qu'il en aura entière obéissance à le se- 
conder à la réf brmation entièrement aécessaicei 
pour le bien de ce royaume. 
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^ • 

RE qv É TE 

Présentée AU Roi CHARLES IX, 

Tenant ses Etats en la ^ille d'Orléans, 
le %'j janvier i56o , par les Députés dee 
Eglises prétendues réformées, éparses par 

. le royaume de France , afin de la refor- 
mationdela Religion > tant en la doctrine 
que es mœurs. 
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Comme l'ouverture des états eût été faîta 
ar le feu roi François second , votre irere ^ 
is quels il entendoit que chacun eut la liberté 
d'exposer ses plaintes , doléances et remon- 
trances ^ et qu à cette fin les états-provinciaux 
eussent été convoqués par son commande- 
ment ; toutefois la malignité d'aucuns a em- 
pêché que ce bénéfice de notre prince ne soit 
parvenu jusques à tous comme il devoit. 

Car en quelques endroits défenses ont été 
faites de parler aucunement de la religion : 
et ceux qui en ont voulu parler ( jaçoit que 
îen toute sobriété et modestie , et étant avoués 
du peuple ) ont ce néanmoins été constitués 

Srisonniers, auctins recherchés et contrains 
e s'absenter. 
Les autres intimidés par le bruit et rapport 
d'une telle oppression et injustice , n'ont osé 
comparoir ni ouvrir la bouche , et où quelques- 
uns avoient parlé avec liberté et assurance , et 

baillé 
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baillé lenrs plaintes par écrit ^ elles ont été 
malheureusement surprises ; en somme la 
bouche a été fermée à ceux pour le regard 
desquels principalement cette convocation an- 
roit été faite. 

Et d'autant que leur cause étoit â^ plus 
grande importance , d'autant ont ils été moins 
entendus , en quoi le roi a été frustré de son 
intention , et le pauvre peuple du seul recours 
que Dieu lui a réservé eil ses plus grandes 
offenses. 

Encore n'aguerre , sire , ce beau lutineur 
du clergé a bien osé , en votre présence et 
en pleine assemblée de vos états , prescrire 
loi et à vous de n'ouir nos plaintes , ni rece- 
voir nos requêtes ^ et à tous les seigneurs 
de votre conseil , de ne les présenter ^ 
chose autant inique et déraisonnable , comme 
lidicule et malicieusement inventée par lui ^ 
Sachant bien que si audience nous étoit don- 
née , il perdroit la cause 5 et bieiltôt dîspa- 
roitroient en fumée les sottes relisons qu'il 
prétend alléguer par sa défense. Aussi les 
taux blâmes et cfalomnies dont il nous a char- 
gés 5 èsquels ayons répondu souvent ^ et ré- 
pondrions encore f n'étoit l'égard de la briè- 
veté 5 et que nous voulions si lourdement 
abuser de votive loisir et patience ^ comme a 
fait cet importun harangueur en la multipli- 
cation de son langage. 

A cette cause , sire > vos très-humbles et 
très-obéissans sujets , qui font profession de 
vivre selon la réformation de l'évangile de 
Jfesus-Christ , et qui font la meilleure et la 
plus saine partie de votre royaume , connoîssant 
qu'ils sont aujourd'hui (par la grâce de Dieu^ 

Cah. gén. Etats d'Orléans 1 6S0. Gg 
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auquel ils servent et la vôtre) assurés en votre 

I'ustice , et rétablis en l'espoir de quelque li- 
)erté meilleure , ont refuge et recours à votre 
bonté et miséricorde , et vous supplient très- 
humblement 

Premièrement ne trouver étrange , et que 
cela ne préjudice aucunement à Téquité de 
leur cause , si les délégués des provinces n'ont 
apporté grandes charges pour demander la 
réformation de la religion , tant en la doc- 
trine que es mœurs , attendu l'intimidation 
susdite et silence qui leur étoit imposé , aina 
plutôt repu ter un œuvre de Dieu excellent , 
que quelques provinces avoient eue cette sainte 
Hardiesse de donner aucus articles à leurs 
délégués , tant petits qu'ils soient. 

Et après , qu il vous plaise ouir les cris et 
gémissemens d'une infinité de pauvres pri^ 
fionniers affligés , lesquels jusques ici , pour 
l'iniquité de nos adversaires , n'ont pu par- 
venir jusques aux oreilles des rois vos prédé- 
cesseurs , et pour toutes plaintes et doléances , 
recevoir l'humble requête qu'ils vous font. 

Premièrement puisqu'il a plu à votre ma- 
jesté nous donner l'espérance d'un §aint con- 
cile libre et universel , auquel tous différends 
doivent être légitimement décidés par la pa- 
role de Dieu , ne permettez point que notre 
cause soit condamnée premier que di'avoir été 
là dedans quie et débattue , mais attendant 
içelui concile qu'est si prochain , et comme 
à notre porte , vou§ commanderez de surseoir 
les apprêts et rigoureuses persécutions qui ont 
rendu sanglant votre royaume jusques ici. 

Vu mêmement que les Juifs sont soufferts , 
et les Turcs , à plus forte raison le devons 
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nous être , nous qui faisons profession d'un 
même Dieu , qui peut imposer loix aux cons- 
ciences; joint que si notre petit nombre a été 
autrefois contemptible , aujourd'hui la multi- 
tude en est si erande , que l'on ne la sauroit 
externiier sans bander la moitié du royaume 
contre l'autre. Ainsi que nous trouvions au 
moins autant de grâce et faveur , ^us qui 
sommes vos naturels sujets et chrétiens , prêts 
à mourir pour votre service , envers votre 
majesté très-chrétienne , comme nous ferions 
envers le grand-seigneur ^es Turcs , l'ennemi 
mortel et capital de celui dont nous faisons 

{)rofessîon , qui toutefois nous laisseroit vivre 
ibrement en ises pays , en lui payant les droits 
et devoirs à nous imposés. 

Et d'autant qu'il y a un grand nombre 
de personnes en tous les quartiers et en- 
droits de ce royaume qui ne «ont chargées ' 
d'autres choses , que d'avoir voulu pure- 
ment servir à Dieu selon ses ordonnances j 
qu'il vous plaise , à votre singulière grâce et 
bénignité , commander qu'ils soient élargis ^ 
et rappeller ceux qui , pour la même cause , 
se sont absentés , et les réintégrer en leurs \ 

biens , cassant et mettant au néant toutes in- ^ 1 

formations , procédures , sentences , faites ou j 

données pour ce regard , réparant par ce - = 

moyen la rieueuj? des années passées , appait 
sant l'îre de Dieu , et rendant recomman- 
dable ', par une clémence et bénignité singu- 
lière , votre premier avènement à la couronne , 
et augmentant votre royaume de gens et de 
richesses. 

Finalement , parce que sans la prédication 
de la parole de Dieu > il est impossible de 
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qipus maintenir en notre devoir et en notre 
obéissance ^ et afin que ne soyons gens sans 
foUgîon f qui seroit une ouverture à tous 
maux 9 et une dissolution horrible ; que nous 
puissions sous votre congé et licence ^ nous 
assembler sans armes « en toute révérence et 
xtLodestie ^ et en tel membre qu^il vous plaira 

fescrirç , et en la présence , si bon semblç 
votre majssté, de. deux ou trois , tels que 
Vos officiers et magistrats députeront chacun 
en droit soi , poux' éviter tout soupçon et 
fyiUi^ blâme. 

Nous supplions très-humblement f sire , 
Totre majesté ne vouloir dédaigner le cri des 
pàuvr^ fLËBigés ^ mais accepter notre requête , 
€t la nous octroyerj ou autrement ; sur icellé 
nous pourvoir de remède convenable , tant: 
poutla gioire de Dieu , que pour le rèpos^ 
#t soulagement de votre pauvre peuple. 

Are y plusieurs perçonnes , expressémeitÉ 
fsnvoyées 4^ divers endroits du royaiim%à^ 
fpelte fin , souscriront volontiers la présente: 
Impiété. 9 au nom des églises qui leV otit dé- 
f^^^.^5 et la feront avouer géné^aleiiient à 
toutes les autres , si votre majesté veut et 
<>rdonne ainsi 
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